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BéSANNE  ,  BÉSAINES  ,  BÉSENAGE.  On  a , 
nommé  autrefois  Béfanncs  ou  B  if  aines  les  abeilles 
ou  les  ruches  qui  les  contenoient  ;  &  il  (e  peut 
que  le  Béfenage  ,  qui  fe  trouve  amplement  nom- 
mé avec  d'autres  droits ,  dans  une  charte  donnée 
par  Philippe-ie-Bel  en  1298  ,  fignifie  un  droit 
fur  le  miel  ou  fur  les  abeilles. 

•F'oyei  le  Gioflarium  novum  de  dom  Carpentier^ 
aux  mots  Befana  ,  Befenagium  ,  Us  anciennes  cou- 
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tûmes  de  Berry ,  par  la  Taumaffiére ,  p.  3 j  /  ,  al.  y^ 

^  P'  333  »  ^^«  ^4*  ^  l'article  AbeillagE.  (  G, 
D.C.) 

BÉSONCLE,  BÉSANTE.  Ce  mot  fe  trouve 
dans  l'article  559  de  la  Coutume  de  Bretagne* 
Ce  font  les  grands  oncles  (^hifoncles')  &  les  gran- 
des tantes  [bijiantes^.  D^j^mita,  dit  Laurière,  on 
a  fait  ante ,  enfuite  la  t-ante  ,  &  enfin  la  tante, 
(6^.  D   C. 

BESTIAUX.  Page  539,  avant  le  dernier  alinéa  , 
ajoute-^  : 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ,  ayant  été  informé  que ,  dans  l'étendue 
du  reffort  du  bailliage  de  Salers  ,  on  expofoii  les 
bêtes  mortes,  foit  le  long  des  chemins,  foit  au 
bord  des  ruifieaux  011  l'on  mené  les  beftiaux 
boire ,  foit  dans  les  communes  où  ils  vont  paî- 
tre ;  ce  qui  étoit  contraire  à  la  falubrité  de  l'air, 
&c.  il  a  préfenté  un  requifitoire ,  fur  lequel  cette 
cour  a  rendu  ,  le  7  Septembre  177S ,  un  arrêt, 
dont  le  difpofîtif  eft  ainfi  conçu  : 

««  La  cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
»  qaelau'état ,  qualité  &  condition  qu'elles  puif- 
»  fenr  être ,  demeurantes  dans  l'étendue  du  ref- 
n  fort  du  bailliage  de  Salers  ,  d'expofer  ni  faire 
»  expofer  aucunes  bêtes  mortes ,  foit  le  long 
»  des  chemins ,  foit  le  long  des  ruifleaux ,  ou 
M  dans  les  communes  ,  ôi  dans  tous  autres  en- 
♦>  droits ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende , 
»  même  d'être  pourfuivis  extraordinairement, 
>»  fuivant  l'exigeance  des  cas  ;  leur  enjoint  de 
»  fiire  enterrer  lefdites  bêres  mortes  dans  des 
*>  foffes  au  moins  profondes  de  fept  pieds  & 
»>  plus,  (i  beloin  eft,  avec  au  moins  trois  pieds 
M  de  terre  aii-deHus  defditcs  bêies  mortes  ;  ôc , 
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^  faute  par  ceux  à  qui  lefdites  bêtes  mortes  au- 
*>  ront  appartenu,  de  les  f-iire  enterrer  ,  autorife 
M  les  fyndics  des  paroiffes  h  le  faire  aux  frais  &C 
n  dépens  defdirs  prapriétaires  ,  dont  ils  feront 
♦♦  rembourfés  par  lefdits  propriétaires  ,  fur  les 
i*  quittances  qu'ils  rapporteront  des  ouvriers, 
j*  paffées  devant  notai! es;  fait  défenfes  à  toutes 
»'  perfonnes  demeurantes  dans  l'étendue  du  baiî- 
w  liage  de  Salers,  de  laiffer  vaguer  aucuns  chiens; 
•>  leur  enjoint  de  tenir  leurs  chiens  enfermés,  ÔC 
M  à  tous  bergers  &  condu^eurs  de  Bcftiaux  , 
»  de  les  tenir  attachés,  fous  peine,  de  vingt  livres 
y*  d'amende  contre  les  contrevenans ,  &  de  plus 
»  grande  peine ,  s'il  y  échet  ;  de  laquelle  amende 
»  les  pères  &  mères  feront  civilement  garans 
»  &  refponfables  pour  leurs  enfans,  &  les  maî"- 
i*  ires  &  maîfreiTes  pour  leurs  domeftiques.  En- 
»  joint  au  fubftitut  du  procureur  général  eu  roi 
>*  au  bailliage  de  Salers ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
>♦  cution  du  préfent  arrêt ,  aux  officiers  &  ca- 
»  valiers  de  maréchaufîce  de  prêter  main-forte 
»  pour  l'exécution  dudit  arrêt.,  aux, fyndics  des  - 
»  paroiffes  d'avertir  le  fubftitut  du  procureur 
»  général  du  roi  audit  bailliage  de  Salers  ,  des 
y>  contraventions  à  l'arrêt ,  &  de  faire  exécuter 
,.  en  ce  qui  concerne  ledit  arrêt  pour  l'enter- 
»  rement  des  bêtes  mortes  ;  ordonne  en  outre 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé ,  publié  &c 
M  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  notamment 
»  dans  toutes  les  paroiffes  fftuées  dans  l'étendue 
»  du  reffort  du  bailliage  de  Siilers.  Fait  en  par- 
»  lement ,  Sec.  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mars  1781,  le  même- 
parlement  a  enjoint  aux  fyndics  des  paroiffé 
d(înt  nous  venons  de  parler  ,  de  veiller  à  l'exés, 
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cutionde  Tarrêt  du  7  fepternbre  1778,  pour  l'en- 
teriement  des  bêtes  mortes  ;  a  fait  défenfes  à 
toutesfortes  de  perfonnesde  menerou  faire  mener 
dans  les  pâturages  publics,  ou  boire  dans  les  fon- 
taines publiques  &  particulières  aucune  bêre  ma- 
lade ;  leur  enjoint  de  tenir  les  bêtes  malades  dans 
des  écuries  ou  parcs  féparés ,  fans  aucune  com- 
munication avec  les  autres  beftiaux  ;  le  tout  à 
peine  de  20  livres  d'amende  contre  les  contre-^ 
venans,  du  double  en  cas  de  récidive,  &c  d'être 
pourfuivis  extraordinairement. 

Page  5  49  j  avant  la  pnmïtre,  ligne ,  ajoute:^  : 
Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris,  ayant  reçu  des  plaintes  que  les  perfonnes 
qui  menoient  leurs  Beftiaux  aux  foires  qui  fe  te- 
noient  dans  la  la  ville  de  Gueret  &  dans  les  lieux 
circonvoifins,  pour  les  y  vendre  j  étoient  expo- 
fées  journellement  à  être  trompées  par  des  par- 
ticuliers qui  fe  difoient  marchands  forains ,  & 
qui ,  au  lieu  de  payer  argent  comptant  les  BeT- 
tiaux  qu'ils  achetoient ,  forçoicnt  ces  vendeurs  de 
leur  livrer  les  Beftiaux  ,  6c  leur  donnoient  en 
payement  des  billets,  dont  ils  ne  pouvoient  faire 
îe  recouvrement,  ce  magiftrat,  peur  empêcher 
à  l'avenir  ces  fortes  d'abus ,  a  préfenté  un  requi- 
fitoire,  fur  lequel  eft  intervenu,  le  9  avril  178 1, 
un  arrêt,  dont  voici  le  diipofttif  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  particuliers  incon- 
>t  nus  qui  achèteront  des  Beftiaux  dans  les  foires 
»  qui  fe  tiennent  dans  la  ville  de  Gueret,  &  dans 
y»  les  bourgs  &  lieux  fitués  dans  l'étendue  du 
»  refî'ort  de  la  fénéchauffée  de  Gueret ,  feront 
»  tenus  de  les  payer  comprant ,  à  moins  qu'il 
»  n'en  eût  éié  convenu  autrement  ,  lors  de  la 
»  vente,  par  un  écrit  figné  des  vendeurs,  &> 
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»  dans  le  cas  où  les  vendeurs  ne  (auroient  écrire 
M  ni  figner,  en  préfence  de  témoins  connus  & 
»  domiciliés  ;  fait  défenles  auxdits  particuliers  , 
»  fous  peine  d'être  pourfuivis  exiraordinaire- 
»  ment ,  d'emmener  les  Beftiaux ,  fans  auparavant 
M  en  avoir  payé  le  prix ,  ni  de  forcer  les  ven- 
H  deurs  d'accepter  en  paiement  aucun  billets  ni 
»  autres  effets ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  con- 
>»  fentement  des  vendeurs.  Ordonne  que  le  pré- 
»  fent  arrêt  fera  imprimé  ,  lu ,  publié  &  affiché 
»  par-tout  où  befoin  fera ,  notamment  dans  la 
»  ville  de  Gueret ,  &  dans  les  bourgs  &  lieux 
>»  fitués  dans  l'étendue  du  reffort  de  la  fénéchauf- 
V  fée  de  ladite  ville,  où  il  fe  tient  des  foires  ;  en- 
.»  joint  aux  officiers  de  police  de  la  ville  de  Gue- 
M  ret ,  &  aux  officiers  des  jultices  des  lieux ,  de 
H  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,, 
>♦  &  aux  officiers  &  cavaliers  de  maréchauffée  , 
»  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  dudit 
»  arrêt.  Fait  en  parlement,  &c.  », 

BÊTAGE.  On  a  ainfi  nommé  un  droit  fur  le 
bétail  y  ou  les  corvées  des  bêtes.  Voyez  le  Glof- 
farium  novum  Je  dom  CarpentUr,  au  mot  BiNNUM, 
{G.D.  C.) 

BEUGNON,  ou  BUGNON  ,  BOURNAI  & 
BOURGNON.  Tous  cts  mots  ont  fignifîé  autre- 
fois un  effaim  d'abeilles ,  ou  une  ruche  à  miel. 
Voyez  le  GlofTarium  novum  de  dom  Carpentier , 
au  mot  BUGAZOLUS. 

On  dit  encore  en  Poitou ,  un  Bourgnon,  pour 
une  ruche  à  miel  (6".  D.  C.) 

BEURAGE.  C'efl  une  redevance  dont  on  ne 
fait  pas  trop  la  nature  ;  un  compte  du  temps  de 
Philippe-le-Bel ,  &  une  charte  de  Louis  X,  de 
l'an  1314,  cités  par  dom  Carpentierj  en  font 
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irention.  L'extrait  du  compte  porte  :« Louis,  roi 
>»  de  France  &  de  Navarre . . .  l*an  1 3 1 4 j  donna 
»  à  Richard  Carbonnel,  &  odroya  vj  feptiers 
»  d*avoines  &  xxij  gelines ,  chacune  geline  prifée 
»  vij  deniers,  &i.  pour ie Beurage  de  chacune gelïne y*, 
La  charte  de  1 3 14,  dit  la  même  chofe  en  latin. 
Peut-être  le  nom  de  Beurage  vçnt-il  de  beurre  &ç 
défigneTi-il  la  fauce  ouTaccommodagedes  gelines. 

On  a  dit  auffi  Beurage,  ou  bevrage^  pour  bTeu" 
vagcy  &  pour  déligner  un  droit  fur  les  boilTons, 
(G.£>.C.) 

BIAFOR,  BIAFOR  A ,  BIAFORE ,  BIAHORE , 
BIHORE,  BIORE  ,  ou  VIA  FORA.  Ce  mot  qui 
ie  trouve  écrit  de  toutes  ces  manières,  (ignifie 
littéralement ,  aUons  dehors.  C'eft  un  cri  par  le- 
quel on  invoque  le  fecours  public,  &  qui  a  queW 
ques  rapports  à  la  clameur  de  Aaro  de  Normandie, 
Il  a  été  fort  ufité  dans  plulieurs  provinces  d'Ef- 
pagne ,  il  en  eft  queftion  dans  les  coutumes  de 
Béarn  &  d'Acs,  ou  Dax.  Ce  cri  obtigeoit  tous 
les  h^bitans  du  lieu  à  fortir  en  armes  de  leurs 
maifons  ,  &  à  fuivre  le  feigneur  ou  fon  juge  j 
pour  pourfuivre  les  criminels  &  les  perturbateurs 
du  repos  public.  Laurière  rapporte  un  paffage 
irès-curieux  du  liv.  3  des  diverlesréfolutions  de 
Cancr^r ,  chap.  5  &  i  2  ,  concernant  les  ufages  dç 
Catalogne  à  cet  égard  :  on  y  voit  qu'à  Tinftant 
du  cri  on  fônnoit  les  cloches,  fi  le  cri  fe  faifoit 
fur  tes  terres  du  roi  ,  &  que  ce  tocfin  s'appel- 
loit  fometent  y  &  qu'on  donnoit  feulement  du 
cor,  fi  'e  cri  fe  faifoit  dans^  les  terres  de  baron. 
Mais  cet  auteur  ajoute  que  cette  diftinftion  étoit 
prefque  entièrement  abolie  ,  &  qu'on  fonnoit 
les  îo'hes  pour  le  Biafora  dans  prefque  toutes 
içs  Itigneuries  y  indiftin^lement. 
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Enfin  ,  il  obferve  que  le  juge,  en  pourfuivant 
.jînfi  les  malfaiteurs,  pouvoit  fe  faire  ouvrir  de 
gré  ou  de  force  les  maifons  &  les  châteaux  que 
l'on  foupçonnoit  leur  lervir  de  retraite.  On  peut 
coqfulter  d'autres  autorités  à  ce  fujet,  dans  les 
gloffaires  de  Lauricre ,  de  Ducange  &  de  dom 
Carpentier. 

Quelques  éloges  que  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  les  ufages  de  Catalogne ,  donnent  à  cette  ma» 
nière  de  pourfuivre  les  criminels ,  les  inconvé- 
niens  qui  en  réfultoient  pour  la  liberté  des  par- 
ticidiers  qu'on  arrêtoit  trop  légèrement  de  cette 
forte,  l'ont  fait  abolir  dans  la  coutume  d'^c5. 
L'article  6  du  titre  9  de  cette  coutume, porte  qu'il 
eft  défendu  dorénavant  d'ufer  d'aucuns  feels  ou 
Biahorcs^  mais  que  chacun  viendra  par  ci^lion  ,  fé- 
lon la  narure  de  la  chofe  dont  eft  queftion.  L'ar- 
ticle I  i  ajoute  que  les  habitans  d'une  juridiûioa 
«  ne  pourront  faire  clameur ,  ne  eux  faire  arrêter 
»  l'un  l'autre ,  mais  procéderont  par  adjourne- 
»  ment  ».  Voyez  auffi  l'article  3. 

L'article  9  de  la  rubrique  de probatlons  (Tinflru-* 
mens  des  fors  de  Béarn ,  dit  au  contraire  que  le 
bleffé  doit  prouver  par  un  témoin  {ab  un  tefli- 
moni  feguido) ,  quel  eft  celui  qui  l'a  bleffé  .  li  dans 
i'mftant  de  la  bleffure  il  y  a  eu  cri  &  Blafora  : 
mais  il  ajoute  que  l'accufé  peut  faire ,  par  témoins, 
la  preuve  contraire. 

(  4rticU  de  M.  Garran  DE  CoULON ,  avocat 
au  parUmem.  ) 

BIAN.  j4  la  fin  de  C article  ^  ajoute,:^  : 

On  trouve  auiîi  les  mots  Inaïn  &  bien  employés 
dans  le  même  fens ,  &  l'on  a  dit  de  même  en  latin^ 
kidannïum  ^  biannium  ,  &c.  enfin,  on  nommoic 
kiqnnaux  ceux  qui  dévoient  cçs  corvées,  Galland 
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croit ,  par  cette  raifon  ,  que  l'origine  de  ce  mot 
Bian  vient  de  ce  qu'on  exigeoit  ces  fortes  de  cor- 
vées deux  fois  l'an  ,  bis  in  anno^  à  moins  qu'il 
n'y  eut  de  convention  au  contraire  :  mais  cette 
conjefture  ne  porte  fur  rien  autre  chofe  que  le 
rapport  de  mots. 

Hevin  trouve  une  autre  origine  a  ce  mot  dans 
fes  obfervations  fur  Frain  ,  page  446.  Il  penfe 
que  les  corvées  ont  été  nommées  biansow  hïaxns^ 
parce  qu'elles  font  dues  particulièrement  fur  la  ré- 
colte des  hkns  de,  la  terre;  ce  qu'il  prouve  premiè- 
rement par  le  mot  abicnncr  y  qui  fignifie  en  Bre- 
tagne ,  amajjcr ou  recueillir^  &l  par  laclaufe  fuivante 
d'une  tranfaftion  de  1265  :  yavaffbri  hahcnt  lour 
bien  in  terra  ,  &c.  Habent  autem  lour  bien,  ad  fz" 
num  faciendum  ,  &c.  Habent  etiam  lour  bien  ad  //~ 
gnum  adportandum  in  natale  domini ,  &  hoc  femely 
&  ex  quo  adventus  demini  decantabitur  ufque,  ad  cir- 
cumcijionem  domini^  nulluni  Biennium facient prAter 
Biennium  ad  ligna  adportandum  in  natale  domini , 
&  hocfemel  habent  autcm  lour  bien  ad defercndum 
hofcum  de  mea  cajldlania ,  in  aliam  cajlellaniam ,  &c. 
Nos  villageois  j  ajoute  Hervin,  difent  abienner^ 
pour  ramaffer  &  recueillir. 

Le  favant  Laurière  ,  fans  condamner  formelle- 
ment cette  opinion,  foupçonne  néanmoins  que  le 
mot  Bian  a  la  même  origine  que  ceux  de  bans  ar- 
lans  ,  que  la  coutume  de  la  Marche  emploie  dans 
le  même  fens ,  &  que  ce  nom  provient  de  ce  que 
les  feigneurs  à  qui  ces  corvées  étoient  dues,  les 
banniitoient  ou  proclamoient. 

BIBLIOTHÈQUE.  Page  557,  avant  la  dernière 
ligne ,  après  le  mot  règlement,  a/outei  : 

Toutes  ces  formalités  n'ont  lieu  que  dans  le 
cas  de  vente ,  foit  volontaire ,  foii  forcée.  Une 
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déclaration  du  z  5  Novembre  1 7 1 1 ,  enrégiftrée 
le  4  décembre  fuivant ,  porte  qu'elles  ne  feront 
pas  obfervées  quand  il  s'agira  fimplement  de  legs, 
de  donations,  ou  de  préfensde  Bibliothèques  ou 
cabinets  de  livres. 

Péige  559  >  ^P^^^  '^  %"*  ^j  ajoutf^  : 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres,  du  16  Mars  178 1  ,  dans  i'efpèce 
fuivante  :  le  fieur  Cl .. ..  avocat  à  Givet ,  fe  trou- 
vant enveloppé  dans  la  faillite  de  fes  frères,  né- 
gocians  dans  la  même  ville,  a  demandé,  par  une 
requête  préfentée  au  parlement  de  Flandres ,  que 
fes  livres  fuffent  diftraits  du  mobilier,  dont  le  fyn- 
die  des  créanciers  venoit  de  faire  afficher  la  vente. 
Cette  requête  a  été  répondue  d'un  viennent,  toutes 
chofes  tenant  état.  Signifiée  au  fyndic ,  celui-ci  a 
dit,  ou  plutôt  j'ai  dit  pour  lui ,  que  la  demande 
du  fieur  CI ... .  îuppofoit  on  privilège ,  mais  qu'il 
se  pouvoit  pas  exifter  de  privilège  fans  loi ,  & 
qu'il  étoit  impoffible  de  trouver  dans  le  reffort 
de  la  cour  une  feule  loi  qui  déclarât  infaififfable 
la  Bibliothèque  d'un  avocau.  J'ai  ajouté  qu'il  y 
avoit  bien  dans  les  œuvres  de  Duperrier  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence,  du  8  mai  1636,  qui 
avoit  jugé,  entre  deux  avocats  de  cette  cour ,  que 
l'un  ne  pouvoit  faifir  la  Bibliotèque  de  l'autre  , 
qu'après  avoir  difcuté  tous  fes  autres  biens  & 
effets  ;  mais  qu'au  cas  dont  il  s'agiffoit ,  la  difcuf- 

fion  étoit  toute  faite,  puifque  le  fieur  Cl 

étoit  failli.  J'ai  fini  par  dire  que  le  fyndic  regrer- 
toit  de  ne  pouvoir  j  dans  cette  occafion  ,  donner 

au  fieur  Cl en  acquiefçant  à  fa  demande, 

une  marque  de  l'intérêt  qu'il  prenoii  à  (es  mal- 
heurs ,  mais  que  du  refte  il  s'en  rapportoit  entiè- 
rement à  la  prudence  de  la  cour. 
^  Par  l'arrêt  cité,  rendu  en  la  deuxième  chambre 
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au  rappoft  de  M.  l'abbé  Evrard,  le  fieur  Cl .::;:. 
a  été  débouté  des  fins  &  conclulîons  de  fa  requête, 
&  condamné  aux  dépens. 

BICHENAGE,  BICHET ,  BICHOT.  On 
nomme  bicket  ou  bîchot ,  en  Champagne  ,  en 
Bourgogne ,  en  Lyonnois  &  dans  les  provinces 
voifines,  une  efpece  de  mefure  de  grains  ,  dont 
le  poids  varie  fuivant  les  lieux.  On  voit  dans  du 
Gange ,  que  celui  de  Lyon  contient  60  livres , 
qu'à  Dijon  le  bichet  contient  deux  quartauts ,  Se 
qu'il  en  faut  deux  pour  faire  l'émine.  Le  gloffaire 
qui  eft  à  la  fuite  du  traité  des  droits  feigneuriaux 
de  Boutaric ,  dit.  mal-à-propos  que  le  bichet  eft 
une  petite  mefure  dont  on  Je  fert pour  percevoir  k  droit 
4e  Bickenage.  Il  paroît  au  contraire  que  le  droit 
de  Biçhenage  ou  Bichonage  eflune  efpèce  de  laide 
ou  de  minage ,  qui  fe  perçoit  fur  les  grains  ven- 
dus au  bichet  dans  le  marché.  Un  dénombrement 
de  la  terre  de  Buffy  en  Bourgogne ,  fourni  au  roi 
en  I  52Z  ,  porte  :  «  le  droit  de  Biçhenage  de  tous 
»  grains  Se  de  toutes  autres  chofes  qui  fe  vendent 
»  au  boilTeau  au  marché  dudit  lieu  &  non  à  autre 
»  jour ,  eft  tel  ;  c'eft  à  fa  voir  que  d'un  boiffeaur 
»  l'on  ne  doit  rien ,  de  deux  boiffeaux  Ton  doit 
»  pour  le  Biçhenage  une  efcuelle ,  de  trois  boif- 
»  féaux  l'on  ne  paie  qu'une  efcuelle ,  de  quatre 
>»  boiffeaux  deux  efcuelles ,  de  cinq  boiffeaux  l'on 
»  ne  paie  que  deux  efcuelles ,  de  fix  boiffeaux  l'on 
>y  ne  paie  que  trois  efcuelles,  &  ainfi  de  pUis  le 
»  plus ,  &  du  moins  le  moins ,  fans  rien  payer 
»  du  non  pair ,  &  eft  à  favoir  que  les  vingt  ef- 
»  cuelles  font  le  boiffeau ,  qui  contient  trois  cou- 
M  pons ,  &  les  deux  boiffeaux  font  la  quarte ,  & 
»  les  deux  quartes  font  !e  biehot,  qui  eft  la  plus 
»  grande  mefure  de  Buffy. 

I)  Ue/n,  eft  à  favoir  que  ledit  Biçhenage  Ce  prend 
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5»  &  lève  audit  marché  ,  des  noix ,  des  oignons  ^ 
»  &  de  toutes  autres  chofes  qui  fe  mefurent  aud* 
»  feoiffeau  ,  en  la  forme  &  manière  que  deffus. 

»  Item.  Et  eft  encore  à  favoir  que  ceux  qui 
»  paient  ledit  Bichenage  ne  doivent  rien  de  vente  , 
w  ni  de  péage ,  à  caufe  de  ce  dont  ils  auront  payé 
»  le  Bichenage.  »> 

Voyez  les  articles  Laide  &  Minage.  (^Article 
^i  M.  GarkAN  de  CoULON  j  avocat  au  parlement.^ 

BIEF. page  5  65) ,  À  lajzrz ,  après  le  mot  tolérance  j 
ûjoute^^  : 

C'eft  ce  qu'enfeigne  particulièrement  Henrys 
au  tom.  2.  liv.  4.  queft.  35.  «  Comme  en  cetiè 
»  province  de  Forez  ,  dit-il  ,  &  en  plufieurs 
»)  autres,  un  moulin  ne  peut  être  moulin  (ans  fa 
y>  prife  d'eau  ,  il  s'enfuit  auffi  que  la  prife  d'eau 
»  en  eft  une  partie  néceffaire ,  intéreflante  ôi 
>♦  prefque  la  principale  ,  puifque  fans  elle  lè 
»  moulin  feroit  inutile ,  d'où  il  faut  pareillement 
»  inférer  que  le  Béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau 
»  au  moulin  n'eft  pas  feulement  un  fimple  ac- 
w  ceffoire ,  ou  dépendance  ,  mais  plutôt  que 
»  c'en  eft  une  portion  inféparable  ,  Ôi  qui ,  prife 
»  conjointement  avec  les  bûtimens  ,  ne  fait 
»  qu'une  même  chofe  ;  par  conféquent  que 
«  celui  qui  eft  propriétaire  du  moulin  l'efî  aufïï 
»  du  Béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau  ;  que  le  fol 
M  lui  appartient ,  &  qu'il  faut  croire  qu'avant 
M  que  de  bâtir  le  moulin ,  il  s'tft  afluré  de  la 
»  prife  d'eau  &  du  paffage  d'icelle. 

»  Henrys  conclut  delà  que  nul  autre  ne  peut 
»  prendre  l'eau  au  canal ,  ni  la  divertir  ;  qu'il 
w  faut  avoir  pour  cela  un  droit  qui  foit  bien 
w  établi,  &  pour  lequel  on  ait  tiire  ,  parce 
»  qu'en  fuppofant  que  le  canal  a  été  fait  pour 
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»  le  moulin ,  &  qu'il  appartient  au  maître  d*ice- 
H  lui  j  on  ne  peut  avoir  droit  fur  ledit  canal , 
»  pour  y  prendre  l'eau  &  s'en  fervir  pour  les 
»  prés ,  que  ce  ne  foit  une  Tervitude  qu'on  veut 
»  impofer  fur  le  fonds  d'autrui. 

Cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
conformément  à  ces  principes.  Le  premier,  du  15 
décembre  1608  ,  a  confirmé  une  fentence  de 
Mont-Brifon  ,  par  laquelle  le  fieur  d'Authun  de 
laBaulme  avoii  été  débouté  de  la  demande  qu'il 
avoit  formée  pour  être  maintenu  en  la  pojjtjjîon  de 
prendre  Peau  au  moulin  de  Jean  Picon ,  pour  abreuver 
un  pré  appelé  le  pré  de  la  Roche  ,  depuis  le  famedi 
foleil  couché ,  jujquau  lundi  foleil  levant ,  enfemhU 
les  jours  de  fêtes  folemnclles  ,  &  le  défendeur  main- 
tenu fiàvant  le  titre  nouvel  mentionné  au  procès  , 
avec  défenfes  audit  demandeur  de  le  troubler  y  à  peine 
de  '^o  livres  d'amende  ,  dommages  -  intérêts ,  &  le 
demandeur  condamné  aux  dépens. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  1 5  Juillet  1656.  Il  a 
aufîi  confirmé  une  fentence  de  Mont-Brifon,  par 
laquelle  «  Jacques  Allard  auroit  été  condamné  , 
»  autre  chofe  n'apparoifTanc,  à  faire  boucher  les 
»  ouvertures  faites  de  fa  part ,  &  du  côté  de 
M  fon  pré  ,  le  long  du  Béai  eu  canal  qui  condui- 
»  foit  les  eaux  aux  moulins  &  battoir  dudit 
w  Jean  Berardier ,  avec  défenfe  audit  Allard  de 
w  divertir,  par  lui ,  ni  les  iiens ,  le  cours  defdites 
M  eaux ,  aux  peines  de  droit ,  &  néanmoiits 
»  pourroit  ledit  Allard  prendre  l'eau  audit  Béai 
»  ou  canal  ,  pour  l'abreuvage  des  prés  acquis 
»  par  Pierre  Allard  de  Jacques  de  la  Berardiere. . . . 
»  &  ce  feulement  au  temps  que  lefdits  moulins 
»  &  battoirs  ne  moudroient  ou  travailleroient, 
»  &  par  deux  ouvertures  n. 
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La  même  fentence  ajoutoit  que  ces  ouvertures 
feroient  faites  à  Cendroit  des  prés  dud,  Allard  , 
quelles  feroient  faites  de  largeur  &  profondeur  cori' 
venables  ,  à  dire  d'experts ,  &  çw' Allard  y  ferait  pofer 
des  eflrots  ou  retemus  ,  pour  icelles  fermer  lorfque  lef- 
dits  moulins  ou  battoirs  moudroient  ou  travaille^ 
raient  ,  dépens  compenfés. 

BIENFAIT.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
donnent  ce  nom  à  l'efpèce  d'appanage  qu'elles 
attribuent  aux  puînés  mâles  dans  les  fuccefîions 
nobles.  Dans  ces  coutumes ,  l'aîné  ,  outre  le 
préciput  ,  a  droit  de  prendre;  i^.  tous  les  meu- 
bles ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  mobiliaires, 
&  d'accomplir  le  teftament  du  défunt. 

1°.  Les  deux  tiers  de  tous  les  immeubles  reftant 
propres ,  ou  acquêts  ,  hommages  &  cenfifs  , 
héritages  ou  rentes. 

30.  Il  a  enfin  la  propriété  des  portions  des 
puînés  mâles  dans  le  tiers  des  immeubles  réfervés 
aux  cadets  ;  &  ces  puînés  mâles  ne  jouiffeni  de 
leur  portion  que  par  ufufruit ,  tant  dans  les  fiefs 
que  dans  les  rotures.  C'eftpar  cette  raifonque  la 
portion  des  puînés  eft  appelée  Bienfait.  Ils  font 
cenfés  la  tenir  de  la  bonne  volonté  de  leur  aîné. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  ,  lo.  que  les 
puînés  font  aujourd'hui  failis  de  leur  tiers  ; 
2®.  qu'ils  ne  font  plus  tenus  de  contribuer  aux 
dettes  ;  3*^.  que  ,  s'ils  ne  divifent  point  leur 
Bienfait ,  la  jouiffance  de  la  portion  du  décédé 
accroît  au  furvivant  j  &  ne  retourne  à  l'aîné 
qu'après  le  décès  du  dernier  mourant  ;  4^.  que 
le  frère  aîné  ou  ceux  qui  le  repréfentent ,  &  le 
père  même  peuvent  déroger  à  la  rigueur  de  la 
coutume ,  en  donnant  aux  puînés  leur  portion 
en  pleine  propriété ,  &  que ,  dans  ce  cas ,  Q% 
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bien  fera  confidéré  comme  un  propre  dans  leiif 
fucceiTion  ;  'y°.  que,  dans  le  Vendômois  &  dans 
quelques  autres  lieux ,  les  puînés  mâles ,  en  ligne! 
direde,  ont,  de  plein  droit,  leur  tiers  en  pro- 
priété dans  les  fuccefîions  nobles;  6*.  enfin  que 
la  portion  de  ceux  qui  font  mis  par  leur  père  ère 
religion  approuvée ,  &  qui  font  profefîion  ,  appar- 
tient à  l'aîné  noble,  à  l'exception  de  la  châtellenié 
de  Mirebeau,  où  cette  portion  accroît  aux  cadets. 

On  fuit  d'autres  règles  pour  les  filles  nobles.  V, 
les  articles  AparaGER  ,  PaRAGE  &  TiEB CE-FOI. 

Voyez  auffi  les  articles  222,  113»  2,44,  216, 
228,  219,  250,  231,234,  235,  248,  250  6f 
323  de  la  coutume  ^Anjou^  les  articles  239^ 
240,  241 ,  243,  245,246,  257,  248,  251,  6- 

252  ^^  celle  du  Mairie,  avec  les  commentaires  de 
Dupineau  ,  Pocquzt  de  Lïvonièn ,  &  autres  auteurs 
qui  ont  écrite  fur  ces  coutumes. 

(  Article  de  M.  GaRRAN  DE  CoULON  ,  avocat 
ail  parlement. 

BIGAMIE.  Page  116,  avant  la  première  ligne  , 
ajoute^  : 

Pluiieurs  peuples  de  l'Europe  puniffent  en- 
core du  dernier  fupplèite  les  Bigames.  Les  Suiffes 
ont,  à  cet  égard  ,  une  jurifprudence  qui  fait 
frémir  l'humanité  :  chez  eux  lorfque  deux  fem- 
mes réclament  un  mari ,  &  que  le  crime  de 
Bigamie  eft  prouvé  ,  les  tribunaux  ordonnent 
que  le  corps  du  Bigame  fera  coupé  par  la  moitié. 

On  prononce  aufli  en  Suéde,  la  peine  de  mort 
contre  les  Bigames. 

On  en  a  ufé  de  même  en  Angleterre  jufqu'au 
règne  de  Guillaume  lll.  Aduellement  la  peine  de 
Bi<»amie  dans  ce  royaume,  eft  d'avoir  la  main, 
brûlée  &  de  tenir  prifon, 

Ceft 


BIGAMIE.  17 

C'eft  une  queftion  fi  l'on  doit  punir  comme 
iBigame  celui  qui  s'eft  marié  deux  fois ,  lorique 
le  premier  mariage  eft  nul. 

Il  eft  certain  qu'il  n'eft  point,  à  proprement 
parler ,  coupable  de  Bigamie  ,  aufîi  convient- 
on  généralement  qu'il  n'eft  pas  fujet  à  l'accu- 
fation  de  ce  crime. 

Mais  ne  peut-il  pas  être  pourfuivi  comme  pro* 
fonaieur  de  (acrement  ?  Non  ,  dans  le  premier 
mariage  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  lacremenc.  Le  fécond 
mariage  ne  peut  donc  pas  profaner  le  facrèment 
du  premier.  Le  fécond  mariage  eft  refpedé  ,  les 
deux  époux  fe  confervent  mutuellement:  la  foi 
qu'ils  fe  font  donnée.  Il  n'y  a  donc  pas  ,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  profanation  du  facrèment. 

Si  celui  qui  réclame  contre  un  premier  ma* 
riage  ,  avoit  fu  ,  lorfqu'il  l'a  contrafté  ,  qu'il 
contradoit  un  mariage  nul  ;  s'il  avoit  trompé 
les  miniftres  de  l'églife  pour  obtenir  d'eux  la 
célébration  de  ce  mariage  ,  dont  il  auroit  connu 
la  nullité  ,  alors  ,  fans  doute  il  y  auroit  un  abus 
des  cérémonies  de  l'églife  ,  ^ais  il  n'y  auroit 
pas  une  profanation  de  facrèment  ;  car  il  n'y  a 
pas  eu  de  facrèment,  &  l'on  ne  peut  pas  profanef 
ce  qui  n'exifte  pas. 

Et  fi  lorfqu'il  s'eft  préfenté  pour  recevoir  la 
première  fois  le  facrèment  de  mariage,  il  étoic 
dans  la  bonne  foi ,  on  ne  peut  pas  même  l'accufer 
d'avoir  abufé  des  cérémonies  de  l'églife  ,  pour 
s'être  remarié  fans  avoir  préalablement  fait 
caffer  fon  premier  mariage. 

«  Je  fuppofe ,  difoit  un  avocat  célèbre  (i)s 
»  dans  une  caufe  dont  nous  rendrons  compte  ci- 

(i)  M.  de  Folverel. 

SuppUrn.  Tome  IV,  B 
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»  après ,  je  fiippoie  qu'un  homme  fe  prérente 
»  revêtu  des  habits  pontificaux  dans  une  cam- 
»  pagne  où  l'évêque  diocéfain  n'elt  pa;  connu 
w  6c  qu'il  s'annonce  lui-même  comme  l'évêque 
»  diocéfain. 

»  Les  habitans  le  croient  tel.  Ils  reçoivent  de 
>*  lui,  ou  croient  recevoir  le  facrement  de  con- 
»  firmation. 

»  Ils  apprennent  enfuite  que  ce  foi-difant  évê- 
»  que  efl  un  impoftéur,  que  par  conféquent  ils 
«  n'ont  pas  valablement  reçu  le  facrement  de 
»  confirmation  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'évêque 
»  qui  puifTe  le  conférer, 

w  Leur  véritable  évêque  vient  les  vifirer.  Il 
»  leur  confère  le  facrement  de  confirmation. 
»>  Perfonne  ne  croira  ,  fans  doute ,  qu'ils  aient 
»  profané  les  facremens,  ni  abufé  des  cérémo- 
•>  nies  de  l'égiife  ,  pour  avoir  reçu  la  confirma- 
»  tien  de  leur  véritable  pafleur  ,  quoiqu'ils  en 
»3  euffent  reçu  le  fimulacre  des  mains  d'un 
»  impofleur  >*. 

On  ne  peut  donc  pas  non  plus  traiter  de  pro- 
fanation de  facremens,  d'abus  des  cérémonies 
de  l'égiife  ,  l'aftion  d'un  homme  qui  a  cru  de 
bonne  foi  fe  m  irier ,  &  qui  découvrant  fon 
erreur  ,  conirafte  un  mariage  valable  avec  une 
autre  femme. 

Ceft  aufïï  ce  qu*ont  jugé  quatre  arrêts  bien 
remarquables. 

Nicolas  de  FougeroUes,  mineur ^  avoitépoufé 
Marie  de  Lachenal  ,  fans  le  confentement  de  fes 
parens ,  fans  la  préfénce  &  fans  la  permifîion  du 
propre  curé.  Il  avoit  vécu  plufieurs  années  avec 
elle  ,  &  en  avoit  eu  des  enfans  ;  devenu  majeur , 
il  avoit  contrafté  un  fécond  mariage ,  fans  avoir 
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fait  prononcer  la  nullité  du  premier.  Marie  de 
Lachenal  réclame  Texécution  de  ce  mariage. 
Fougerolles  avoue  qu'il  y  a  eu  en  efFet  un  ma- 
riage célébré  entr'eux  ,  par  un  prêtre  étranger  , 
à  vingt  lieues  du  domicile  des  parties  ,  i'ans 
l'affiftance  d'aucun  parent ,  fans  la  permifTion  du 
propre  curé.  Il  foutient  qu'un  pareil  mariage  n'a 
pu  produire  aucun  eiFet ,  il  dédaigne  même  d'en 
interjeter  appel  comme  d'abus. 

Par  arrêt  du  27^ Avril  1632  ,  la  cour,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bignon,  dé- 
boute Marie  de  Lachenal  de  fes  concluions,  & 
pour  réparation  du  fcandu'e  de  la  fornication  com" 
mift  par  FougerolUs ,  le  condamne  en  40  livres 
d'amende  applicable  au  pain  des  prilbnniérs  de 
la  conciergerie  du  palais  (i). 

La  cour  ,  ni  M.  l'Avocat  général ,  ne  penfent 
pas  que  Fougerolles  doive  être  réputé  bigame  , 
ni  profanateur  des  facremens ,  ni  qu'il  ait  abufé 
des  cérémonies  de  l'églife  ,  ni  que  l'efpèce  d'in- 
fidélité qu'il  a  commife  envers  Marie  de  Lachenal 
foit  un  délie  qui  doive  provoquer  la  vengeance 
des  loix  :  ils  ne  voient  en  lui  qu'un  concubi- 
naire  ,  àc  ce  n'eft  qu'un  concubinage  qu'ils 
puniffenr. 

Jeanne  le  Tourneux  avoit  époufé  Jean  Fréaf, 
Ce  premier  mari  vivoit  encore  lorfqu'elle  époufa 
Gille  Bigot.  Elle  n'attaqua  le  premier  mariage  , 
qu'après  avoir  contraclé  le  fécond. 

La  caufe  eft  portée  à  l'audience  de  la  grand* 
chambre  le  li  mars  1660.  M.  l'avocat  général 
Talon  dit  que  c'eft  une  faute  d'avoir  contrarié  un 
fécond  mariage  avant  d'avoir  fait  déclarer  le  pre- 

(i)  Barder,  tom.  2,liv.  i ,  chap.  21. 
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mier  nul.  Mais  il  ne  croit  pas  que  cette  fauftf 
foit  un  délit ,  une  Bigamie  ,  une  profanation  de 
facreinens,  ni  abus  des  cérémonies  de  l'églife 
qui  doive  exciter  le  zèle  du  minillre  public,  6c 
la  cour  fe  borne  à  ordonner  qu'avant  faire  droit 
fur  l'appel  comme  d'abus,  du  fécond  mariage  , 
les  parties  f.ront  juger  par  i'ofEcial  le  procès  en 
nullité  du  premier  (i), 

Nicolas  de  Chabert ,  mineur ,  avoit  époufé 
Marguerite  Vinot  ,  fans  le  confentement  de  fon 
père  &  de  fa  mère  ,  fans  la  préience  &  fans  îa 
permiiîion  du  curé  de  leur  domicile.  On  avoit 
commis  plufieurs  faux  pour  parvenir  à  la  célé- 
bration de  ce  mariage.  Suppofition  fauife  de  la 
mort  de  fon  père  6c  de  ià  mère.  Suppofition 
d'un  paiTant  ,  à  qui  l'on  avoit  fait  jouer  le  rôle 
du  frère  aîné  de  Nicolas  de  Chabert.  Suppofi- 
tion de  domicile.  Et  il  étoit  probable  que  Nico- 
las de  Chabert  avoit  été  au  moins  complice  de 
tous  ces  faux. 

Nicolas  de  Chabert,  devenu  majeur,  époufe 
Françoife  de  Joyenne,  du  confentement  de  fon 
père  6<.  deja  mère.  Marguerite  Vinot ,  fa  pre- 
mière femme ,  vivoit  encore. 

Le  procureur  du  Roi  du  châtelet  accufe  Nico- 
las de  Chabert  de  Big.miie.  Nicolas  de  Chabert 
eft  décrété  de  prife  de  corps  &  arrêté. 

Il  interjette  appel  comme  d'abus  de  fon  pré- 
tendu mariage  avec  Marguerite  Vinot.  Celle-ci 
foutient  la  validité  de  ce  mariage. 

M.  le  chancelier  d'Aguefleau  ,  alors  avocat 
céréral ,  portoit  la  parole  dans  cette  caufe.  Son 

(î)  Journal  des  audiences;  des  Maifons ,  au  mot  ALt* 
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plaidoyer  nous  a  été  confcrvé.  Il  y  prouve 
d'abord  que  le  premier  mariage  eft  nul ,  ÔC  que 
ccite  nullité  fait  tomber  l'acculation  de  Bigamie. 

Mais  il  voit  dans  ce  premier  mariage ,  des  fuux 
nuihiplics.  Ce  font  autant  de  ciimes  dont  Ion 
miniftère  ne  lui  permet  pas  de  négliger  la  pour- 
fuite.      '        . 

Sa  piété  s*alarme  auffi  d'un  fécond  mariage 
célébré  ,  fans  avoir  fait  prononcer  la  nullité  du 
premer.  Son  auftère  probité  s'indigne  de  la  per- 
.fîdie  de  Nicolas  de  Chabert.  A  fes  yeux ,  la  vio- 
lation d'une  promeffe  eli  un  crime  public.  Une 
fimple  irrévérence  devient  prefque  un  (acrilège. 

Il  accufe  Nicolas  de  Chabert ,  non  feulement 
ce  faux  ,  de  mauvaife  foi  ,  d'infidélité  ,  mais  de 
profanation  des  facremens  de  l'églife  ,  d'abus  des 
plus  faintes  cérémonies  de  la  religion. 

Il  conclut  à  ce  que  le  preinier  mariage  folt  dé- 
claré nul  &i  abufif  ;  qu'en  conféquence  Nicolas 
de  Chabert  foit  renvoyé  de  l'accufation  de  Bi- 
gamie; mais  il  requiert  en  même-tems  qu'il  tien- 
dra prifon. 

Par  arrêt  du  13  mars  1(^97,  il  a  été  prononcé 
en  ces  termes  :  «  La  cour,  en  tant  que  touche 
»  l'appel  comme  d'abus  ,  dit  quil  a  été  mal ,  nul- 
»  lement  &  abufivement  procédé  &  célébré  , 
w  déclare  le  mariage  dont  eft  queftion  non  vala- 
»  blement  contracté;  fait  défenfes  aux  parties  de 
»  Regnavd  (Nicolas  de  Chabert)  &  Deniau  (Mar- 
»  guérite  Vinot  )  de  fe  hanter  ni  fréquenter  ,  à 
»  peine  de  la  vie;  &  en  conféquence  fur  l'appel 
»  fimple  ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont 
»  a  été  appelé  au  néant  ;  émandant ,  évoque  le 
»  principal ,  &  y  faifant  droit ,  renvoie  la  partie 
»  de  P^egnard  de  l'accufation  de  Bigamie  centre 
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»  lui  intentée ;  &  faifant  droit  fur  les  con- 

»  clufions  du  procureur  général  du  roi ,  ordonne 
»  qu'à  fa  requête  ,  le  procès  fera  fait  &  parfait 
»  en  la  cour ,  aux  parties  de  Regnard  &C  de  De- 
»  niau  ,  enfemble  à  .... .  pour  ra'ifon  du  crime  àc 
»  fuppnjition  du  décès  des  père  &  merc  de  la  partie 
»  de  Regnard  &  du  domicile  des  parties  contraclintes  , 
n  cire  -nflances  &  dépendances ^  &  à  cet  effet ,  &C.  »> 

Ainfi ,  la  cour  rejette  l'accufation  de  mauvaife 
foi ,  d'infidélité  ,  de  profanation  des  facremens  , 
d'abus  des  cérémonies  de  l'égllfe.  Elle  ordonne 
que  le  procès  foit  fait  &  parfait  à  Marguerite 
Vinot  comme  à  Nicolas  de  Chabert ,  &  feulement 
pour  les  faux  dont  ils  étoient  foupçonnés. 

La  caufe  de  Nicolas  de  Chabert  fournit  donc  la 
réponfe  à  l'opinion  de  M.  d'Agueffeau ,  &  c'eft 
dans  l'arrêt  rendu  contre  fes  conclufions  que  fe 
Trouve  cette  réponfe. 

Un  jeune  homme  de  Montbrifon  ,  nommé  Gî- 
raud  3  a  voit  époufé,  devant  un  aumônier  de  la 
légion  corfe  danslaquelîe  il  étoit  fourrier,  Marie- 
Marthe  Sialéthy,  fille  corfe  qui  fuivoit  le  régiment. 

Il  n'y  avoiî  eu  pour  ce  mariage  ni  permifîion 
de  curé  de  Montbrifon  ,  lieu  du  domicile  de 
droit  de  Giraud,  ni  publication  de  bans  en  au- 
cune églife  ,  ni  contentement  du  père  &  de  ïa 
mère  du  jeune  homme ,  qui  cependant  étoit  à 
peine  parvenu  à  fa  vin2;t-deuxième  année. 

Giraud  obtient  fon  congé  ,  quitte  fa  légion  ,  & 
fe  retire  à  Montbrifon  ,  où  il  époufe  Claudine 
Pirono. 

Celle-ci  étoit  fur  îe  point  d'accoucher  de  fon 
premier  enfanc,  lorfque  Marie-Marthe  Sialéthy 
arm^e  à  Montbrifon ,  ^  dénonce  Giraud  au  mi- 
niflère  public. 


BIGAMIE.  13 

Le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Montbriroii 
rend  plainte.  Il  expole  que  "  Giraud  a  contrarié 
*t  un  premier  mariage  à  Montauban  avec  Marie- 
»  Marthe  Sialéthy;  qu'iiu  préjudice  de  ce  pre- 
M  mier  mariage,  il  en  a  conirndté  un  lecond  avec 
»  Claudine  Pirono  ,  dans  régUle  paroifliale  de 
»  Saint-André  de  Montbrlfon. ...  ».  Il  demande 
qu'il  lui  Toit  donné  aâe  de  la  plainte  qu'il  rend 
contre  Giraud,  du  fait  de  profanation  de  facTemens. 
Il  joint  à  fon  requifitoire  les  certificats  de  célé- 
bration des  deux  mariages,  «  qui  prouvent,  fiù- 
»  vant  lui ,  la  Bigamie  ,  6c  la  profanation  de  fa- 
»  cremens  ». 

Sur  cette  plainte  ,  Giraud  eft  décrété  de  prlfe 
de  corps.  Au  lieu  de  fe  p^éfenter,  il  prend  la  tuile, 
&  fe  pourvoit  au  parlement  de  Paris. 

Un  arrêt  du  i8  février  1777  »  le  reçoit  appe- 
lant de  la  plainte,  du  décret^  de  tout  ce  qui  a  pu 
s'enfuivre;  Rappelant  comme  d'abus  du  mariôge 
célébré  entre  lui  &  Marie- Marthe  Sialéthy. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  tournelle, 
M.  de  Polverel ,  défenfeur  de  Giraud  a  prouvé 
en  premier  lieu  que  ce  prétendu  mariage  étoit 
nul ,  comme  contrat  civil  ;  en  fécond  lieu  ,  qu'il 
étoit  nul  comme  facrement. 

De  ces  deux  points  réunis  ,  il  a  conclu  que 
Giraud  ne  pouvoit  pas  être  coupable  de  Bigamie 
ni  de  profanation  de  facrement.. 

Le  pcre  de  Giraud  efl:  intervenu  pour  foutenir 
la  même  chofe  ,  6c  s'eft  rendu  comme  lui  appe- 
lant comme  d'abus  du  mariage  dont  il  s'agifîbir. 

Par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat Général  Séguier ,  le  29  décembre  J781 ,  le 
parlement  de  Paris  a  reçu  le  père  de  Giraud  partie 
intervenante  i  faifant  droit  fur  l'appel  comme 
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d'abus  interjette,  tant  par  Giraud  père  que  par 
Giraud  fils  ,  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  célé- 
bration du  mariage  dont  étoit  queftjon  j  a  déclaré 
ce  mariage  non- valablement  contradé,  &  a  fait 
défenfes  à  Giraud  fils  &  à  Marie-Marthe  Sialéthy 
de  fe  hanter  &  fréquenter. 

Sur  l'appel  fimple,  le  parlement  a  mis  l'appel- 
lation 61  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit ,  a  mis  Giraud  fils 
hors  de  cour ,  fur  l'accufarion  intentée  contre 
lui  ;  &  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  général ,  a  condamné  Giraud  fils  &C 
Marie-Marthe  Sialéthy  chacun  en  trois  livres  d'au- 
mône ,  applicable  au  pain  des  prifonniers. 

Voilà  fans  doute  une*  jurifprudence  bien  éta- 
blie. Cependant  il  exifte  un  arrêt  contraire  ;  mais 
ce  n'eft  pas  en  France  qu'il  a  été  rendu. 

Un  jeune  habitant  de  Wermelande  avoit  été 
forcé  de  céder  à  l'autorité  de  fes  parens ,  &  d'é- 
poufcr  une  femme  qu'il  n'aimoit  point.  Ce  jeune 
homme  avoit  vécu  plufieurs  années  avec  fon 
époufe  ;  mais  ne  pouvant  fupporter  le  poids  des 
chaînes  que  fa  famille  lui  avoit  impofées ,  il  avoit 
abandonné  fa  femme,  &C  s'étoit  réfugié  en  Nor- 
wège.  Eloigne  de  fes  parens  &  de  fa  femme ,  il 
avoit  cru  qu'il  pourroit  aifément  époufer  une 
autre  femme  ,  fans  que  fon  crime  fut  découvert. 
Ce  fécond  mariage  avoit  été  fuivi  delà  naiiTance 
de  trois  enfans  ,  fruit  d'une  cohabitation  paifible 
de  feize  années.  Au  bout  de  ce  tems,  preffé  du 
défir  de  retourner  dans  fon  pays  natal ,  il  partit 
de  Nor-wège  pourfe  rendre  à  Wermelandc;  mais 
il  n'y  fut  pas  plutôt  arrivé,  que  fa  première  femme 
le  dénonça  à  la  juftice.  Cet  infortuné  fut  arrêté  , 
êc  fon  procès  fut  iaftruit  en  peu  de  temps.  Sa 
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féconde  femme  Se  fes  trois  enfans  fourniflbient 
<les  preuves  fuffilar.tes  pour  conftnter  le  crime 
dont  il  étoit  accufé.  Aufîi  les  Juges  le  condam- 
nèrent,  (uivant  la  rigueur  des  loix  {uédoifes,à 
perdre  la  vie. 

Comme  en  Suède  on  n'exécute  aucune  condam- 
nation criminelle,  fans  l'avoir  communiquée  au 
con{eil  de  ré^ifion  de  Stockolm ,  dont  le  roi  eft 
préfident ,  ce  Jugement  y  fut  envoyé  &  infirnié. 
Par  arrêt  rendu  en  1775  ,  l'accufé  fût  ieulement 
condamné  à  huit  jours  de  prifon  ,  au  pain  &  à 
l'eau  ;  il  lui  fut  ordonné  de  vivre  avec  la  femme 
dont  il  avoic  eu  des  enfans,  &  la  première  tutauto- 
rifée  à  fe  marier. 

On  apperçoit  aifément  le  motif  de  cette  déci- 
iion.  En  autorifant  la  première  femme  à  fe  marier, 
on  jugea  clairement  qu'elle  ne  l'étoit  point ,  ÔC 
conféquemment  que  le  prétendu  mariage  con- 
trafté  entre  elle  &  l'accufé  étoit  nul  aux  yeux  de 
la  loi ,  comme  étant  l'ouvrage  de  la  violence  des 
parens.  On  a  donc  feulement  puni  l'accufé  pour 
avoir  contradé  un  fécond  mariage ,  ians  avoir 
fait  déclarer  le  premier  nul. 

P^ge^  118,  fupprime^  Us  neuf  prcmUres  lignes  ^  & 
fuh(îuue:^-y  ce  qui  fuit  : 

Mais  ces  différentes  opinions  paroiffent  bien 
relâchées.  Le  mariage  n'admet  point  de  probabi- 
lités ,  &  fon  fort  ne  peut  pas  dépendre  de  fimples 
indices  :  tant  que  la  préfomption  d'un  premier 
mariage  peut,  fubfider,  un  fécond  efl  impoffible. 
Les  conféquences  d'une  féconde  union  ,  avant 
que  la  diiTolution  de  la  première  foit  certaine, 
font  trop  graves  ,  pour  permettre  de  fe  confier 
aux  hafards  de  l'événement  ;  &  quel  événement 
plus  bifarre,  plus  fçai}dalçux;plus  propre  à  porter 
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le  trouble  dans  les  familles  &  dans  l'ordre  public, 
que  la  réfurreâion  inattendue  d'un  mari  qu'on 
a  cru  dans  le  tombeau ,  &  qui  retrouve  fa  femme 
dans  les  bras  d'un  autre ,  fes  enfans  mêlés  aux  en- 
fans  d'un  adulière  confacré  par  les  lois ,  &  re- 
paroît  dans  fa  maifon  comme  un  fantôme,  pour 
y  jetter  l'épouvante  &  la  défolation.  La  néceffité 
de  prévenir  ces  efpèces  de  Bigamies,  qui ,  pour 
être  innocentes ,  n'en  feroient  pas  moins  funeftes , 
jointe  à  l'efprit  de  nos  lois  &  de  notre  religion  , 
qui  n'a  donné  qu'à  la  mort  feule  le  droit  de  tran- 
cher les  liens  de  l'union  conjugale,  nous  ont  ren- 
dus avec  raifon  très-difficiles  fur  les  preuves  qui 
doivent  établir  la  mort  d'un  premier  mari ,  avant 
de  permettre  à  la  veuve  de  fe  donner  à  un  fécond. 

Pans  cette  matière  ,  les  lois  relient  incrédules 
fur  les  probabilités  morales  :  elles  ne  cèdent  pas 
même  aux  préfomptions  les  plus  fortes  :  il  n'y 
a  que  la  certitude  qui  puiffe  les  fatisfaire. 

Il  eu  vrai  qu'anciennement  il  Uiffifoit,  fuivant 
im  édit  de  l'empereur  Conftantin  ,  qu'une  femme 
dont  le  mari  avoit  difparu  ,  eût  pafîe  quatre  ans 
fans  avoir  de  fes  nouvelles,  pour  être  autorifée 
à  fe  remarier. 

Il  eft  encore  vrai  que  Juftinien  n'a  pas  cru  de- 
voir abroger  cet  édit,  &  s'ell  contenté  de  reculer 
ù'i]n  an  de  plus  le  terme  qu'il  nxoit. 

Mais  Léon  le  philofophe  ,  plus  févère ,  par  une 
nove'lle  qui  a  éié  reçue  dans  route  la  chrétienté , 
défendit  aux  femmes  des  captifs  de  contracter  un 
fécond  mariage  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  enflent  reçu 
des  nouvelles  certaines  de  la  mort  de  leur  mari, 

C'eft  d'après  cette  loi  &  fur  le  fondement  de 
l'abrogation  de  celles  de  Conflantin  &  de  Jufti- 
nien,  qu'a  été  jugée  au  parlemsat  intcrnîé4i'iirc 
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de  1771  une  caufe bien  intérefTante  par  fes  détails. 

Une  fille  de  Dunkerque  époule  en  1757  "n 
capitaine  de  navire  nommé  Pierre  Piliers.  En 
janvier  1 76  «5 ,  il  part  de  Nieuporr  pour  Barcelone 
dans  le  navire  le  Pigeon.  Une  année  s'écoule  fans 
que  fa  femme  en  reçoive  aucune  nouvelle.  En 
mai  1766  ,  elle  apprend,  par  une  lettre  de  Lon- 
dres ,  qu'il  a  fait  naufrage  &  que  le  vaiffeau  s'efl 
perdu  fur  la  côte  d'Afrique  ,  le  18  août  1765. 

Les  garans  de  cette  nouvelle  ne  fembloient  pas 
fufpedts;  c'étoient  les  compagnons  même  de  fon 
naufrage.  De  neuf  perfonnes  dont  l'équipage  étoit 
compofé ,  cinq  périrent  &  quatre  échappèrent  aux 
flots.  De  ces  quatre  ,  deux  Angloii  tombèrent 
beureufement  entre  les  mains  du  nègre  ,  inter- 
prête &  confident  du  gouverneur  de  Mellila. 
Après  avoir  traverfé  un  pays  inconnu ,  ils  par- 
vinrent au  fort  efpagnol  où  ils  s'embarquèrent 
&  fe  rendirent  en  Efpagne.  Dès  qu'ils  y  furent 
arrivés ,  ils  drefsèrent  du  naufrage  de  leur  navire 
&  des  forts  divers  de  l'équipage  ,  une  courte 
relation  qu'ils  adrefsèrent  au  conful  anglois  , 
réfidant  à  Malaga.  Celui  ci  l'envoya  au  café  de 
Loyd  à  Londres ,  avec  une  lettre  du  gouverneur 
de  Mellila,  qui  atrefloit  le  naufrage j  fur  le  rap- 
port du  nègre  qui  lui  a  voit  amené  ces  deux  mal- 
heureux. Le  conful  anglois  recommandoit  de 
divulguer  ce  récit  parmi  les  marchands  de  Lon- 
dres, pour  leur  faire  connoître  l'humanité  de  cet 
ofïicfer  efpagnol ,  qui  avoir  généreufement  fe- 
couru  leurs  compatriotes. 

Ges  faits  furent  mis  auffi-îôt  dans  les  nouvelles 
publiques  d'Angleterre.  Les  originaux  anglois 
turent  envoyés  à  l'interprète  de  Dunkerque,  qui 
les  iraduifit  çn  notre  langue  3  U  certifia  l'exadc 
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conformité  de  la  verfion.  Enfirr  la  chambre  des 

affurances  fatisfit  à  fes  engagemens  ,  &  paya  le 

vaiffeau. 

La  famille  du  capitaine  Piliers  lui  fit  célébrer 
un  fervice  dans  l'églife  de  Notre-Dame  à  Dun- 
kerque.  On  fit  le  partage  de  fes  biens  entre  fes 
héritiers  &  fa  veuve  qui  n'eut  plus  d'autre  qua- 
lité dans  l'opinion  publique  ,  &  dans  tous  les 
aûes  civils  oii  elle  eut  occafion  de  paroître. 

Cinq  ans  fe  pafsèrent  dans  cet  état  de  veuvage  ; 
alors  un  nouvc4  époux  fe  préfenta  &  fe  fit  accep- 
ter. Mais  le  curé  de  Notre-Dame  refufa  de  pu- 
blier les  bans. 

Six  mois  après,  la  dame  Piliers  interjetia appel 
comme  d'abus  de  ce  refus. 

Le  curé  fe  borna  à  attendre  en  filence  les  ordres 
de  la  juftice.  Son  refus  n'avoit  d'autre  principe 
que  la  prudence  d'un  miniftre  éclairé  fur  fes  de- 
voirs ,  qui  vouloit  avoir  l'autorité  des  lois  pour 
garant  de  fa  conduite  dans  une  circonftance  aulîi 
délicate. 

La  dame  piliers  fît  valoir  l'opinion  de  (a  fa- 
mille ,  celle  de  toute  une  ville,  &  la  poiTelTion 
publique  oii  elle  étoit  de  Ion  état  de  veuve  de- 
puis plus  de  cinq  ans.  Mais  il  n'y  avoit  dans  tout 
cela  rien  de  concluant. 

La  relation  des  deux  compagnons  de  naufrage 
de  Piliers ,  qui  déclaroient  qu'il  avoit  péri ,  mé- 
ritoit  plus  d'attention.  Quel  intérêt  pouvoieni- 
ils  avoir  d'atreder  fa  mort  ?  Ils  ne  prévoyoient 
pas  qu'une  veuve  de  Dunkerque  fe  prévaudroit 
cinq  ans  après  de  leur  déclaration  ,  pour  pafTer 
à  un  fécond  mari.nge. 

Mais  fi  leur  véracité  n'étoit  pas  fufpe£le  ,  on 
pouvoit  du  moinii  craindre  leur  igaurance  6i  la 
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précipitation  de  leur  jugement.  Leur  narration 
môme  laiflbit  encore  joiur  à  la  poflibilité  de  la  vie 
de  Piliers. 

Leur  vaiffeau  fe  brife ,  &  les  neuf  matelots 
font  clans  l^s  flots.  Quels  témoins  que  dçs  mal- 
heureux luttant  contre  la  mort  !  Dans  ce  trifte 
effort  de  la  nature,  dans  ce  trouble  affreux,  on 
n'eft  occupé  que  de  fauver  ùs  jours  ,  &  on  ob- 
ferve  mal  ce  que  devient  le  fort  des  autres.  Com^ 
ment  affurer  que  quelqu'un  des  cinq  n'a  pas 
abordé  dans  un  autre  endroit  du  rivage  ?  Piliers 
difparut  de  leurs  yeux,  il  efl  vrai;  mais  ils  ne 
l'avoient  pas  vu  noyé  &  mort.  Du  moins  ils  ne 
le  difoieni  pas  dans  leur  relation. 

On  reprochoit  auifi  à  cet  a£le  des  défauts  da 
forme.  L'original  n'offroit,  pour  coure  fignature, 
que  la  marque  d'un  feul  des  deux  anglois.  Il 
n'étoit  pas  non  plus  légalifé. 

Par  jugement  du  16  décembre  177 1  ,  il  a  été 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  la  dame  Piliers 
rapporteroit  une  preuve  légale  de  la  mort  de  fon 
mari. 

Cette  décifion  n'efl:  pas  contraire  à  l'arrêt  du  1 4 
mai  1 647 ,  qui  nous  a  été  confervé  par  Soefve. 

Une  jeune  femme  abandonnée  de  fon  mari  de- 
puis plufieurs  années,  fans  recevoir  aucune  de 
fes  nouvelles,  apprend  enfin  qu'il  a  été  tué  dans 
un  fiège.  Le  porteur  de  cette  nouvelle  étoit  le 
frère  de  fon  mari  même  ,  qui  afîuroir  l'avoir  vu 
mourir  à  fes  côtés.  Ce  témoignage  ne  paroilTant 
pas  fufceptible  d'être  révoqué  en  doute  ,  la  veuve 
prend  le  deuil,  &  fait  célébrer  des  funérailles  à 
fon  mari.  L'an  du  deuil  écoulé  ,  le  frère,  le  père 
même  du  défunt  confentent  par  afte  à  ce  que  la 
veuve  fe  remarie,  6c  déclarent  d'abondant  con- 
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firmer  la  mort  qui  lui  en  donnoit  le  droit.  Lé 
mariage  contradé  &  confommé,  il  eft  queftion 
de  rendre  à  la  femme  les  deniers  dotaux  qu'elle 
a  apportés  au  défimt ,  &  de  lui  payer  fon  douaire. 
C'étoit  fon  beau-père  qui  de  voit  faire  l'un  6c 
l'autre  :  mais,  pour  s'en  difpenfer,  il  crut  pou- 
voir élever  fur  la  mort  de  fon  fils  ,  des  doutes 
dont  il  n'a  voit  pas  même  eu  l'idée,  lorfqu'il 
s'éroit  agi  du  fécond  mariage  de  fa  bru.  Sa  caufe 
n'étoit  certainement  pas  favorable.  Ce  n'étoit  ni 
par  refpeû  pour  le  facrement,  ni  par  zèle  pour 
les  mœurs  qu'il  exigeoit  d'autres  preuves  que 
celles  qu'on  lui  préfentoit ,  &  qu'il  avoit  lui- 
même  approuvées.  L'intérêt  étoit  fon  feul  mobile. 
Aulîl  a-t-  il  été  condamné  par  l'arrêt  cité ,  à  rendre 
la  dot  &  payer  le  douaire  qu'on  lui  demandoit. 
Au  refte ,  on  fent  bien  qu'il  n'eft  pas  pofiible,  &c. 
BiJOU.  Page  i  ij y  avant  k  dernier a/inea^a/oute:^: 
Le  nommé  Anroine  Charreau,  convaincu  d'a- 
voir vendu  des  croix  &  des  claviers  dorés  pour 
des  ouvrages  d'or  ,  a  été  condamné  ,  par  arrêt  de 
la  cour  des  monnoies  du  1 1  odobre  1783,3  être 
attaché  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché 
confécutif ,  fur  la  place  du  nouvel  hôtel  de  ville 
de  Metz  ,  61  à  être  banni  du  reffort  de  la  cour 
pendant  fix  années. 

Page  137,  après  la  feptieme  ligne  ^  ajoute:^  : 
Par  un  autre  arrêt  du  20  Septembre  1783  (i), 

(l)   Foici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour,  le  réquifitoire  du  procureur  général 
du  roi,  contenant  :  Que  l'objet  des  ordonnances  &  ré- 
glemens  intervenus  fur  la  fabrication  des  ouvrages  d'or 
&  d'argent ,  a  toujours  été  de  prévenir  la  fraude  &  de 
fixer  le  titre  defdits  ouvrages,  en  les  affujettiffanr  à  des 
cfîais  6c  à  des  marques  qui  puifl'ent  garantir  l'achctewt 
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h  même  cour  a  fait  défenfe  aux  orfèvres,  joail- 
liers, lapidaires,  merciers  &  autres  ouvriers,  de  • 

d'une  fraude  d'autant  plus  dangereufe  ,  que  la  bonne  foi 
&  la  confiance  font  l'ame  &  la  bafe  de  ce  commerce  ;  mais 
que  l'ouvrier,  qui  cherche  toujours  à  fe  fouftraire  à  l'exa- 
men du  titre  &  à  l'acquittement  des  droits  ,  ne  s'occupe 
qu'à  inventer  &  à  fabriquer  de  menus  ouvrages  d'or  & 
d'argent,  qui, par  leur  légèreté  &  leur  délicatefTe,  foient 
difpenfés  de  l'épreuve  du  titre  &  de  la  marque  des  poin- 
çons :  que  fi ,  pour  l'avantage  Se  l'utilité  du  commerce  , 
on  a  permis  de  fabriquer  ces  menus  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent, cependant  la  loi  a  toujours  obligé  ces  mêmes  ou- 
vriers à  porter  au  bureau  de  la  maifon  commune  ,  leurs 
ouvrages  ,  afin  d'y  être  effayés  ou  touchés  ,  &  marqués 
&  contre-marqués  :  que  les  différens  réglemens ,  &  no- 
tamment celui  de  167^,  &  les  arrêts  du  confeil  &  lettres* 
f latentes  des  22  février  1751  &  12  février  1753  ,  obligent 
es  orfèvres  &  tous  autres  ouvriers  travaillant  les  matières 
d'or  &  d'argent ,  à  porter  au  bureau  de  la  maifon  com  - 
mune  ,  leurs  ouvrages  ,  de  quelque  poids  &  forme  qu'ils 
foient ,  qui  pourront  bonnement  &  facilement  fupporter 
les  marques  &  contre-marques  fans  difformité ,  à  l'effet 
d'y  être  marqués  &  contre-marqués  r  Que  c'efl  ce  même 
motif  qui  a  fait  établir  un  poinçon  dit  du  Toucheau ,  pour 
marquer  les  menus  ouvrages  qui  ne  pouvant ,  par  leur 
délicateffe  &  leur  légèreté  ,  être  effayes  à  l'eau-forte  ,  ne 
font  éprouvés  que  fur  la  pierre  de  touche.  Cependant  il 
cft  inftruit  que  depuis  long-tems  plufieurs  ouvriers  ,  & 
notamment  les  orfèvres  ,  joailliers  ,  lapidaires,  préten- 
dent louftraire  leurs  ouvrages  à  cette  obligation  qui  leur 
eft  impofée  ,  fur  le  prétexte  ridicule  que  ces  ouvrages 
étanr  montés  ,  foit  en  pierres  ,  folt  en  perles,  ils  ne  peu- 
vent fupporter  les  marques  des  poinçons ,  ou  qu'étant 
trop  légers,  ils  ne  font  pas  fufceptibles  d'être  marqués  ; 
que  d'après  ces  obfervations  ,  &  cependant  pour  mettre 
lefdits  marchands  merciers  ,  bijoutiers  ,  orfèvres  ,  lapi- 
daires Se  tous  autres  ouvriers  à  portée  de  fatisfaire  à  l'in- 
tention de  la  loi ,  il  croit  devoir  en  requérir  l'exécution  : 
Pourquoi  ledit  procureur  général  du  roi  requiert  qu'il 
plaife  à  la  cour  ordonner  que  les  arrêts  &  réglemens  du 
confeil  des  30  décembre  1679,  22  février  1751  &;i2fé- 
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venclfe  des  Bijoux  ou  menus  ouvrages  d*or-6i 
d'argent,  de  quelque  nature  qu'ils  puffent  être  , 

vrier  1753  »  dûment  enrégiftrés  en  la  cour,  feront  exé- 
cutes félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  faire 
tléfenfes  à  tous  orrèvres,  joailliers  ,  lapidaires ,  merciers , 
bijoutiers  ,  &  à  tous  ouvriers  quelconques  ,  de  vendre  , 
débiter  ni  fabriquer  aucuns  Bijoux  ou  menus  ouvrages 
d'or  8c  d'argent,  foit  montés  en  pierres  ou  autrement ,  qui 
ne  feroient  pas  marqués  des  poinçons  prefcrits  par  les 
téglemens,  à  peine  d'être  pourfuivis  fuivant  la  rigusur  de 
l'ordonnance  ;  enjoindre  à  tous  lefdits  orfèvres ,  joailliers  , 
lapidaires,  merciers,  &  à  tous  ouvriers  quelconques , 
qui  peuvent  avoir  en  leurs  boutiques  ou  magâfins ,  au- 
cuns defdits  Bijoux  ou  menas  ouvrages  d'or  &  d'argent» 
montés  en  pierres  ou  autrement ,  &  non  marqués  ,  de 
quelque  poids  &  nature  qu'ils  puilfeat  être  ,  &  qui  pour- 
roient  fupporter  l'empreinte  dcs  poinçons  fans  être  dété- 
riorés, de  les  apporter  au  bureau  de  la  maifon  commune 
de  cette  ville,  pour  y  être  cfTayés  ou  touchés,  &  marqués 
des  poinçons  à  ce  delHnés,  s'il  y  a  lieu  :  finon  feront  tous 
lefdits  ouvrages  d'or  ou  d'argent,  non  marqués,  faifis , 
&  comme  tels  ,  fujets  à  confi, cation  ,  Si.  lefdits  marchands 
&  ouvriers  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances ;  ordonner  que  l'arrêt  à  int-ervenir  ,  fera  fignifîé 
au  corps  de  l'orfèvrerie  ,  imprimé  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera  ;  !ed-.c  réquifitoire  figné  de  Goyenval , 
fiibftitut  du  procureur  général  du  roi  :  Ouï  le  rapport  de 
M':  Claude-Antoine-Charles  le  Caron  de  Beaumenil, 
confciller  à  ce  commis  ;  tout  confidéré.  La  cour  ordonne 
que  les  arrêts  &  réglemens  du  confeil  des  30  décembre 
1679,  2.2  février  1 751 ,  &  12  février  1753  ,  dûment  en- 
régiftrés en  Icelle  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&.  teneur:  en  conféquence  ,  fait  défenfes  à  tous  orfèvres, 
joailliers  ,  lapidaires,  merciers,  bijoutiers  &  autres  ou- 
vriers, de  vendre,  ni  expofer  en  vente  aucuns  Bijoux 
ou  menus  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  de  telle  nature 
qu'ils  puilfent  être,  foir  montes  en- pierres  ou  autrement, 
qu'ils  n'aient  été  portés  au  bureau  de  la  maifon  commune 
des  orfèvres ,  à  l'effet  d'y  être  eflayés  &  marqués  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  des  poinçons  prefcrits  par  les  réglemens  ,  à 
çeine  d'être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 

foit 
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foit  montés  en  pierres  ou  autrement ,  à  moins 
qu'ils  n'eulTent  été  eiraycs  &  marqués  des  poin- 
çons prelcrits  par  les  réglemens. 

BILLETTE.  Loyfeau  dans  fon  traité  des  fei- 
gneuries ,  chapitre  9  ,  «  dit  que  le  péage  eft  ap- 
»>  pelé  de  divers  noms  ,  es  coutumes  &  ordon- 
»  nances  ;  étant  tantôt  nommé  barrage  ,  à 
»  caule  de  la  barre  aflife  iur  le  chemin  pour  mar- 
»  que  d'icelui....;  tantôt  Billette  ,  à  caufe  du 
»  petit  billet  de  bois  qu'on  pend  à  un  arbre , 
»  en  figne  d'icelui ,  &c,  h 

L'article  82.  de  la  coutume  de  Tours  porte  , 
que  celui  qui  fait  conduire  par  terre  les  chofes 
du  cru  de  fon  héritage  ,  ou  autres  meubles  à  lui 
appartenans  d'une  péagerie  en  l'autre ,  en  aucune 
de  Tes  maifons ,  ne  doit  ni  coutume  ni  dépri ,  s'il 
ne  paffe  pas  le  chef  de  la  péagerie,  ou  autre  lieu  j 
où  il  y  ait  Billette ,  auquel  cas  il  doit  dépri  feu- 
lement. Cet  article  ajoute  que  la  Billette  fera 
mife  au  lieu  oii  elle  a  accoutume  être  ancienine- 
ment.  La  coutume  de  Loudun  ,  chap.  7 ,  art.  2  , 
a  la  même  décifion. 

L'article  58  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  l'ar- 
licle  67  de  celle  du  Maine ,  portent  que  les  pré- 
vôts o\i  leurs  fermiers  «  feront  tenus  faire  & 
»>  retenir  leur  recette  de  ladite  prévôté  fur  le 
»  grand  chemin  ,  6c  es  branchières  pendre  la 
»  Billette  que  lefdits  trépaflans  puiffent  voir  ,  ÔC 
»  non  en  autre  lieu  hors  ne  à  part  dudit  chemin  ; 
»  en  manière  que  ceux  qui  doivent  acquit  ou 
w  dépri ,  ne  foient  contraints  reculer  ne  eux  dé- 
w  tourner  dudit  grand  chemin  pour  aller  payer 

nances  t  Ordonne  au  furpliis  que  le  prélent  arrêt  fera  im- 
primé ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en 
la  cour  (les  monnoies  ,  &.c. 

SuppUm.  Tome  IV.  C 
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»  ledit  acquit  ou  dépri  ».  (  G.  D,  C.  ) 

BIQUE.  L'art.  168  de  la  coutume  de  Troyes, 
emploie  ce  mot  pour  défigner  une  chèvre.  II 
porte  que  cinq  ans  après  la  coupe  des  bois ,  «<  l'on 
»  peut  y  vain  pârurer  de  clocher  à  clocher,  fors 
»  en  bois  de  garenne  ôi  de  défenfes  :  excepté 
»  que  chèvres  ou  Biques  n'y  peuvent  être  me- 
»  nées ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ».  (  G.  D.  C.  ) 

bisaïeul.  Ce  mot  qui  défigne  ordinairement 
le  père  de  l'aïeul ,  a  aulïï  été  autrefois  employé 
pour  tnfdiiul ,  c'eft-à-dire  pour  l'aïeul  de  l'aïeul. 
On  le  trouve  en  cette  acception  dans  l'apologie 
pour  Hérodote,  chap.  18.  (6'.  D.C) 

BiSCAPIT.  Ce  mot,  dit  Ménage,  eft  entière- 
ment confacré  aux  chambres  des  comptes  ,  où, 
quoique  latin  ,  il  paffe  pour  François  ;  il  fe  dit  de 
l'aftion  d'une  partie  prenante,  qui  reçoit  deux 
fois  ce  qu'elle  ne  doit  recevoir  qu'une.  La  peine 
du  Bifcapit  eft  la  reliitution  du  quadruple. 
(  G.  D.  C.  ) 

BÎTARD.  On  appelle  ainfi  en  Poitou  une  ou- 
tarde. Voyez  le  dittionnaire  étymologique  de 
Ménage.  (  G.  D.  C.  ) 

BLACHE,  BLACHIA.  C'eft  en  Dauphiné  une 
terre  plantée  de  chênes  ou  de  châtaigniers  fi  dif- 
tans  les  uns  des  autres  ,  qu'ils  n'empêchent  pas 
qu'on  y  laboure. 

M.  Salvaing,  qui  exprime  ainli  le  mot  Blachia , 
dans  fon  traité  de  l'ulage  des  fiefs,  dit  que  c'efl 
un  terme  du  pays ,  dont  on  ne  peut  donner  l'éty- 
mologiej  mais  dom  Carpentier  obferve  qu'on 
nomme  Blacas  les  jeunes  chênes,  en  provençal. 
Voyez  le  gloffarium  novum  de  dom  Carpentier  , 
au  mot  Biacha.  (  G.  D.  C.  ) 
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BLADAGE.  Supprime^  les  deux  premiers  alinéa 
de  cet  article  &  fubjiituc:^  y  ce  qui  fuit  : 

Suivant  Graverol  &  le  gloffaire  ,  qui  eft  à  la 
fuite  du  traité  des  droits  leigneuriaux  de  Bou- 
taric,  «•  le  droit  de  Bîadage  fe  perçoit  dans  l'Al- 
»  bigeois ,  par  forme  de  cenfive  ,  &  par-defTus 
M  la  cenfive,  lorfqu'il  eft  établi  par  tiire;  il  eft 
»  ainfi  appelé,  parce  qu'il  confifte  en  une  cer- 
»  taine  quantité  de  grains  que  l'emphitéote  paye 
w  pour  chaque  bête  de  labourage  qui  travaille 
u  dans  le  fonds  inféodé  ». 

BLAIRIE ,  ou  BLERIE.  -  Le  drOÎt  de  Blairie , 
H  dit  Henrys  ,  eil:  un  droit  ou  une  redevance 
M  que  le  feigneur  haut-Jufticier  prend  fur  tous 
»  les  habitans  d'une  paroiffe  (ou  plutôt  fur  tous 
H  ceux  qui  font  pacager  leur  bétail  dans  iajudice) 
t»  pour  raifon  de  la  vaine  pâture  des  héritages 
»  en  temps  morts ,  c*efl:-à-dire  lorfque  les  héri- 
»  tages  ne  font  plus  en  défenfe.  » 

La  redevance  en  grains  &:  œufs  due  au  feigneur 
de  Virizes  en  Maçonnais  ,  que  Galland,  cité  par 
Lauriere  ,  propofe  comme  une  autre  efpèce  de 
Blairie,  ne  paroît  différer  de  la  Blairie  ordinaire 
qu'en  ce  qu'elle  oblige  le  feigneur  à  entretenir 
des  meffiers  pour  la  garde  des  fruits.  Voyez  au 
furplus  f article  Blaterie. 

L'article  7  du  titre  de  Blairie^  de  la  coutume 
de  Nivernois ,  donne  aufli  ce  nom  au  droit  même 
de  vaine-pâture  qui  appartient  aux  habitans  fujets 
à  la  Blairie.  Ce  droit ,  dit  Coquille ,  a  été  appelé 
Blairie^  ou  parce  qje  la  prefhtion  eft  en  bled  , 
ou  parce  que  le  pacage  ut plurimum  eft  en  pc-ys  de 
bled.  On  pourroit  ajouter  peut-être  aufli,  parce 
qu'il  a  principalement  lieu  fur  les  terres  dé- 
pouillées   de  bled ,  ou  comme  le  dit  le  même 
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article  7  après  dlhlalres  levées  des  prés  &  terres. 

La  coutume  de  Nivernois,  qui  fuivant  le  même 
auteur  a  la  moitié  plus  de  chapitres  ôi  d'articles 
pour  régler  le  ménage  des  champs ,  qu'aucune 
autre  coutume  de  France  j  eft  la  feule  qui  faffe 
mention  de  ce  droit;  mais  il  eu  affez  commun 
dans  le  Bourbonnois  ,  le  Berry  ,  la  Bourgogne  , 
l'Auvergne,  &  dans  quelques  autres  provinces, 
cil  il  eft  connu  tantôt  fous  ce  nom ,  tantôt  fous 
d'autres. 

Brétonnier  prétend  qu'il  eft  inconnu  dans  Us 
pays  de  droit  écrit  oit  les  héritaocs  font  libres.  Mais 
le  traité  des  droits  feigneuriaux  de  Géraud  , 
prouve  le  contraire.  Voyez  l'article  parcage. 

Dcfpeiffes  lui-même  qui  attribue  la  propriété 
des  biens  vacans  aux  ieigneurs  féodaux,  fup- 
pofe  l'exiflance  d'un  droit  peu  différent  dans  les 
règles  qu'il  donne  fur  les  pâturages,  <«  quoique 
»  les  vacquans ,  dit-il ,  garigues  &:  pâturages  d'un 
»>  lieu  appartiennent  aux  Ieigneurs  féodeaux  6c 
M  cenfiers  dudit  lieu  ,  &  que  les  habitans  dudit 
>»  lieu  ayent  droit  d'y  faire  paître  leur  bétail 
»  gros  Ôc  menu ,  foit  que  cette  faculté  leur  ait  été 
»  accordée  parlefditsfeigneurs  féodaux  ou  qu'ils 
»  l'ayent  prelcrlte,  comme  il  a  été  montré  ci- 
»  deflus  ,  au  titre  des  biens  vaquanSy  &  des  efpavcs ; 
»  néanmoins  cette  faculté  ne  peut  être  accordée 
»>  aux  étrangers ,  ni  par  les  feigneurs  féodaux  , 
»  ni  par  les  habitans  ,  fans  le  confentement  de 
»  leur  feigneur  jufticier,  Philippe,  refp.  40,  à 
,**  numéro  20  ,  ufque  ad  fin»,  comme  il  a  été  jugé 
>>  au  parlement  de  Touloufe  le  iz*.  Janvier  1784, 
»  entre  l'évcque  de  Monpellier  &  les  confuls 
»  de  Villeneufve.  On  a  jugé  que  c'étoit  plutôt 
w  acte  de  juftice  que  de  foncialité  d'admettre  les 
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»  (étrangers  dans  la  ttrre.  »  (  des  droits  felgneu- 
riaux ,  //>.  5  ,  an.  3  ,yèt7.  7.  ) 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  confondre  entière- 
ment le  droit  de  BUirle  avec  ceux  d'avcnagc  &l  de 
civerage  ou  moijfon,  comme  l'ont  fait  Fréminville, 
&  d'autres  auteurs.  Voyez  ces  trois  mots  dans  le 
rcpirioire  ,  &  t article  CaRVANNE. 

Dans  beaucoup  d'autres  pays,  dont  lesufages 
forment  le  droit  commun  ,  le  droit  de  vaine- 
pâruie  a  lieu  gratuitement,  en  faveur  des  h?bi- 
tans  du  lieu,  &  même  en  faveur  des  forains, 
lorfque  le  parcours  eft  établi  par  la  couuime ,  par 
des  titres  particuliers,  ou  par  une  poffeinon  (w^- 
fante  ,  pour  opérer  la  prefcripiion.  Voyez  les 
articles  Parcours  &  Vaine-patvjre. 

Dans  la  coutume  même  de  Nivernois ,  le  vain- 
pâturage  eft  libre  de  plein  droit,  la  BUirie  n'eil 
qu'une  exception  que  l'an  doit  prouver. 

L'article  S  àwûiTQ  des  droits  de  Blairie ,  porte 
(^ue  Blair!c  a  lieu,  en  plujîeiirs  lieux  du  pays,  en 
d^ autres  non.  L'art.  4  ajoute  que,  «  le  droit  de 
»  Blairie  ne  peut  appartenir  à  aucun  s'il  n'a  juf- 
»  t\cç  ^^  titre  particulier, ou  prefcriptionfu^ifante.  tt 

Les  articles  i  &  2,  difent  auffi  ,  que«  les  gens 
>►  d'une  juliice  peuvent  mener  ou  envoyer  leurs 
»>  bêtes  de  routes  efpèces  pâturer  en  vaine-pâ- 
»  ture,  en  juftice  d'autrui ,  en  quelque  faifon  de 
»  Tannée  que  ce  foit ,  fans  danger  d'amende  , 
»  Jînon  quen  ladite  jujiice y  ait  droit  de  B laine.  Au 
»>  quel  cas  ,  quand  le  feignenr  jufticier  a  droit  de 
»  Blairie  ,  lefdirs  gens  de  julîice  né  peuvent  ea 
»  faifon  que  ce  foit  mener  ou  envoyer  leurfdites 
y*  bêtes  vain-pâturer  en  la  Blairie  d'autrui.  Et  fi 
»  lefdites  bêtes  y  font  prifes  ,  ledit  (îeur  Blayer 
**  a  droit  de  prendre  pour  chacune  prife ,  far 
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M  chacuns  maîtres  dcfdires  bêtes  ,  fix  deniers 
»  tournois,  finon  que  lefdits  forains  ayent  com- 
»  poié  avec  ledit  leigneurBlayer,  ou  qu'ils  ayent 
»  procouri  ou  droit  de  mener  ou  envoyer  pâtu- 
»  rer  leurs  bêtes  les  uns  fur  les  autres:  lequel  pro^ 
»  cours  ou  droit  s'acquiert  par  titre  ou  jouiffance 
M  fuffifante  à  preicription  avec  payement  de  re- 
9»  devance. 

»  L'article  3  dit  enfin  ,  &  quant  aux  fujets 
M  dudit  ieigneur ,  demeurant  es  fin  de  Tadite  juf- 
»  tice,  ils  peuvent  mener  ou  envoyer  leurfdites 
»>  bêtçs  pâturer  en  ladite  Blairie  ,  fans  danger 
M  d'amende ,  en  payant  la  redevance  accoutumée 
>y  de  payer  pour  la  B'airie.  »» 

Il  y  a  donc  deux  efpèces  de  Blairies  qui  font 
dues  ,  l'une  par  les  julliciables  de  la  feigneurie  , 
l'autre  par  les  forains  qui  compofent  avec  le 
feigneur  pour  cet  objet  ou  par  ceux  qui  ont  droit 
de  parcours. 

Ces  mots  de  l'article  4  ,  s"* il  na  jujlice  &  tiire 
paniculurs  y  ou pnjjejjîon  fuffifante  ,  femble  indi- 
quer que  la  pofTeffion  &  la  juftice  fuffifent  fans 
titre ,  pour  afllirer  au  feigneur  le  droit  de  Blairie , 
tant  fur  (es  jufticiables,  que  fur  les  forains.  Ce- 
pendant Frémin ville  prétend  qu'il  faut  néceffai- 
rement  que  Us  ftigneurs  ayent  un  titre  pour  cet  eff^t^ 
f<ini,  quoi  ils  ne  peuvent  T exiger,  «  C'eft,  dit-il ,  ce 
»  qui  a  été  jugé  en  faveur  des  religieux  céleftins 
»  de  Vichy  en  Bourbonnois  ,  par  l'arrêt  rap- 
♦»  porté  P'ir  Ht-nrys  ,  par  lequel  ces  religieux 
M  prétendant  une  redevance  annuelle  de  i8quar- 
»  les  de  froment ,  &  i  8  quartes  de  fèves  fur  la 
»  communauté  des  habitans  de  la  paroifie  de 
9»  Cenfat,  pour  le  droit  de  Blairie  &  pacage  de 
»  leurs  beftiaux ,  dans  les  places  couimunes  (^ui 
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♦»  leur  étolent  contertées  ,  ils  furent  obligés  de 
M  juftifier  de  leur  titre  de  fondation  faite  par  le 
M  duc  de  Bourbonnols  ,  du  mois  de  Mai  1410  , 
w  par  lequel  ce  prince  leur  avoir  donné  ce  droit  ; 
H  5c  à  la  vue  de  ce  titre  les  habitans  furent  con- 
>»  damnés  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14 
M  juillet  i6')j....  A'ind  il  faut  titre  &  pojjcjjîon  au 
»  Jii'^neur  kaut-jujiicier  pour  exiger  ce  droit.  » 

On  voit  bien  dans  l'arrêt  rapporté  par  Henrys , 
que  les  cclellins  de  Vichy  avoient  produit  le  titre 
de  conceffion  du  droit  de  Blairie  qui  leur  avolt 
été  donné  par  le  duc  de  Bourbonnois  ,  mais  il  ne 
s'enfuit  pas  delà  que  la  produûion  de  ce  titre 
fiit  abfolument  néceûaire  ;  &  quand  elleTauroit 
été  dans  la  province  de  Bourbonnois  ,  dont  la 
coutume  ne  dit  rien  du  droit  de  Blairie  ,  on  ne 
pourroit  en  rien  conclure  pour  la  coutume  de 
Nivernois-,  qui  admet  la  fimple  poffelHon  daiis 
cette  matière. 

C'cft  ce  qui  a  été  reconnu  par  Coquille  dans 
fou  commentaire  fur  l'article  4.  *<  Il  eft  parlé  , 
»  dit-il ,  de  titre  particulier ,  o\\ prefcription  ,  pour 
M  ce  que  par  l'ariicle  dernier,  les  feigneurs  ne 
»  font  fondés  en  préfomption  de  droit  commun  , 
»  pour  la  Blairie.  ♦► 

L'article  6  du  même  titre  de  la  coutume  de 
Nivernois  fuppofe  la  même  chofe  ;  il  porte  que 
les  fujets  payent  au  feigneur  Blayer ,  pour  droit 
de  Blairie  &  permiflion  de  vaine-pâture  ^  la  re- 
devance convenue  ,  ou /ufflfammcnt  prefcrisc. 

Le  droit  de  Blairie  appartient  communément 
aux  feigneurs  haut  juiHciers.  C'eft  ,  dit  Coquille 
dans  fa  queftion  263  ,  un  droit  de  haute-juftice 
dépendant  de  régale,  dont  l'exercice  ÔC  profit 
par  ancien  établiiiement  a  été  attribué  aux  fei- 
gneurs, non  pas  pour  l'avoir  opdmo  jun ,  6*  exfe; 
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mais  pour  en  avoir  l'utilité  fous  la  reconnoiffance 

de  la  £upériorité  &  fouverainetc  du  roi. 

«  Les  feigneurs  jufticiers  ,  qui  ont  droit  de  ÛC- 
»  que  ,  (  dit-il  encore  fur  l'article  4  ,  )  ont  aufîl 
♦♦  droit  de  commander  en  tout  ce  qui  eft  du  pu- 
»  blic,  &  y  faire  règlement ,  &  prendre  les  pro- 
»  fits  de  ce  qui  n'appartient  pas  particulièrement 
»  à  chacun.  C'eft  fur  quoi  eft  fondée  cette  rede- 
»  vance  de  Blairie ,  comme  fi  c'éroit  pour  l'ufage , 
»  d'une  chofe  qui  de  foi  eft  publique.  » 

Mais  ajoute  cet  auteur,  «  combien  que  le  droit 
V  en  foi,  fok  de  haute-juftice  ,  en  tant  que  le 
M  profit  efl:  pour  le  droit  public  ;  toutefois  en 
»  plufieurs  lieux  les  bas  jufticiers  en  jouiffent  , 
»  en  ce  qui  eft  de  l'utilité;  pour  ceque  lesamen- 
»  des  n'excèdent  60  (.  ,  àc  les  profits  font  de 
»  petit  revenu  :  mais  il  faut  préfuppofer  que  la 
«  baire-juftice  eft  un  éclipfement  de  partie  des 
»  droits  de  la  haute.  Tant  y  a  que  la  coutume 
»»  dit,  que  nul  ne  peut  avoir  droit  de  Blairie, 
M  s'il  n'a  droit  de  juftice,  car  de  vrai ,  ce  droit 
»  dépend  de  juftice  ,  comme  a  été  dit  ci-deft^us.  » 

Il  n'eft  point  nécefî"aire  qu'il  y  ait  des  commu- 
naux dans  une  juftice  pour  que  le  droit  de  Blairie 
puifîe  y  être  perçu  ,  &  il  ne  faut  point  fuppofer 
dans  ce  cas  ,  comme  ledit  encore  Fréminville ,  en 
invoquant  mal-à-propos  l'autorité  de  Coquille  , 
que  les  feigneurs  ont  ufurpé.  us  communaux.  L'ar- 
ticle 5  de  la  coutume  de  Nivernois  porte  expreffé- 
ment ,  «  que  vaine-pâture  doit  être  entendue  en 
»  chemin  y  prés  en  prairie  dépouillés  3  terres  , 
w  bois  &  autres  héritages  non  clos  ni  fermés  , 
M  excepté  toutefois  où  &  quand  lefdiîs  héritages 
s>  font  de  àiïç.n{ç.  par  la  coutume.  » 

Le  droit  de  Blairie ,  qui  eft  dû  pour  cette  vaine- 
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pflture  ,  ne  Aippofe  donc  la  jouifTance  d'aucun 
communal. 

Il  eft  trop  vrai  fans  doute  que  plufieurs  fei- 
gneurs  fe  font  emparés  des  communaux  même 
que  leurs  auteurs  avoient  concédés  aux  habi- 
tans;  nos  ordonnances  font  pleines  deréglemens, 
qui  n'ont  pu  fuffire  pour  réprimer  ces  ufurpa- 
tions.  Mais  lorfque  ces  concevions  n'exiftent  pas , 
le  droit  de  Blairie  n'a  point  dépouillé  les  fei- 
gneurs  de  la  propriété  des  biens  vacans  ,  qu'ils 
ont  chacun  dans  leur  diftri£l  comme  dépofitaires 
de  la  puilfance  publique.  Coquille  dit  bien  dans 
faqueftion  263  ,  «  que  les  fçigneurs  fe  fontattri- 
»  hués  le  profit  de  ce  droit  public  par  ufurpation  , 
»►  ou  bien  que  les  fouverains  leur  en  ont  fait  con- 
»  ceflion  ,  comme  du  droit  de  bannalité  &  de 
V  pêche  en  rivières  ,  qui  de  foi  eft  public.  >*  Mais 
il  ne  prétend  point  que  la  Blairie  prive  le  feigneur 
du  droit  de  difpofer  des  biens  vacans.  Il  affure 
même  le  contraire  ;  c'eft  (  dit-il ,  fur  l'article  6  ) 
«  une  redevance  qui  n'efl  pas  pour  bail  d'héritage, 
»  ni  redevance  foncière ,  ains  eft  pour  recon- 
»  noiffance  de  fupérioriié  &  de  la  protetlion 
♦»  que  le  feigneur  doit  à  fes  fujets  ,  pour  les  main- 
»  tenir  en  la  jouiflance  &  ufage  de  la  Blairie  ,  à 
»  ce  qu'ils  n'y  foieni  troublés  par  les  voifins  , 
»  pourquoi  mefemblefien  la  baute-jufticed'un 
»  feigneur  fe  trouvent  aucuns  héritages  vaquans 
»  qui  ont  fervi  de  pacage  pour  les  fujets  :  que  k 
»  feigneur  m  devra  être  empêché  de  les  appliquer  à 
M  fon profit^  fous  prétexte  que  les  fujets  lui  payent 
»  Blairie  :  caria  Blairie  n'ejipas  redevance  foncière  y^ 
)»  ni  deflinée  particulièrement  pour  r ufage  d'un  heri- 
»  tage  ou  autre  ^  mais  en  général  pour  les  vaines'pâiw 
»  rcs  ;  6c  quand  les  {^.ijets  fe  font  aidiis  du  pacage 
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M  defdites  terres  vacantes,  ça  été  par  droit  de  fa- 
»  culte,  &  non  par  droit  de  iervitude  ou  foncier  , 
»-  dont  ne  peut  réfulter  aucun  droit  félon  ladoc- 
>»  trine  mife  in  l.  cdtius  C,  defcrv'u.  &  aquâ.  » 

Suivant  l'article  j ,  «  es  lieux  oii  la  Rlairie  a 
»  lieu ,  elle  commence  à  la  N.  D.  de  mars  ,  & 
»  dure  jufqu'après  déblalres  levées  des  prés  6c 
»  terres.  »  Coquille  conclut  delà  que  le  feigneur 
peut  tdire  prendre  les  bêtes  en  dommage  ,  lans 
plainte  de  partie ,  depuis  la  N.  D.  de  mars  juf- 
qu'après les  fruitSNçnlevés.  Mais  il  obferve  qu'il 
y  a  d'autres  f^ifons  où  les  héritages  font  en  dé- 
lenfe  ,  comme  la  coutume  l'expiique  dans  plu- 
lîeurs  titres.  Voyez  les  titres  13,14,15,166-17. 
Quoique  l'art.  2  permette  au  feigneur  Blayer 
d'admettre  les  étraiigers  à  la  jouiffance  du  droit 
de  vaine-pâture  dans  fa  juflice  ,  il  ne  peut  Us  y 
admettre  en  fiorande  quantité  que  la  commodité  defes 
fV'jets  en  foi t  grandement  affoiblie.  C'eû  encore  la 
déci/ion  de  Coquille  ,  &  cet  auteur  ajoute  qu'on 
doit  aufîi  donner  des  bornes  à  la  faculté  qu'ont 
les  particuliers  de  mener  tous  leurs  beftiaux  dans 
les  pâturages  ,  fi  le  pacage  ne  fuffifoit  pas  à  tous  , 
en  leur  en  laiffant  l'ufage  illimité. 

Defpçiffes  dit  aufii  que  «  lorfque  la  faculté  de 
»  pacage  a  été  accordée  à  plufîeurs  en  même- 
»  temps ,  &  que  d'ailleurs  elle  a  été  prefcrite  par 
»  eux  ,  fi  lefdits  pâturages  ne  font  pas  fuffilans 
»  pour  nourrir  le  bétail  de  tous  ,  ils  fe  doivent, 
»  régler /7/-0  modo  jugerum  ,  &  à  raifon  de  leur 
»>  compoix  &  allivrement.  » 

Cet  auteur  cite  plufîeurs  arrêts  àes  parlemens 
de  Touloufe  &  de  Grenoble ,  &  de  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Le  droit  d^  Blairie  ed  dû,  non-feule^nent  par 
tous  les  habitans  de  la  juiiice:  mais  aulTi  par  tous 
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ceux  qui  y  pofsèdent  des  domaines  ,  ou  iricme 
parles  poffeffeurs  des  fonds  voilins  qui  y  mènent 
pacager  leurs  beftiaux  ,  avec  la  penniffion  du 
îcigneur.  Cela  réfuUe  de  l'art.  6.  de  la  coutume  de 
Nivernois  :  Henrys  obferve«  que  comme  ces  re- 
»♦  devances  font  réelles  ,  elles  doivent  être  levées 
»  auffi  bien  fur  les  nobles  que  fur  les  roturiers, 
»  à  proportion  des  héritages  qu'ils  pofsèdent.  » 
L'arrêt  du  7  fepiembre  164J  ,  rapporté  par 
cet  auteur  ,  Ta  ainfi  jugé.  Cet  arrêt  qui  peut  fer- 
vir  de  règle  en  cette  matière ,  maintient  les  cé- 
Jeftins  de  Vichy  <*  en  la  poffeflion  Ik  jouiffance 
»  de  percevoir  par  chacun  an,  jour  &  fête  de 
»  S.  Julien  ,  1 8  quartes  de  froment ,  &  1 8  quartes 
«  de  fèves ,  mefure  de  BiUy  ,  pour  le  droit  de 
»  biairie...  condamne  lefdits  Roudouin  ,  Du- 
w  rend  ....  enfemble  les  propriétaires  ,  de  quel- 
»  que  condition  qu'ils  foient  ,  les  locataires , 
»  me'tayers,  fermiers  &  autres  non  demeurans 
»»  en  ladite  paroiffe  qui  pofféderont  6c  cuitive- 
»  ront  des  domaines  &  terres  fituées  dans  ladite 
»  paroiffe  ,  &  auront  beftiaux  pacageants  dans 
»  les  communaux  d'icelles ,  payer  auxdits  reli- 
»»  gieux  par  chacun  an ,  leur  part  &  portion 
»  dudit  droit  de  Blairle  ,  fuivant  les  deux  états 
»  &  mémoires  qui  feront  faits  par  chacun  an 
»  trois  mois  avant  le  jour  S.  Julien  ,  fun  pour 
»>  Us  roturiers^  t autre  pour  les  nobUs  ,  par  les  fabri- 
»  ciens-raarguilliers  de  ladite  paroiffe  commiffion 
»  préalablement  prife  du  lieutenant  du  domaine  , 
•'  lefquels  feront  tenus  de  percevoir  ledit  droit, 
>»  pour  le  payer  auxdits  religieux  ledit  jour 
»  S.Julien  ,  finon  &  à  faute  de  faire  lefdits  états 
»>  &  mémoires  ,  &  exiger  ledit  droit ,  demeure- 
»  ront  lefdits  rnarguiiliers  refponfables  ;  permet 
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»  aux  religieux  de  faire  faifir  les  beftiaux  pâca-^ 
»  géants  dans  lefdits  communaux ,  &  les  fruits 
»  croiffans  fur  les  domaines  &  héritages  de 
»♦  ladite  paroiffe  ,  appartenons  à  ceux  qui  n*au- 
»  ront contribué  pour  leur  part  &  portion,  h 

Au  reûe  la  redevance  due  pour  le  droit  de 
Blairie,  peut  fe  lever  fur  la  communauté  en  gé- 
néral, ou  fur  chaque  redevable  en  particulier, 
fuivant  les  titres  ou  la  pofTeffion  des  feigneurs. 
Voyez  le  titre  j  de  la  coutume  de  Nivernais  ,  Id 
pratique  des  droits  feigneuriaux  de  Fréminville  , 
tom,  2,  ch.  2,  y  fecî.  f)  ;  Henry  s  ,  tom.  i ,  liv.  3  , 
quejî.  2/ ,  6"  V article  MoiSSON.  (  Article  de  M, 
Garrand  de  Coulon,  avocat  au  parlement.) 

BLANDE.  Ce  mot ,  dit  Galland ,  cité  par 
Laurière,  fignifie  la  flamme  du  feu  en  Auvergne  j 
on  nomme  ainfi  par  cette  raifon  un  droit  de 
fouage ,  qui  fe  paye  au  pays  de  Forêts  par  les 
habirans  faifant  feu  vif,  d'où  vient  le  proverbe 
feu  mort  B lande  cejjfe. 

Suivant  le  même  auteur ,  ce  droit  n'eft  pas 
toujours  feigneuriai  ;  «  Celui  qui  eft  dCi  au  roi 
>»  es ...  du  pays  de  Forêts ,  eft  feigneuriai.  » 

Il  paroît  que  le  mot  latin  blanda  a  auffi  fignifîé 
une  lande  ,  un  terrein  inculte.  Voye^^  Ducange 
au  mot  Blanda.  (  G.  D.  C.  ) 
BLANQUE.  ^«  commencement  de  cet  art.  ajoute^: 

Ce  mot  a  différentes  acceptions.  1°.  Il  fignifie 
une  eipèce  de  jeu  ou  de  loterie,  dont  on  trouve 
la  deicription  dans  les  recherches  de  Pafquier, 
livre  6,  chapitre  45. 

2°.  Dom  Carpeniier  dit  que  ce  mot  fignifie 
auffi  la  pancarte  ou  le  tarif  des  droits  que  Ton 
doit  payer.  Mais  le  texte  fur  lequel  fe  fonde  cet 
auteur,  pourroit  bien  ne  concerner  que  la  de  r- 
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nière  efpècc  de  BUnque  dont  on  va  parler.  Ce 
i'oni  des  lettres  de  rémiffion  de  Tan  1448  ,  où  il 
eft  dit  :  «  Et  ont  auffi  levé ....  la  Blanque  fur  cha- 
»  cun  quintal  de  fel.  » 

3**.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  appelle  droit  de 
Blanque  ,  &c, 

BLASPHÈME.  Page  tO() ,  fupprimei  Us  deux 
dernières  lignes  ainji  que  les  fept  premières  de  la 
page  210,6'  fuhjluue:;^  y  ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  plufieurs  exemples  de  châtimens  même 
très-févères ,  prononcés ,  d'après  ces  différentes 
lois ,  contre  des  blafphémateurs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  12  mai 
1685 ,  le  nommé  Ruemini ,  fommelier  du  gou- 
verneur de  Douai, pour  avoir  proféré  des  Blaf- 
phêmes  exécrables  ,  étant  prilonnier  au  châtelet 
pour  d'autres  faits,  fut  condamné  à  faire  amende 
honorable  au-devant  de  la  principale  porte  de 
l'églife  de  Paris ,  avec  écriteaux  devant  &  der- 
rière ,  contenant  ces  mots  ,  blafphémateur  &  impit 
exécrable  ;  à  avoir  enfui  te  la  langue  percée  d'un 
fer  chaud,  &  aux  galères  à  perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  25 
mars  1724,  confirmatif  d'une  fentence  du  châ- 
telet du  1  2  janvier  précédent ,  Charles  l'Herbe  , 
nourricier  de  befî^iaux,  a  été  déclaré  atteint  & 
convaincu  des  Blafphêmes  &  impiétés  men- 
tionnés au  procès,  pour  réparation  de  quoi,  & 
autres  cas ,  condamné  d'être  conduit  dans  un 
tombereau ,  nud  en  chemife  ,  la  corde  au  cou , 
la  torche  en  main,  avec  écriteaux  devant  &  der- 
rière ,  portant  ces  mots  ,  blafphémateur  impie , 
exécrable  &  abominable ^  au-devant  de  la  principale 
porte  de  l'Eglife  de  Paris  ,  pour  y  faire  amende 
honorable ,  6c  y  avoir  la  langue  coupée  ;  ce  fait , 
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conduit  en  la  place  de  Grève ,  pour  y  être  brùté 
vif  j  fes  cendres  jetées  au  vent ,  &  fort  procès 
brûlé ,  tous  Tes  biens  confîrqués  ,  &c. 

En  1 748 ,  un  particulier  d'Orléans ,  pour  avoir 
blafphémé  contre  \e  faine  nom  de  dieu ,  de  feucka- 
Tijlie  &  la  vierge ,  fut  condamné  par  arrêt  du  par- 
lement de  Pans  à  faire  amende  honorable ,  à  avoir 
la  langue  coupée  &  être  enfuite  pendu. 

Toute  la  France  fe  fouvienr  encore  de  l'arrêt 
rendu  le4iuin  1766,  lagrand'chambreaffemblée, 
contre  les  jeunes  gens  d'Abbeville  ,  &  notamment 
contre  le  fieur  de  la  Barre,  qui  ont  expié  par  une 
mort  cruelle  &  ignomineufe  les  Blafphêmes  qu'ils 
avoient  commis  (i). 

(i)   i^oici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  ,  la  grand'chambre  aflemblée  ,  le  procès 
criminel  fait  par  le  lieutenant  criminel  de  la  fénéchauffée 
de  Ponthieu  à  Abbeville  ,  à  la  requête  du  fubftitut  du 
procureur  général  du  roi  audit  fiège  ,  demandeur  &  ac- 
cufateur  contre  Jean-François  le  Févre  ,  chevalier,  fieur 
de  la  Barre  ,  &  Charles-François-Marcel  Moifnel ,  défen- 
deurs &.  acculés ,  prifonniers  es  prifons  de  la  conciergerie 
du  palais  à  Paris ,  &  encore  contre  Gaillard  Deftalonde, 
Jean-François  d'Ouville  de  Maillefer ,  &  Pierre-François 
de  Maifniel  de  Sevence  ,  aufîi  défendeurts  &  accufés  , 
abfens  &  contuiTiax;lefdirs  Jean-François  le  Fèvre  ,  che- 
valier de  la  Barre ,  &  Charles-François-Marcel  Moifnel , 
appelans  de  la  fenrence  contre  eux  rendue  fur  ledit  pro- 
cès, le  78  février  1766,  par  laquelle  la  contumace  avoit 
été  déclarée  valablement  inftruite  contre  Gaillard  d'Efta- 
londe  ,  accufé  contumax;  Ck  en  adjugeant  le  profit  d'i- 
celle  ,  il  auroit  été  déclaré  dûment  atteint  &  convaincu 
d'avoir ,  par  impieté  ,  6c  de  propos  dclibéré ,  paffé  le  jour 
de  la  fête-dieu  dernière  ,  à  vingt-cinq  pas  du  faint  facre- 
mentque  l'on  portoit  à  la  proctlflondes  religieux  de  faint 
Pierre  de  ladite  ville  ,  lans  ôter  fon  chapeau  qu'il  avok 
fur  la  tète,  &  fans  fe  mettre  à  genoux^  d'avoir  voulu  ache- 
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BLAVERIE  &  BLESANCE.  Ces  mots  fignifient 

ter  au  fieur  Beauvarlet  un  crucifix  de  plâtre  qui  étoit  dans 
fa  chambre,  &  d'avoir  dit  que  c'étoit  pour  le  brifcr  & 
fouler  aux  pieds  ;  d'avoir  proféré  les  Blaiphêmes  énormes 
&  exécrables  contre  dieu  ,  mentionnés  au  procès;  d'avoir 
chanté  publiquement  &  différentes  fois  deux  chanfons 
impies  &  remplies  de  Blafpliêmes  les  plus  énormes,  les 
plus  abominables  &  exécrables  contre  dieu  ,  la  fainte 
euchariftie  ,  la  fainte  vierge  ,  les  faints  &  faintes,  men- 
tionnés au  procès;  d'avoir  enfin,  un  des  jours  de  l'été 
dernier,  donné  des  coups  de  canne  au  crucifix  qui  ctoit 
alors  placé  fur  le  pont-neuf  de  ladite  ville  :  pour  répara- 
tion de  quoi ,  condamné  à  faire  amende  honorable  devant 
le  crucifix  placé  fur  ledit  pont,  &  devant  la  principale 
porte  de  l'églife  royale  &  collégiale  de  faint  Vulfranc  de 
ladite  ville  ,  où  il  feroit  mené  6c  conduit  par  l'exécuteur 
de  la  haute-juilice  dans  un  tombereau  ;  &  là,  étant  à  ge- 
noux ,  nue  tète  &   nuds  pieds  ,  ayant  la  corde  au  col, 
écriteau  devant  Se  derrière  ,   portant  ces  mots  :  Impïe , 
blsfphcmateur  &•  facriltge  exécrable  &  abominable ,  tenant  en 
fes  mains  une  torche  de  cire  jaune  ardente ,  du  poids  de 
deux  livres,  dire  &  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix, 
que  méchamment  &  par  impiété  il  a  pafié  devant  le  faiut 
facrement  fans  ôter  fon  chapeau  &  fans  fe  mettre  à  ge- 
noux ,  a  proféré  les  Blafphêmes  contre  dieu  ,  mentionnés 
au  procèb ,  a  chanté  les  chanfons  remplies  de  Blaiphêmes 
exécrables  &  abominables  contre  dieu  ,  la  fainte  eucha- 
riflie  ,  la  fainte  vierge,  les  feints  &  faintes  ,  mentionnés 
au  procès  ;  &  a  donné  des  coups  de  canne  fur  le  crucifix 
qui  étoit  placé  fur  le  pont-neuf  de  ladite  ville  ,  dont  il  fe 
repent  ,  demande*  pardon  à  dieu  ,  au  roi  &  à  juflice  ;  & 
audit  dernier  lieu  ,  avoir  la  langue  coupée   &  le  poing 
coupé  fur  un  poteau  qui  fera  planté  devant  ladite  porte 
de  ladite  égiii'e  :  ce  fait  ,  conduit ,  dans  ledit  tombereau  , 
dans  la  place  publique  &  principal  marché  de  ladite  ville, 
pour  y  être  attaché  ,  avec  une  chaîne  de  for ,  à  un  poteau 
qui  y  fera  à  cet  effet  planté     &  brûlé  vif,  fon  corps  ré- 
duit en  cendres  ,  &  icelles  jetées  au  vent  ;  tous  fes  biens 
2Ct|uis  &  confifqués  au  profit  du  roi  ,  ou  à  qui  il  appar- 
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tantôt  une  éfpèce  de  droit  de  laydé  dé  minage  î 

dû  pour  le  melurage  des  bleds  vendus  dans  les 

tiendra, lur  iceux  préalablement  pris  la  fomme  de  200  liv. 
d'amende  envers  ledit  feigneur  roi,  en  cas  que  la  confîf- 
cation  n'eût  lieu  à  fon  profit  ;  &  feroit  ladite  fentence  , 
en  ce  qui  regarde  ledit  Gaillard  Deftalonde  ,  accufé , 
contumax,  exécutée  par  effigie  en  un  tableau  qui  feroit 
attaché  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  ,  à  un  poteau 
qui  feroit  à  cet  effet  planté  fur  ladite  place;  en  ce  qui  tou- 
choit  Jean-François  le  Fèvre  ,  chevalier  de  la  Barre  ,  il 
auroit  été  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir ,  par  im- 
piété, &  de  propos  délibéré  ,  paffé  le  jour  de  la  fête-dieu 
dernière,  à  vingt-cinq  pas  du  faint  facrement  que  l'on 
portoit  à  la  proceffion  des  religieux  de  faint  Pierre  de 
ladite  ville  ,  fans  avoir  ôté  fon  chapeau  qu'il  avoit  fur  la 
tête  ,  &  fans  fe  mettre  à  genoux  ;  d'avoir  proféré  les 
Blafphêmes énormes  &  exécrables  contre  dieu,  la  fainte 
euchariftie,  la  fainte  viersie,  la  religion  ,  &  les  comman- 
demens  de  dieu  &i  de  l'églife  ,  mentionnés  au  procès  ; 
d'avoir  chanté  les  deux  chanfons  Impies  &  remplies  de 
Blafphêmes   les  plus   énormes  ,  les  plus  exécrables  & 
abominables  contre  dieu,  la  fainte  euchariftie,  la  fainte 
vierge  ,  les  faints  &  fainies  ,  mentionnés  au  procès  ,  d'a- 
voir rendu  des  marques  de  refpeft  d'adoration  aux  livres 
infâmes  &  impurs  qui  étoient  placés  fur  une  planche  dans 
fa  chambre,  en  faifant  des  génuflexions  en  paffant  de- 
vant, &  difant  qu'on  devoit  faire  des  génuflexions  lorf- 
que  l'on  paflbit  devant  le  tabernacle  ;  d'avoir  profané  le 
figne  de  la  croix,  en  faifant  ce  figne,en  fe  mettant  à  ge* 
noux  ,&  prononçant  les  termes  impurs  mentionnés  au 
procès;  d'avoir  profané  le  myftère  de  la  confécration  du 
vin  ,  l'ayant  tourné  en  dérifion  ,  en  prononçant  à  voix  à 
demi-  baffe  ,  &  à  différentes  reprifes  ,  deffus  un  verre  de 
vin  qu'il  tenoit  à  la  main  ,  les  termes  impurs  mentionnés 
au  procès  •  &  bu  enfuite  le  vin  ;  d'avoir  profané  les  bé- 
nédiftions  en  ufage  dans  l'églife  chez  les  chrétiens ,  en 
faifant  des  croix  &  des  bénédidicns  avec  la  main  fur  dif- 
férentes chofes  ,  en  prononçant  les  termes  impurs  men- 
tionnés au  procès  ;  d'avoir  enfin  propofé  au  nommé  Pei- 
gnot ,  qui  fervoit  la  mefle,  &  étant  auprès  de  lui  au  bas 

marchés 
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marchés  publics,  tnniôr  une  redevance  due  pour 
le  pârurage  fur  les  terres  dépouillces  de  bled , 

de  l'autel  ,  de  bénir  les  burettes  ,  en  prononçant  les  pa- 
roles impures  mentionnées  au  procès  ;  pour  rcparatiou 
de  quoi,  condamné  à  faire  amende  honorable  devant  la 
principale  porte  de  l'églifc  royale  &  collégiale  de  faint 
Vnlfranc  de  ladite  ville  d'Abbeville  ,  où  il  feroit  mené  & 
conduit  par  l'exécuteur  de  la  li.iute  juftice ,  dans  un  tom- 
bereau ;  &  là,  étant  à  genoux  ,  nue  tête  &  nuds  pieds, 
ayant  la  corde  au  cou  ,  écritaux  devant  &  derrière  ,  por- 
tant ces  mots  :  Impie,  biifphémateur  &  jaccilège  exécrable 
&  abûminable  ,  &  tenant  en  ("es  mains  une  torche  de  cire 
jaime  ardente  ,  du  poids  de  deux  livres  ,  dire  &  déclarer 
à  haute  &  intelligible  voix,  que  méchamment  &  par  im- 
piété il  a  paffé  ,  de  propos  délibéré  ,  devant  le  faint  facre- 
mcnt  fans  ôrer  fon  chapeau  &  fans  fe  mettre  à  genoux  , 
&  proféré  les  Blafphèmes  contre  dieu  ,  la  fainte  vierge  , 
la  religion  ,  les  commandcmens  de  dieu  &  de  l'égliiè  , 
mentionné»;  au  procès  ,  &  chanté  les  deux  chanfons  rem- 
plies de  Blafphèmes  exécrables  &  abominables  contre 
dieu  ,  la  fainte  euchariflie  ,  la  fainte  vierge  &  les  faints 
&  faintes  ,  mentionnés  au  procès ,  &  à  rendre  des  mar- 
ques de  rcrpc>5t  &  d'adoration  à  des  livres  infâmes,  & 
profané  le  ligne  de  croix  ,  le  iTiyflère  de  la  ccnfécration 
du  vin  ,  ik  les  bénédi<51:ions  en  ufage  dans  leglife  &  chez 
les  chrétiens  ;  dont  il  fe  repent,  en  demande  pardon  à 
dieu  ,  au  roi  &  à  juflice  ,  &  audit  lieu  avoir  la  langue 
coupée  ;  ce  fait,  conduit,  dans  ledit  tombereau  ,  dans  la 
place  publique  &  principal  marché  de  ladite  ville,  pour, 
fur  un  échafaud  qui  y  feroit  à  cet  eftet  dreffé,  avoir  la 
tête  tranchée  ,  &  être  fon  corps  mort  &  fa  tête  jetés 
au  feu  dans  un  bûcher  ardent ,  pour  y  être  réduits  en 
cendres  ,  &  les  cendres  jetées  au  vent  ;  &  avant  l'ext- 
cution,  feroit  ledit  le  Fèvre  de  la  Barre  appliqué  à  la 
qucftion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  avoir,  par  fa 
bouche,  la  vérité  d'aucuns  faits  réfultans  du  procès  ,  & 
la  révélation  de  fes  complices  ;  tous  fes  biens  acquis  & 
confifqués  au  roi  ou  à  qui  il  appartiendra ,  fur  iceux  préa- 
lablement pris  la  fommc  de  200  livres  d'amende  envers 
ledit  fcigneur  roi ,  au  cas  que  confilcation  ncm  lieu  à 
iiuppUm,  Tome  IV.  D 
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c'eft-à-dire,  un  droit  de  blairie ,  &  tantôt  une 
redevance  en  bled  ,  due  par  les  fonds. 

fon  profit  ;  auroit  été  furfis  à  faire  droit  fur  les  accufa- 
ti»ns  intentées  contre  Charles-François-Marcel  Moi(nel  ; 
&  avant  d'adjuger  le  profit  de  la  contumax  contre  Pierre- 
François  Moifnel  de  Saveufe  ,  accufé  ,  contumax ,  il  au- 
roit pareillement  été  furfis  à  faire  droit  fur  les  accufa- 
tions  contre  eux  intentées  jofqu'à  l'entière  exécution  de 
ladite  fentence  contre  ledit  le  Fèvre  de  la  Barre,  & 
ordonné  que  le  réquifuoire  du  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi  audit  fiège  ,  du  7  cfftobre  dernier  ,  &  le 
procès-verbal  de  faifie  des  livres  faite  à  la  chambre  dudit 
ie  Fèvre  de  la  Barre,  en  couféquence  de  l'ordonnance 
étant  au  bas  dudit  réqulfitoire  ,  demeureroient  joints  au 
procès  ;  ce  faifant,  que  le  diâionnaire  philoiophique  por- 
tarif,  faisant  partie  defdits  livres  qui  ont  été  dépofés  au 
greffe  de  ladite  fénéchauiTce  ,  fcroit  jeté  par  l'exécuteur 
de  la  haute  juftice  dans  le  même  bûcher  où  feroir  jeté  le 
corps  dudit  le  Fèvre  de  la  Barre,  &  en  même  temps. 
Ouïs  &  interrogés  en  la  cour  ,  leldits  Jean-François  de  la 
Barre  &  Charles-François  Moifnel  fur  lefdites  caufes 
d'appel  à  eux  impofées  Ôc  faits  réfulrans  du  procès  ;  oui  le 
rapport  de  Me  Claude  Pellor,  confeiller,  tout  confidéré  : 
La  cour  ,  la  grand'chambre  afTemblée  ,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  lieutenant  criminel  d'^Abbeville  ,  mal  Se 
fans  grief  appelé  par  ledit  le  Fèvre  de  la  Barre,  &.  l'amen- 
dera ;  ordonne  en  conféquence  ,  que  le  didionnaire  phi- 
lofophique  portatif,  qui  a  été  apporté  au  greffe  criminel 
de  la  cour  ,  fera  avec  les  autres  livres  rapporté  au  greffe 
criminel  de  ladite  fénéchaufTée  d'Abbeville.  Faifant  droit 
fur  l'appel  interjette  par  ledit  Charles-François-Marcel 
Moifnel  de  la  même  fentence ,  a  mis  &  met  l'appellation 
au  néant,  ordonne  que  ladite  fentence  fortira  Ion  pleir» 
&  entier  effet;  à  l'égard  dudit  Charles-François  xMoifnel , 
le  condamne  en  l'amende  ordmaire,  ordonne  pareillement 
que  le  prcfent  arrêt  fera  imprimé,  publié  &  afEché  par- 
tout où  fera  befoin,  notamment  en  la  ville  d'Abbeville  ; 
Se  pour  faire  mettre  le  pré(ent  arrêt  à  exécution ,  renvoyé 
lefdirs  Jean-François  le  Fèvre  6c  charles-François-Marcel 
Moifnel,  prifonniers  ,  pardevant  ledit  lieutenant  crimi- 
nel de  la  fénéchauflee  de  Ponthieu  à  Abbeville.  Fait  ea 
Parlement ,  la  grand'chambre  affemblée ,  le  4  jain  1766. 
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On  a  auffi  nommé  Bladeric  le  marché  aux  bleds  ^ 
&  Bladiers  ^  Blaviers ,  Blaïers  &  BlticrS  ,  foit  les 
ïeigneurs  qui  ont  droit  de  blairle  ,  loit  les  mar- 
chands de  bled,  foir  même  les  meiïiers  prépofés 
h  la  garde  des  moiffons.  Enfin  on  a  nommé  Blaint 
&  Blérie  l'office  des  blaïers  &  le  bled  provenant 
du  droit  de  terrage.  Voyez  Us  glojfaires  de  Dii* 
carge  &  de  dom  Carpentier,  aux  mois  Bladiim  & 
BUicrin,  &  U  dtclionnàire.  érymologique  de  Ménagerait 
moi  Blairie.  (  G.  U.C.), 

BLAVIER.  Ce  mot  qui  vient  de  hkd  eft  em- 
ployé par  la  coutume  d'Auxerre  pour  défignei* 
un  mejjîer.  L'article  17Ô  de  cette  coutume  dit  que 
le  Blavier  fera  cru,  fur  fon  fmiple  rapport,  juf- 
qu'à  trois  fous  tournois  d'amende  j  &  pour  le 
dommage  de  la  partie  intéreffée ,  jufqu'à  cinq  fols 
tournois.  [  G.  D.  C] 

BLESTE,  BLETTE  3  BLOCHÈ,  BLOTTE  ^ 
BLOUTE,BLOUSTRE,BLOUTRE.  Ces  mots, 
qui  fontfynonimes,  défignent  une  motte  de  terre* 
Voyez  le  dictionnaire  étymologique  de  Ménage^ 
au  mot  Blette ,  &:  le  glojfarium  novum  de  dom  Car>* 
pentier ,  au  mot  Blejîa ,  &c.  (Cr*  D.  C) 

BOAGE,  BOAJE,  BOALADE.  Tous  ces  mots 
viennent  de  celui  de  bxuf  ^  ou  du  latin  bos.  Celui 
de  Boage  fe  trouve  employé  dans  des  lettres  de 
grâce  de  Tan  1 444  pour  défigner  une  terre  eil 
jachère. 

Le  même  mot  &  les  deux  autres  font  aufli  oit 
ont  été  en  ufage  pour  défigner  une  redevance  , 
qui  fe  paye  à  raifon  du  nombre  de  bœufs  qu'on 
emploie  au  labourage.  Il  paroît  même  qu*on  s'en 
eft  fervi  comme  d'un  terme  générique  ,  pouf 
défigner  des  droits  de  cens  ou  de  redevances  Sei- 
gneuriales ;  enfin  Is  mot  Boage  fignifie  en  Brefltf 
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le  prix  convenu  pour  !e  louage  clés  bœufs.  Voyez 
les  glojfaires  de  Ducange  (S*  de  dom  Carpcnt'ur  ,  aux 
mots  Boagium  &  Bovagiiim  ,  &  Usjiatuts  de  Bre^e 
par  Rével ,  remarque  50.  Voyez aufFiiî.'i/c/ié  Bovade 
éi  Cheptel.  (  G.  D.  C.  ) 

BOCAGE.  La  coutume  de  Poitou  appelle  pays 
d^  Bocage  pur  oppofition  au  pays  de  plaine  ,  non 
pas  précirément  les  bois  &  les  forêts  ,  mais  une 
partie  de  la  province  où  il  y  a  beaucoup  de  bois 
6c  où  il  y  en  avoir  beaucoup  plus  autrefois.  C'eft 
à-peu-près  la  même  chofe  que  la  gâdne ,  dont 
Parthenai  eft  la  capitale.  Comme  la  plupart  des 
prés  &  des  champs  même  y  font  entourés  de 
hayes  plantées  de  grands  arbres,  ce  pays  de 
Bocage ,  à  caufe  du  froid  que  fait  l'ombrage ,  eft 
moins  propre  à  porter  du  bled  que  le  pays  de 
plaine.  Nemorofa  regio propter  frlgiditatem  &  umbras 
minus  apta  frugihiis  ,  dit  Rat  fur  cet  article. 

Cette  différence  de  qualité  dans  le  terroir  en  a 
produit  une  dans  la  culture  j  &  la  coutume  a  au- 
lorifé  cette  différence,  pour  les  terres  mêmes 
qui  font  fujettes  à  terrage.  Suivant  l'article  104, 
quand  aucun  tient  terres  à  terrage  en  pays  de 
Bocage,  il  doit  à  tout  le  moins  avoir  emblavé  la 
tierce  partie  ,  &  T^utre  tierce  partie  tenir  en 
guerets  ,  oi  l'autre  tierce  partie  laifîer  en  pâtu- 
rage; &  au  pays  de  plaine  il  doit  emblaver  la 
moitié  ,  &  l'autre  moitié  avoir  en  guerets;  Si 
s'il  n'en  emblave  jufques  aux  parties  îiifdites ,  le 
feigneur  en  peut  demander  fon  intérêt  ôc  l'amende: 
mais  ne  leur  peut  ôter  lefdites  terres,  ne  les  mettre 
en  fa  main  fans  le  confentement  de  ceux  qui  les 
tiennent.  Voyez  rart'ule  Chaintre. 

On  a  aufïi  appelé  Bocage^  ùo/cage ,  bokaige  & 
iofqucragCy  foit  un  droit  de  chauffage,  ou  d'ufaga 
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dans  les  bois  ,  foit  un  droit  qui  fe  percevoit  fur 
le  bois  employé  par  les  boulangers  ,  &c.  Voyez 
les  p/nffliires  de  Duccingc  &  de  dom  Carpenticr ,  au, 
mot  Bofcagium.  (  Article  de  M.  Garran  dB 
CoULON  ,  avocat  an  parUmcm.  ) 

BOSQUOIS.  Ce  mot  fe  trouve  employé  dans 
des  titres  de  Picardie,  pour  défigner  un  hocagcr^ 
lin  bûcheron,  (  G.  D.  C.  ) 

BOESNE.  Voyez  Bosme. 

BOESSERÉE.  Voyez  Boisselée. 

BOHADE.  Voyez  Bovade. 

BOHÉDIE.  Une  charte  d'Arnulphe,  comte  de 
Guignes  ,  de  l'an  IZ94,  porte  :  «  A  vendu  16 
H  mefure de  bois ,  peu  plus  ou  peu  moins,  appe- 
w  lées  Bohédies.  >♦  Les  additlonnaires  de  Du- 
cange  ,  qui  rapportent  cet  extrait  au  mot  Bovata 
terra  j  pcnfent  que  c'eft-la  même  chofe  qu'une 
Bove  de  terre  ,  c'eft-à-dire  un  efpace  qui  contient 
autant  de  terrein  qu'une  paire  de  bœufs  peut  en 
labourer  dans  un  an.  Voyez  l'article  Bove, 
(  G.  D.  C.  ) 

BOHEMIS,  BOHEMES,  ou  BOHEMIENS, 
On  a  donné  ce  nom  aux  dileurs  de  bonne  aven- 
ture qui  venoient  d'Egypte  ou  de  Bohême.  L'ar- 
ticle 62  du  titre  28  de  la  coutume  de  Navarre, 
enjoint  aux  baillis,  fénéchaux  &  leurs  lieurenans 
chacun  dans  leur  détroit  ,  de  faire  commande- 
ment aux  Bohemis  de  vider  le  royaume  ,  eux  , 
leurs  femmes  &  enfans  dedans  deux  mois,  à 
peine  de  galère  &  de  punition  corporelle. 
{G.D.C.) 

^  BOIDIE  &  BOISE.  Ces  mots ,  dit  Laurière,  ont 
été  autre  fois  en  ufage  pour  défigner  une  fraude , 
une  tromperie.  Ménage  &  Cafeneu  ve  difenr  qu'ils 
fignifîent  une  trahifon.  De  Boife  en  a  fait  emboifer  ^ 

Diij 


54  BOIRADE.  BOIS. 

pour  tromper  eu  trahir.  On  a  dit  aufîî  Bofdie.  ÔC 
Bardre ,  pour  BoidU.  Voyez  /e  glojfaire  de  Du- 
cange ,  4î/  mot  baujîa. ,  yb«i  Boidia:  (  G,  D.  C.  ) 

BOIRADE.  Suivant  les  additionnaires  de  Du- 
cange,  ce  mot  fignifie  une  corvée,  par  laquelle 
on  eu  obligé  de  labourer  la  terre  de  Ion  feigneur 
avec  deux  bœufb.  Il  fe  trouve  dans  un  cartulaire 
d'un  monaftèredudiocèfe  d'Annecy.  (  G.  D.  C) 

BOIS.  Page  309,  a/Jrks  la  ligne  \i  ^  ajoute:^  : 

Les  Bois  6c  torêtsfonE-ils  ioumis,  comme  les 
autres  biens^  à  rimpofition  de  la  taille,  vingtièmes 
^  autres  importions  du  même  genre? 

Cette  queftion  ,  qui  n*en  efl  point  une  pour  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume ,  a  été  agitée 
fort  long-temps  dans  la  Flandre  maritime.  On  fe 
fondoit,  pour  Soutenir  la  négative,  fur  un  pla- 
card du  17  oâ:obre  I5i7,qui  portoit  que  les 
Bois  ne  feroient  taxés  au-delà  de  ce  qu'ils  l'avoient 
été  jufqu'alors  &  d'ancienneté  ,  d'où  les  pro- 
priétaires inféroient  que  les  Bois  qui  n'avoient 
pas  été  taxés  anciennement  ,  ne  pouvoient  plus 
l'être  ,  ou  que  ceux  qui  avoient  été  trop  modi- 
quement  impofés  autrefois  par  le  crédit  des  an- 
ciens propriétaires  ,  n'étoient  pa/Ubies  d'aucune 
augmentation. 

Cettç  prétention  fut  d'abord  condamnée  par 
le  placard  du  16  mai  1671,  qui  déclaroit,  pour 
rendre  l'impofiiion  plus  uniforme  dans  la  Flandre 
rnaritime ,  que  généralement  tous  les  Bois  & 
forêts  feroient  à  l'avenir  cotifés  &  impofés  feloa 
leur  prix  &  valeur  ,  en  toutes  importions  3c 
alTieites,  fans  en  attendre  chaque  coupe  ^  pre- 
nant néanmoins  égard  à  l'anticipation  du  paye^ 
inent  annuel,  &  aux  rifques  auxquels  ces  biens 
font  fujets ,  félon  la  conjoni^ure  U  les.  cirçonf^ 
"Unçe?  des  temps. 
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Cette  loi  n'ayant  pas  levé  tous  les  doutes  occa- 
Connés  par  le  placard  de  1517,  le  feu  roi  Ta 
expliquée  par  des  lettres-patentes  du  zi  février 
1740,  qui  portent  :  a  ordonnons  que  générale- 
u  ment  tous  les  Bois  &  forêts ,  fans  exceptioa 
»  ni  diftindion,  fitués  dans  la  Flandre  maritime, 
»  feront  afTis  &  cotlfés  aux  impositions ,  foir 
»  qu*ils  aient  été  impofés  avant  l'année  1672  , 
>•  &  foit  que  les  propriétaires  en  vendent  les 
»  taillis  ou  qu'ils  les  exploitent  parleurs  mains, 
»>  pour  leur  propre  confommation  j  à  l'effet  de 
»  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
»»  prélèntes  à  toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  &c 
M  nommément  à  la  difpofîtion  du  placard  du  17 
»  oûobre  1517,  pour  ce  regard  feulement  »• 

Ces  lettres  -  patentes  ont  été  enregiftrées  au 
parlement  de  Flandre  le  1 1  mars  1740. 

Page  j  18  après  le  troi^cmc  alinéa  ,  ajoute;^  : 
Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'érat  du  roi  le  19 
mai  1783  ,  a  fait  défenfe  à  tout  adjudicataire  des 
Bois  qui  peavent  fervir  à  l'approvifionnementde 
Paris  y  de  convertir  en  charbons  ceux  de  fix  pou- 
ces de  tour  &  au-deffus ,  qui  auront  été  débités 
en  Bois  de  corde  (1). 

(i)  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil ,  fa  majeflé 
y  étant,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  9  août  1723  ,  par  1er 
quel  il  a  été  fait  très-expreffes  iniiibiiions  &  défenfes  à 
toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  &  à  toutes  les  communautés  eccléfiaftiques  & 
laïques  ,  régulières  &  féculières,  économes,  adminiftra- 
teurs ,  refteurs  &  principaux  des  collèges,  hôpitaux  dc 
maladreries  ,  commandeurs  &  protefteurs  de  l'ordre  de 
faint  Jean  de  Jérufalem ,  d'établir  à  l'avenir  aucuns  four- 
neaux ,  forgçs ,  martinets  &  verreries ,  augmentation  de. 

Div 
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Par  un  autre  arrêt  au  2.6  ("eprembre  17S5  ,  le 
parlement  a   confirmé  une  fentence   rendue  au 

I  m      '"■     '      ■  '  ■  ■"  ■'■'•  ■-■■"'  ■ 

feu  ôc  di:  marteau  ,û'ion  en  vert:i  de  lerrres-parcntes  bien 
&  dûment  vérifiées  ,  à  peine  de  3000  livres  d'amende, 
&  de  démolition  des  fourneaux  ,  forces  ,  martinets  & 
verreries  ,  Si.  de  confifca.ion  des  Bois ,  charbons ,  mines 
Se  uftenfiles  fervant  à  leur  ufage.  Sa  majefié  ayant  re- 
connu que  les  défenfes  portées  par  ce  règlement  ont  eu 
pour  objet  d'empêcher  qu'une  partie  confidérable  des 
Bois  dclKnés  au  chauftage  du  public  ,  ne  fût  confommèc 
par  ces  nouveaux  ctabliffemens  ,  qui  ne  doivent  être  mis 
en  ufage  que  pour  la  confommation  des  Bois  qui  ne  font 
pas  à  portée  des  rivières  navigables  &  des  villes  ,  &  qui , 
par  leur  fituation  ,  ne  peuvent  fervir  ni  aux  conllruftions 
ni  au  chauffage;  &  i'a  majeflé  ayant  été  informée  qu'il 
exifte  cependant  à  portée  des  rivières  navigables  &  des 
villes  un  grand  nombre  de  ces  établiffemens,  dont  la  con- 
fommation porte  un  très-grand  préjudice  au  chauffage 
du  public  ,  èi  principalement  à  l'approvifionnement  de 
la  ville  de  Paris  ;  &  que  ce  préjudice  devient  d'autant 
plus  fenfible ,  que  les  propriétaires  de  ces  établiiTemens 
font  dans  l'ufagc,  depuis  plufieurs  années,  de  convertir 
en  charbons,  pour  leuis  ufines  ,  même  les  bois  qui  par 
leur  nature  devroient  être  employés  en  Bois  de  corde 
pour  le  chauffage  de  la  ville  de  Paris.  A  quoi  fa  maiefié 
voulant  pourvoir  ;  onï  le  rapport  du  fieur  le  Fèvre  d'Or- 
mcSon  ,  confeillcr  d'état  &  ordinaire  au  confeil  royal , 
contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  écant  en  (on  con-» 
feii ,  a  ordor.né  6i.  ordonne  que  tous  les  marchands  de 
Bois,  adjudiv:ataires  &,  aiitres  exploitons  des  Bois  ,  qni , 
par  leur  fituation  &  leur  proximité  des  rivières  &  ruif- 
feaux  navigables  &  flottables  ,  peuvent  fervir  à  l'appro- 
vifionnsment  de  la  ville  de  Paris,  feront  tenus,  à  com- 
mencer par  les  coupes  qui  feront  faites  pour  l'ordinaire 
de  l'année  prochaine  1784  ,  de  convertir  en  Bois  de 
corde,  de  la  longueur  prefcritc  par  l'article  15  du  tit. 
27  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669,  tous  les  Bois  provenans  de  leurs  ventes  &  ex- 
pioiiations  ,  de  fix  pouces  de  tour  Si  aii-deffiis  ,  &  de  les 
fkirc  conduire  aux  ports  les  plus  prochains  defdiîss  ex- 
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bureau  de  rhôtel-de-ville  de  Pnris  ,  qui  avoit 
con4a«îiné  un  marchand  de  Bois  h  une  amende 
de  50  livres,  pour  avoirrétufé  d'ajouter  dans  fa 
membrure  le  nombre  des  bûches  néceffciire  pour 
remplir  &C  compléter  la  voie  ,  &  lui  avoit  fait 
défenfe  de  récidiver  fous  plus  grande  peine.  La 
cour  a  en  même-temps  ordonné  qu'à  la  diligence 
du  procureur  général  du  roi  ,  cet  arrêt  ieroit 
impiiiitc  &C  affiché   pc.r-tout  où  befoin  feroit  , 

ploitations  :  leur  fait  très-exprciTcs  inhibitions  &  défenfes 
àc  débiter  en  charbon  aiiciwi  Bois  de  lix  pouces  de  tour 
&i  au-dclTus,  &  «jui  r'oi:rroient  être  convertis  en  Bois 
de  corde  ,  à  peine  contre  chacun  contrevenant ,  de  500  1. 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  6c 
de  confil'cation  dcfdits  Bois  ;  n'entendant  cependant  fa 
majefié  interdire  auxdits  adjudicataires  &  marchands  la 
liberté  à.',  convertir  en  Bois  de  char;)ente  ik  autres  ou- 
vrages, le',  arbres  de  leurs  exploiiations  qui  y  feront 
propres.  Fait  pareillement  défenfes  fa  majefté  à  tous 
maîtres  de  forges  6:  autres  propriétaires  de  fourneaux, 
martinets  Si  verreries,  de  fe  fervir  pour  le  chauffage  de 
leurs  fours  d'aucuns  Bois  propres  à  être  convertis  en  Bois 
de  corde  ,  de  la  longueur  prefcrite  par  ledit  article  1 5  du 
titre  27  de  ladite  ordonnance  ,  &  de  ladite  groffcur  de 
fix  pouces,  fous  la  même  peine  de  500  !iv.  d'amende,  Si.  en 
outre  de  démolition  des  fourneaux  ,  forges  ,  martinets  & 
verrerieb- ,  &  de  confifcation  des  Bois  Si  charbons.  Veut 
&  entend  fa  majeftc  que  pour  le  fervice  defdits  fours  il 
ne  loit  employé  que  des  Bois  aii-defTous  de  fix  pouces. 
Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  grands-maîtres  des  eaux  & 
forets,  chacun  dans  leur  département ,  &.  aux  officiers 
des  inaîtrife';,  chacun  en  droit  foi,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera  ,  &  exécuté  nonobdant  oppofi- 
tions,  appellations  ou  autres  empéclieraens  quelconques, 
pour  lei'quels  ne  fera  différé.,  &  dont  fi  aucunes  inter- 
viennent ,  fa  majefté  s'en  eft ,  &  à  fon  confeil ,  réfervé 
la  connoiffance  ,  &  icflle  interdite  à  toutes  fes  cours  6c 
antres  juijes.  Fait  au  confeil  d'état,  &c. 
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notamment  dans  tous  les  ports  &  chantiers  de 
Par-,  s. 

BOiSSELLÉE,  BOITELLÉE,  BOITTELÉE, 
&  BOITTEREE.  C'eft ,  dit  dom  Carpenrier ,  une 
mefurc  de  urre  qui  produit  ^  ou  rend  au  propriétaire  ou 
ajifeianeur  f  un  boijfeau  de  grains.  Cet  auteur  ren- 
voie fous  ces  djfférens  mots  de  fon  gloffaire 
françols,  à  l'article  Boicelleta  de  fon  glojfarium 
novurTiy  il  y  dit  qu'on  donne  ce  nom  à  cette  me- 
fure  de  terre  ,  nonfemperquodboiceloferatur^fed 
non  numquam  quia  boicellus  cenfualis  ex  eo  colli^- 
tur.  Il  cite  en  preuve  une  charte  de  l'an  1405  , 
qui  fe  trouve  dans  un  regiftre  des  fiefs  du  comté 
de  Poitou  ,  &  où  il  eft  dit  :  1°.  Item  imam  boice- 

Latam  tems, &  poteflmichi  benevalere  quolibet  anno 

unum  boiielLum  bladi. 

Dom  Carpentier  ajoute  qiieBoitelée  &  BoitteUe- 
fe  trouvent  auffi  employés  dans  le  même  fens  ert 
d'anciens  regiftres,  &  qu'onlitdans  des  lettres  d'à* 
mortiffement  de  l'an  1 4  5  S  j  item  une  pièce  de  terre 
contenant  huit  boijerées.  Mais  de  ce  qu'un  vaffal 
a  déclaré  qu'une  Boiffellée  de  terre  lui  valoit  un 
boiffeau  par  an,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
ce  produit  faffe  la  règle  de  la  mefure  de  terre  à 
laquelle  on  donne  ce  nom.  On  peut  même  con- 
clure le  contraire  de  cette  explication  ,  puifque 
û  çeût  été  là  le  fens  du  mot  Boi^elce ,  il  eût  été 
inutile  de  déterminer  le  produit ,  ou  la  valeur. 
On  doit  donc  dire  qu'une  Boiffellée  eft  cette  me- 
fure de  terre  où  Ton  feme  un  boiffeau  ,  comme 
le  prouvent  l'ufage  du  Poitou  même  &  une  foule 
de  titres  qu'il  feroit  inutile  de  citer.  (  Article  de 
M.  GarkAN  de  CouLONy  avocat  au  parlement.^ 

BOITE.  A  la  fin  de  P  article  ajoute:^: 

On  â  aufîi  dooné  le  même  nom  à  une  efpèce 
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fie  péage  de  terre,  ians  doute  parce  qu'on  en  met- 
toit  le  produit  dans  une  boîte  ;  une  charte  de 
Philippe-le-Hcl,  de  l'an  1298,  porte  la  coutume 
du  cuir  *«  à  poi!,  la  Boi(îc  y  c'ed  à  lavoir  la  cou- 
>♦  tume  6c  le  travers  Saibt- Martin  de  la  Cham- 
»  paignc.  »  Voyez  le  glojjaiium  novum  de  dom 
Carpeptier  au  mot  Bo/flla. 

BONAIGE.  Dom  Carpeniier  dit  que  c'eft  un 
droit  qu'on  paye  pour  le  bornage  àes  terres. 
Voyez  fon  glojjurium  novum ,  aux  mois  Bonagium 
&  Bcnfnagium,  &  les  articles  Abomer  6l  Bonne. 
(  G.  D.  C\  ) 

BONIER  ou  BONNIER.  Ceft  une  efpèce  de 
meiure  de  terre.  Maillard  ,  fur  l'article  5  de  la 
coutume  d'Artois  ,  dit  qu'un  Bonier  contient 
quatre  mefures  ,  &:  qu'ui-;e  mefure  ,  une  men- 
caudée  6c  un  arpent  font  la  même  chofe.  Voyez 
l'article  ChamberÊCHE,  &  Ditcangc  ,  au  mot 
Bonnariiim.  (  G.  D.  C.  ) 

BONNE.  Ce  mot  a  îignlfié  autrefois  1°.  une 
borne  ,  !<>.  une  éclufe.  Voyez  Ducange  &  dom 
CarpentUr,  au  mot  Bonna.  (  G,  D.  C.  ) 

BONNETERIE.  Page  336  ,  aprh  la  deuxième 
ligne ,  ajoute\^  : 

Les  anciens  résilemens  concernant  les  droits 
que  doit  payer  à  l'entrée  du  royaume  ÔC  des  cmq 
groifes  fermes  la  Bonneterie  venant  de  l'étranger 
ëc  des  provinces  réputées  cirangères  ,  ayant 
exigé  des  cbangemens,  le  roi  a  rendu  en  fon  con- 
iuMe  1)  octobre  1781,  un  arrct  qui  contient 
fur  cette  matière  les  difpofuions  fuivantes  : 

♦«Art.  I.  Tous  les  ouvrages  de  Bonneterie  , 
»  foit  au  métier  ,  foit  à  l'aiguille  ou  tricot ,  qui 
»  feront  fabriqués  dans  les  provinces  réputées 
V  étrangères,  ôc  cui  paieront  dans  celles  d^s 
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«  cinq  greffes  fermes  ,  ne  feront  affiijettis ,  à 
M  conij)ter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
H  arrêt,  qu*à  un  droit  uniforme  de  cinq  pour 
»  cent  de  leur  valeur  ;  à  l'effet  de  quoi  les  mar- 
»  chands ,  f^bricans  ou  voituriers  feront  tenus 
»  de  repréfenter  une  faâiare  contenant  la  quan- 
»  tiré  &  la  valeur  defdits  ouvrages. 

»  2.  Tous  les  ouvrages  de  Bonneterie  qui  vJen- 
»  dronî  de  l'étranger  ,  payeront  à  leur  entrée 
»  dans  le  royaume,  un  droit  uniforme  de  dix 
•»  pour  cent  de  leur  valeur. 

»  3.  Ne  feront  réputés  ouvrages  de  Bonneterie 
»  originaire  du  royaume  ,  que  ceux  qui  feront 
»  revêtus  d'un  petit  plomb  ,  portant  d'un  côté 
»  le  nom  du  maître  fabricant  qui  les  aura  fabri- 
»  qués  peur  fon  compte ,  &  de  l'autre  le  nom 
»  du  lieu  de  fa  demeure  ;  &  tous  ceux  qui  ne 
»  porteront  pas  ce  plomb,  feront  traités  comme 
»  ouvrages  de  Bonneterie  étrangère  ,  &  fujets 
»  en  conicquence  au  droit  ci-deffus  de  dix  pour 
»  cent  de  leur  valeur ,  de  quelque  lieu  qu'ils 
»  viennent.  » 

BONTÉ.  Ce  mot  paroît  avoir  eu  diverfes 
fîgnifications  en  jurifprudence.  1°.  On  a  nommé 
de  cette  manière  un  droit  feigneurial.  Une  charte 
de  Phlllppe-le-Bel,  de  l'an  129S  ,  porte  :  «  Les 
M  cens  des  tanneurs  ,  les  Bontc^  ,  le  deanne ,  c'efl 
»  affavoir  cens,  aventures  &  autres  deniers  de 
M  rente.  »  Dom  Carpentier  qui  donne  cet  extrait 
au  mot  Bonita  ,  penfe  qu'on  doit  entendre  par- 
là  le  cafuel  d'une  feigneurie  ou  les  profits  de  fief 
imprévus,  tels  que  les  épaves,  &c. ,  ce  qu'on 
nomme /«  aventures.  Mais  il  paroît  que  c'eft  plutôt 
une  contribution  que  les  feigneurs  exigeoient 
par  forme  de  don  gratuit.  Voyez  Ducan^e ,  au 

mot  BONITAS. 
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1°.  Le  chapitre  i6z  de  la  trcs-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne, nomme  Bonté  les  deniers  d'cn- 
irée  pris  dans  un  afFéagemenr.  Voyez  l'a/ticle 
Ajfféagl  ,  pag.  2û6  ,  coL  1.(6^.  D.  C.  ) 
•  BOQUESPAN.  Dom  Carpentier  ,  au  mot 
Boiiucjcal'iurn ,  dit  que  c'ed  une  corvée  à  bociits 
due  au  (eigneur  pour  la  coupe  ou  la  voiture  de 
ces  bois.  (  G.  D.  C.  ) 

BORD  AGE  ,  en  latin  Bordagium.  Il  en  eft 
queftion  dans  l'ancien  coutumier  de  Normandie, 
éc  dans  les  lois  Anglo-Normandes.  C'ctoit  une 
efpèce  de  ttnure  ,  mais  il  n'eft  pas  bien  <'acile  de 
déterminer  ce  qui  la  caraélérifoit.  Le  chapitre  28 
ou  19  de  l'ancien  coutumier  latin  5*:  trançois  de 
Normandie,  après  avoir  parlé  des  hourgages ,  dit 
qu'il  y  a  de  plus  ,  en  divers  lieux  ,  des  hets  tenus 
par  Boraage  y  6c  que  cette  tenure  a  lieu  lorfqu'oa 
donne  une  borde  à  quelqu'un  pour  remplir  de 
vils  (ervices;  il  ajoute  que  le  détenteur  ne  peut 
pas  la  vendre,  ni  la  donner,  ni  l'engager,  &C 
qu'elle  n'eft  tenue  par  aucun  hommage. 

Le  chapitre  5  3  du  même  coutumier  ,  parle  aufîî 
Ju  Jroà  de  Bordagc  dû  pour  les  terres  tenues  par 
Bordagc. 

Suivant  le  di(û:ionnaire  de  M.  Houard  ,  «  dans 
M  tous  les  traités  fur  les  coutumes  Anglo-Nor- 
»  mandes,  les  bordiers  occupoient  dans  le  ma- 
»»  noir  leigneurlal  les  bâtimens  où  l'on  éle  voit  la 
M  volaille,  oîi  l'on  fcrroit  les  gr^iins  deftinés  à  la 
t»  confommaiion  du  château  ,  les  bois  &  les  au- 
»  très  matières  propres  à  ces  réparations;  aufïï 
H  en  l'art.  lij  des  lois  données  par  Guiliaume- 
»»  le-Conquérant  aux  Anglois ,  les  bordiers  font 
»  mis  au  nombre  des  domsftiques  de  l'homme 
(m  libre.  »> 
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Coquille  dit  dans  h  queftion  51 ,  «  que  hofJé 
»  en  ancien  langage  françois ,  llgnitie  un  domaine 
5>  ou  tenement  es  champs  ,  que  les  latins  dilent 
»  fundus  ,  &  que  le  mot  borde  originairement 
»  eft  diâ:ion  tudefque  &  germaine ,  qui  fignifie 
>»  une  terre  ou  domaine  chargés  de  revenus  de 
n  fruits.  » 

Le  Let  dit  à-peu-pres  la  même  chofe  fur  l'art. 
177  de  la  coutume  de  Poitou. 

On  trouve  quelques  éclairciffemens  à  ce  fujet, 
dans  le  ncw-Uw  diciionnary  de  Jacob,  aux  mots 
£ordagium  &  fuivans.  Le  Bordaoc  eft,  dit-il ,  la 
même  chofe  que  les  bordlands  ,  &  ces  hordlands 
font  les  domaines  que  les  feigneurs  tiennent  dans 
leurs  mains  pour  le  fervice  de  la  t^ble  qu'on  nomme 
board  çr\  anglois.  Jacob  cite  à  cette  occafion  le 
partage  fui  vant  de  Braûon ,  lib.  4 ,  tra£^.  3 ,  cap.  9  : 
m  Et  donnn'icutn  quod  quis  habet  ad  mcnfam  fiiam 
»  &  proprie  Jîcut  funt  bordlands  ,  i.  c.  domïnicwn 
yt  ad  mcnfam  » 

Cet  auteur  dit  aufïi  qu'on  a  donné  le  nom  de 
lordfcrvice  à  la  tenure  de  quelques  terres  du  ma- 
noir de  Fulham  ,  dans  le  comté  de  Midlefex  ,  & 
ailleurs ,  qui  relèvent  de  l'évêque  de  Londres ,  & 
pour  lefquelles  les  pofi'effeurs  paient  6  f.  par  acre , 
au  lieu  des  provifions  qu'ils  éroient  obligés  autre- 
fois de  fournir  à  fa  table.  11  ajoute  qu'on  nom- 
moit  hordlode,  un  iervice  que  les  feigneurs  fâi- 
foient  faire  à  leurs  tenanciers ,  pour  conduire 
leurs  bois  à  leur  demeure ,  ou  bien  les  provifions 
que  les  bordiers  (  bordary  ,  or  bord  rruTi)  paioient 
pour  leurs  bordlands.  Il  remarque  enfin  que  le  mot 
cle  bordarii  ou  bordvanni,  qui  fe  rencontre  fouvent 
dans  le  grand  livre  terrier  d'Angleterre,  connu 
fous  le  nom  de  dowcfday ,  indique  une  claffe  ^ 
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tenancier  un  peu  fupcrieure  à  celle  des  villains  : 
on  leur  donnoit,  dit-il,  une  horde  ou  chaumière, 
à  condition  de  fournir  la  table  du  feigneur ,  de  vo- 
lailles &  d'œufs,  &  d'autres  menues  provifions. 
Quelques  auteurs  dérivent  ce  mot  du  gallois 
hortJs,  qui  ûgnilfîe  les  limites  d'un  pays  ou  de 
toute  autre  chofe. 

(  Jrt.  de  M.  GarraND  DE  CoULON ,  avocat 
au  parkmcnt,  )  < 

BORDE,  BORDERIE.  On  nomme  ainfi  dans 
quelques  provinces  une  petite  f»2rme  ,  moins  con- 
lîdérable  que  ia  métairie ,  fans  doute  parce  qu'on 
en  établlffoit  originairement  de  femblables  aux 
environs  des  feigneuries  ou  des  maifons  un  peu 
confidérables  ,  pour  fournir  le  feigneur  ou  le 
maître  ,  de  légumes  &  de  volailles.  Voyez  l'article 

BORDAGE. 

Quoi  qu'il  en  foit,Iemot  Borderie  eft  aujourd'hui 
employé  par  la  coutume  de  Poitou ,  pour  la  quan- 
tité de  terre  que  deux  bœufs  peuvent  labourer 
pendant  un  an.  La  gaignerie  de  deux  bœufs,  dit 
l'art.  177  ,  eft  prife  &  comptée  pour  Borderie ,  6c 
gaignerie  d'un  bœuf  pour  quarteron ,  &  gaignerie 
de  demi-bœuf  qui  eft  le  quart  de  la  Borderie  ,  eft 
appelé  rétail. 

L'arr.  174  dit  la  même  chofe;  mais  l'art.  177 
obfervc  que  vers  Poufauges  &  en  aucuns  autres 
lieux,  on  appelle  &  pr^nd  Borderie  ÔC  gaignerie 
pour  quatre  bœufs. 

Cette  diftinftion  des  domaines  &  Borderies  , 
quarterons  &  rétalls,  eft  importante  en  Poitou, 
Dans  une  partie  de  cette  province  qui  comprend 
la  Gâtine  &  une  partie  du  bas  Poitou  ,  les  fiefs 
tenus  à  hommage  plein  ne  courent  point  en  ra- 
chat par  mutation  de  vaftal ,  mais  ils  fe  rachètent 
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par  pieclSi  chevaux  de  fervicç,  félon  les  mafures 
&  Borderies  qui  fonr  en  fîef.  Dous  ce  cas  le  droit 
de  plect  efl  gù  dès  la  mort  ou  mutation  de  vaffal , 
&  ert  appelé  ple£l  de  morte-main  ;  mais  le  cheval 
de  lervice  n'eft  dû  qu'à  la  fin  de  l'an.  (art.  172 

&175.) 

On  trouvera  des  obfervatîons  importantes  à 

ce  fujet ,  au  mot  Cheval  de  service  &  Plect. 

{G.D.C.) 

BORDEL.  C'eft  alnfi  qu'on  appelle  ces  lieux 
<îe  débauche  3»:  de  prcflitution  oue  les  lois  prof- 
crivent,  mais  que  la  multitude  &  l'afîluence  des 
célibataires  forcent  de  tolérer  dans  les  grandes 
villes.  Ce  n'eft  pas  cett^  nécefîité  que  nous  entre- 
prenons de  prouver  ici  ;  nous  ne  ferons  point 
cette  injure  aux  mœurs  ,   que  notre  état  nous 
oblige  Ipécialement  de  rel'peder,  de  protégera 
même  de  venger  loriqu'il  y  eft  porte  quelqu'at- 
teinte  publique.  Mais  quelqu'impure  que  foit  la 
matière  de  cet  article  ,  il  ne  pouvoit  être  exclu 
d'un  ouvrage  qui  embrafîe  également  toutes  les 
branches  de  la  légillation  ;  nous  nous  ferons  même 
un  mérite  d'avoir  fu  concilier  ,  il  nous  y  réufîîf» 
fons ,  ce  que  la  vérité  de  l'hifloire  exige  de  nous 
avec  notre  rcfpeô  pour  la  morale  chrétienne  & 
les  vertus  ciyilçs. 

On  ne  difoit  point  autrefois  Bordd^  mais  Bor- 
dcau.  On  trouve  dans  Bouchel,  tom.  3  ,  p.  382  , 
la  définition  &  la  racine  de  ce  mot  :  Vcrbum  hoc 
oalucum  ^  merttncum  cnlUgium  &  fodaiuatem  quan- 
damjignificat,fumpta  voc&àfinibus  aquarum,  &aUu- 
dente  ad  epitheton  veneris  quce  aphrodite  vocatur ,  id 
tfi  nata  ï  fpumd  maris,  Quemadmodum  Plinius  re^ 
jcrt y  lib.  35,  cap.  10. 

Toutes  les  nations  ont  eu  des  femmes  publi- 
ques ; 


BOilDEL.  65 

t[\iQS  ;  mais  ce  qu'on  auroit  peine  à  fe  perfiiader 
iî  les  monumens  de  l'hlftoire  ne  nous  l'attel- 
toient,  c'eft  qu'il  y  a  eu  des  peuples  parmi  lef- 
quels  la  proftitution  étoit  érigée  en  précepte  de 
j-eligion. 

On  diftinguoit  chez  les  Grecs  quatre  fortes  de 
femmes  publiques;  i°.lespro{lituées  communes, 
logées  dans  des  maifons  écartées ,  6c  que  les  hom- 
mes alloient  voir  feciètemcnt;  2**.  lesfîUes  drel- 
l'ées  à  la  proftitution  par  le  Majirapos  ou  Lénon 
qui  les  avoit  achetées,  dont  elles  étoientles  encla- 
ves, &  qui  les  louoit  ou  les  vendoit  au  public  ^ 
3°.  les  prêtreffes  confacrées  au  culte  de  Vénus , 
qui  offroient  chaque  jour  à  la  décfTe  un  facnfice 
analogue  à  Ion  culte  •  il  y  avoit  un  de  ces  tei^nples 
de  Vénus  à  Corinihe;  4^.  enfin  ces  ta-.neufes 
couriilanes ,  dont  quelques  noms  font  parvenus 
jufqu'à  nous  ,  les  Lais^  les  Phrynè. 

C'eft  encore  ime  tradition  commune  que  les 
filles  de  l'ifle  de  Cithère ,  appelée  aujourd'hui 
Curgo  ou  C^r'h^o  ,  fe  proftituoient  aux  étrangers 
fur  le  bord  de  la  mer  j  près  du  temple  de  Vénus  , 
&  alloient  porter  fur  l'autel  de  la  déefTe  le  prix 
de  leur  complaifance. 

Les  femmes  de  Babylone  s'abandonnoient  une 
fois  dans  leur  vie  à  l'homme  qui  leur  plaifoit 
davantage.  Dans  la  fuite ,  elles  fe  proliituèrent 
ciux  étrangers ,  qu'élus  invitoient  elles-mêmes  de 
la  voix  &  du  gefte  ;  elles  fc  tenoient  toujours 
aflifes  auprès  du  temple  de  NUlta  ou  Vénus ,  6c 
les  préfens  qui  leur  éroient  faits  éroienu  coniacrés 
à  la  pompe  du  cidte  de  la  déefle. 

Les  Juifs  eux-mêmes  n'oat  pas  éré  exempts  'Jes 
femmes  publiques.  La  bible  en  offre  différentes 
preuves;  on  en  trouve  aufïi  dans  les  prophètes 

Supptcm.  Tome  IV.  E 
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il  nefl.  point  de  pojlituéc  ,,dit  Ezéchiel,  qui  n*eîtige 
{pn  paiement. 

Les  Romains  ont  eu  aufîl  des  lieux  de  proflitu- 
tion  appelés  Lupanaria.  Pétrone ,  qui  vraifembla- 
blement  les  fréquentoit  beaucoup ,  nous  en  a 
confervé  une  defcription  très-détaillée.  Les  mai- 
fons  où  logeoient  les  femmes  publiques  étoient 
dans  un  quartier  très'éloigné  ,  &  qui  les  féparoit 
en  quelque  forte  du  refte  des  citoyens  :  c'étoit 
prci  des  murs  de  la  ville  ,  ainfi  que  le  prouve 
une  épigramme  de  Martial. 

In  cufioditls  &  apertîs  Lesbîa  femper 
Lïmin'ibus  peccas  ,  nec  tua  funa  leg'u. 
Et  plus  fpeclator  quàm  te  ddeBat  adulter  , 
Nec  funt  grata  tibï  gaudia  Ji  qui  latent  : 
Al  meretrlx  abigit  vejîem  ,  veloque  feraque 
Raraque  fummœni  rima  patet  : 


On  ne  s'attend  pas  fans  doute  à  trouver  notre 
France  plus  pure  que  Jérufalem  ,  Lacédémone  , 
Corinthe,  Babylone  &  Rome  :  auffi  trouvons- 
nous  dans  nos  annales  &  nos  plus  anciennes  loix  , 
qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  des  femmes  de  prof- 
titution,  tantôt  tolérées,  &  tantôt  profcrites. 
Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  800, 
enjoint  à  tous  les  officiers  du  palais  de  faire  la  re- 
cherche des  femmes  publiques  qui  pourroient  s'y 
introduire,  &  de  lui  en  donner  avis.  Plus  loin  , 
il  ordonne  qiCelles  foient  conduites  au  marché 
pour  y  être  fouettées  publiquement  :  Ut  unus" 
quijqui  minijîmalis  palatinus  dili^eniijjimd  inquijir 
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iîone  dïfcutiat  primo  honi/ics  jiios  &  pojîeà  pans 
(nos  ,  Ji  aliquem  in  ter  eos,  vei  apud  vos  i^notum  ho- 
mtnem  ,  vel  mcrctrium  iatitantem  invtnïn  yojjît.  Et 
fiinventus  homo  aliquis  aiufemina.  hujus  modijucrit^ 
cujîodiatnr,  n&  fugcrc poj[jît  ^  uj\:udurn  nohis  adnun^ 

tictur V  ...  » 

Similiur  de.  gadalibus  &  tîieretricibus  ,   volumus  ut 
apud  quemcumque  inventa  Juerint ,  ab  cis  porientur^ 
ufqui  ad  rnercatum  ul i  fuz-^cllahde  funt. 

Le  maître  à^  la  mailon  oii  la  femme  publique 
avolt  été  Trouvée,  étoit  regardé  comme  ion  com- 
plice ,  &  devoit  partager  l'on  ignominie  ;  il  étoit 
obligé  de  la  porter  fur  fon  dos  juTqu'au  marché 
où  elle  devoit  erre  fouettée  ,  &.  en  cas  de  refus  de 
fa  part ,  il  étoit  fouetté  lui-même. 

S.  Louis  ,  par  fon  ordonnance  de  1154  ,  entre- 
prit de  chaffer  les  femmes  de  mauvaife  vie  de 
l'on  royaume.  Expellantur publlcx  meretrices  tam  de 
campis  quam  dcvillis  :  &•  fuclis  monitionibus  &  pro- 
hibitionibus ,  tarum  hona  per  locnrum  judîces  capian- 
tur  y  vel  eorum  autoritau  à  quolibet  occupentur  etiam 
ufque  a  -!  tunicam  vel  pellïuum  ;  Cfiâ  vcro  domum  pw- 
bliccE  meretiici  fcïencer  locavcrit  y  volumus  quod  ip fa 
domus  incidat  m  commi^uni. 

Cependant  ce  prince  religieux  fut  obligé  de  fe 
relâcher  de  la  févériié  de  cette  ordonnance.  Le 
fire  de  Joinville  annonce  dansfes  mémoires,  qu'il 
en  fit  publier  une  féconde ,  par  laquelle  il  fe  con- 
tenta d'ordonner  que  les  femmes  de  mauvaife  vie 
feroient  féparées  d'avec  les  autres,  d'interdire 
aux  propriétaires  la  faculté  de  louer  leurs  mai- 
fons  pour  commettre  &  entretenir  le  péché  de 
luxure,  &  de  défendre  à  tous  baillis,  prévôts, 
maires,  juges  6i  autres  de  fréquenter  les  mauvais 
lieux.  «  Le  même  Joinville  qui  accompagna  S; 
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»  Louis  dans  fon  voyage  d'outremer  ,  raconté 
»  que  dans  la  ville  de  Céfarée  un  chevalier  ayant 
»  été  trouvé  au  Borckau ,  fut  condamné  par  con- 
»  dition,  ou  que  la  ribaudeaveclaquelleilavoit 
»  été  trouvé  le  mèneroit  parmi  l'armée  y  en  che- 
»  mife  ,  ayant  une  corde  liée  à  fes  génitoires  , 
»  laquelle  la  ribaude  tiendroit  d'un  bout;  ou  s'il 
>»  ne  vouloit  foufFrir  telle  chofe ,  qu'il  perdroit 
w  fon  clieval  &  harnois,  &  qu'il  feroit  chaffé 
»  &  forbanni  de  l'armée  du  roi  :  le  chevalier  dit 
»  qu'il  aimoit  mieux  perdrefon  cheval  &  armure, 
»  5i  quitta  l'armée.  » 

S,  Louis  avoit  donc  reconnu  qu'il  n'étoitpas 
poflible  d'anéantir  abfolumentle  vice,  puiiqu'ea 
rétormant  l'ordonnance  de  1254,  li  s'étoit  con- 
tenté de  féparer  les  femmes  de  mauvaife  vie  des 
autres. 

Sesfacceffeurs  portèrent  les  chofes  encore  plus 
loin;  ils  entreprirent  de  donner  des  loix  à  la  dé- 
bauche même. 

Oïl  ne  verra  pas  fans  le  plus  grand  étonnemem  , 
ces  lieux  de  proftitution  qualifiés  d'abbayes  par 
les  fouverains  mêmes,  &:  les  fupérieures  de  ces 
niaiions  appelées  abbefles. 

Jeanne  première,  reine  de  Naples  &  comtefTe 
de  Provence ,  publia  le  ftatut  fuivant  pour  le  bon 
ordre  &:  la  dilcipline  du  lieu  public  de  débaucha 
d'Avignon.  Ce  monument  eft  trop  extraordi- 
naire pour  que  nous  ne  le  rapportions  pas  ici  en 
fon  entier. 

Anciens  fiatuts  du  lieu  public  de  débauche  d'Avignon, 

i<  I.  L'an  1347,  &  le  huitième  du  moisd'aoûr, 
»  notre  bonne  reine  Jeanne  a  permis  un  lieu  pu- 
»  blicde  débauche  dans  Avignon  ;  ck  elle  défend 
»  à  toutes  les  femmes  débauchées  de  fe  tenir  dans 
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»  îa ville,  ordonnant  qu'elles  i'oient  renfermées 
>f  clans  le  lieu  deftinc  pour  cela ,  &  que  pour  ctre 
w  connues  ,  elles  portent  une  aiguillette  rouge 
»  fur  i'épaule  gauche. 

w  2.  hem.  Si  quelque  fille  qui  a  déjà  fait  faute 
»  veut  continuer  de  fe  prollituer ,  le  porte-clefs 
»  ou  capitaine  des  fergens  l'ayant  prife  par  le  bras, 
»  la  mènera  par  la  ville  au  fon  du  tambour  ,  ÔC 
»  avec  l'aiguillette  rouge  fur  l'épaule ,  &  la  pla- 
»  cera  dan^  Li  maiion  avec  les  aut:res  ;  lui  défert- 
»  dant  de  fe  trouver  dehors  dans  la  ville,  à  peine 
»  du  fouet  en  particulier  pour  la  première  fois, 
»  &  du  fouet  en. public  Se  du  banniiFement  fi  elle 
»  y  retourne. 

»  3.  /r^/72.  Notre  bonne  reine  ordonne  que  la 
»  maifon  de  débauche  foit  établie  dans  la  rue  du 
M  Pont-Tronc  ^  près  du  couvent  des  Auguftins, 
**  julqu'à  la  porte  Parc  (  de  pierre ,  )  &  que  du 
»  même  côté  il  y  ait  une  porte  par  où  tous  les 
»  gens  pourront  entrer ,  mais  qui  fera  fermée 
♦>  à  la  clef,  pour  empêcher  qu'aucun  homme  ne. 
»>  puiffe  aller  voir  le.s^  femmes  fans  la  permifîiori 
»  de  Vabbeffc  ou  balllive  ,  qui  tous  les  ans  fera 
w  élue  paries  confuls.  La  baillive  gardera  la  clef-, 
»  &  avertira  la  jeunefTe  de  ne  caufer  aucun  trou- 
H  ble,  &  de  ne  faire  aucun  mauvais  traitement  ni 
»  peur  aux  filles  de  joie  ;  autrement,  s'il  y  a  la 
»  moindre  plainte,  ils  n'en  foriiront  que  pour 
»  être  conduits  en  prifon  par  les  fergens. 

»  4.  Item.  La  reine  veut  que  tous  les  famedis  , 
M  la  baillive  &  un  chirurç^ien  propofé  par  les 
»♦  confuls  vifitent  chaque  courtifane;  Si  s'il  s'en 
»  trouve  quelqu'une  qui  ait  contraûé  du  mal 
»  provenant  de  paiilardife  ,   qu'elle  foit  féparée 

des  autres,  pour  demeurer  à  part,  afin  qu'elle 
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»  ne  puifTe  point  s'abandonner,  &  qu'on  évite 

»  le  mal  que  la  jeuneffe  pourroit  prendre. 

»'y.Ife/T2.  Sï  quelqu'une  des  filles  devient  grofle, 
»  la  baillive  prendra  garde  qu'il  n'arrive  à  l'en- 
»  fant  aucun  mal  ,  &  elle  avertira  les  confuls 
>♦  qu'ils  pourvoyent  à  ce  qui  fera  néceffaire  pour 
M  l'erfirt. 

»  6.  hem.  La  bailHve  ne  permettra  abfolumcnt 
w  à  aucun  homme  d'entrer  dans  la  maiTon  le  ven- 
»  dr-rd^-rdint ,  ni  le  famedi-Tainr ,  ni  le  bienheu- 
»  reux  jour  de  pâques  ,  &  cela  à  peine  d'être 
»  c3Û'ée  &. d'avoir  le  fouet. 

>'  7.  hem.  La  reine  défend  aux  filles  de  joie 
»  d'avoir  aucune  difpute  ni  jaloufie  entr'elles  ^ 
»  elle  ordonne  au  contraire  qu'elles  vivent  en- 
»  femblc  comme  fœurs  ;  aue  s'il" arrive  quelque 
»  querelle  ,  la  baillive  les  accordera ,  &:  chacune 
»  s'en  tiendra  à  ce  que  la  baillive  aura  décidé. 

»  8.  Jtem.  Que  fi  quelqu'une  a  dérobé  ,  la  bail- 
»  live  fafîe  rendre  à  l'amiable  le  larcin  ;  &  fi  celle 
»  qui  en  eft  coupable  refufe  de  le  rendre ,  qu'elle 
»  foit  fouettée  dans  une  chambre  par  un  fergent  ; 
**  mais  fi  elle  retombe  dans  la  même  faute ,  qu'elle 
»  ait  le  fouet  par  les  mains  du  bourreau  de  la 
»  ville. 

w.  9.  hem.  Que  la  baillive  ne  permetre  à  aucun 
»  Juif  d'entrer  dans  lamaifon;  &  s'il  arrive  que 
»  quelque  Juif  s'y  étant  introduit  en  fecret  &  par 
»  finede^  ait  eu  affaire  à  quelqu'une  des  courti- 
>^  lanes  ,  qu'il  foit  mis  en  prifon  pour  avoir  en- 
«  fuite  le  fouet  par  •  tous  les  carrefours  de  la 
»  ville.  »♦ 

Nous  n'ofons  garantir  l'authenticité  de  ces 
fîaturs  :  en  y  réfléchilTant,  on  y  trouve  quelques 
invraifembiances ,  &  notamment  fur  la  vifite  or- 
donnée par  l'article  4.  Le  nouveau  monde  n'étoit 
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point  découvert  à  1  époque  de  i  347  cîont  on  leur 
donne  la  date ,  &  ce  poifon  qui  doit  au  moins 
iervir  de  frein  à  la  débauche  de  ceux  qui  n'en 
connoifTent  point  d'autre  ,  croit  encore  inconnu 
dans  nos  climats. 

On  peut  ajouter  plus  de  foi  av;x  lettres  que 
Charles  VI  accorda  en  i  389  aux  filles  de  joie  de 
la  ville  de  Touloufe  ,  &  où  il  qualifie  aufTi  leur 
maifon  d'abbaye  :  elles  font  clans  le  recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  la  iroifième  race ,  tome 
7,  page  317. 

<'  Charles  VI ,  favoir  faifons  à  tous  préfens  & 
w  à  venir  ,  que  oye  la  fupplication  qui  faite  nous 
»  a  été  de  la  partie  des  filles  de  joie  du  Bordel 
»  de  notre  grande  ville  de  Touloufe ,  dit  la 
»  Gram  Abbays,  contenant  que  pour  caufe  de 
9*  plufieurs  ordonnances,  &  défenfes  à  elles  faifltes 
»  par  les  capiteux  &  autres  officiers  de  noftre- 
»  difte  ville,  fur  leurs  robes  &  autres  veftures, 
»  ils  ont  foufFert  &  foutenu  plufieurs  injures , 
»  vitupères  &  dommages ,  foufFrent  &  foufllen- 
w  nent  de  jour  en  jour ,  &  ne  fe  peuvent  pour  ce 
H  veftir  ni  affeynier  à  leur  plaifir  pour,  caufe  de 
»  certains  chaperons  ôc  cordons  blancs,  à  quoi 
w  elles  ont  été  eflraintes  porter  par  icelles  or- 
^»  donnances ,  fans  noflre  grâce  &  licence  ;  re- 
»  quéransquenous  leur  veuîllonsà  noflre  joyeux 
»  advènement  que  faift  avons  préfentement  en 
»»  noflredifte  ville  j  leur  faire  grâce  ôi  les  mettre 
»  hors  d'icclle  fervirute  ;  pourquoi  nous,  attendu 
»  les  chofes  dcfîus  d:£les,  défirans  à  chacun  faire 
»  grâce  &  tenir  en  franchife  &  liberté  les  ha- 
»  bitans  converfans  -îk  demourans  en  noflre 
»»  royavime  ,  avons  à  noflredîft  advènemenr 
»  faiû  en  noflrediâe  ville ,  ordonné  &  ordon- 

Eiv 
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>f  nons  5  &  par  ces  préfentes  de  grâce  efpéGÎaîe 
»  &  de  notre  auftorité  royale  ,  avons  odroyé 
î»  &  odroyons  aiixdites  fuppliantes,  que  doré- 
»  navant  elles  ne  leurs  lucceffeurs  en  îadiûe  ab- 
V  baye  portent  &  puiffent  porter  &  veftir  telles 
»  robes  &  chaperons,  de  couleurs  comme  elles 
»  vouldront  veftir  &  porter  ,  parmi  (moyen- 
M  nant)  ce  qu'elles  feront  tenues  de  porter  en- 
«<  tour  l'un  de  leurs  bras,  une  enfaigne  ou  difFé- 
»  rence  d'un  jarreiier  ou  lifière  de  drap  d'autre 
i*  couleur  que  la  robe  qu'ils  auront  veftue  ou 
»  veftiront ,  ôcc.  Si  donnon  en  mandement ,  &c. 
En  1424  ,  Charles  VII  prit  fous  fa  proteâioa 
fpéciaie  cette  même  maifon  de  Touloufe  ,  qui 
étoit  appelée /e  Chatdvtn  ^  &  fit  une  loiexprefTe 
pour  y  rétablir  le  bon  ordre  ôi  la  tranquillité, 
qu'une  jeunefTe  inconfidérée  trcubloit  quelque- 
fois. Lescapitculs,  qui  avoient  le  plus  grand  in- 
térêt à  s'y  rétablir,  adrefsèrentau  roi  des  repré- 
fenîaiions,  dans  lefquelles  ils  lui  exposèrent  que 
depuis  très -long -temps  ils  pofTédoient  à  bon 
droit  &  jufte  titre  ,  quoddam  hofpïdiim  vuluariur 
vocaîum  EoRDELUM  Jive  hofpidum  commune.  .  .  , 
*  .  .  .in  quo  hofpkie  à  lonsp  tempore  citrà  moratA 
fueruntfeu  morarï  confucvenint  mulkres  vocatt  mu^ 
lieres publlccc  ,Jivc LAS  FILLAS  COMMUNES ,  dans 
laquelle  maifon  les  capitouls  ou  leur  tréforier 
recevoient  tous  les  ans  des  filles  publiques  61  de 
ceux  qui  venoient  les  vifiter ,  un  impôt  qui  étoit 
employé  pour  l'utilité  de  ladite  ville  ,  in  quo  qui- 
dam hojpitio  dlcli  domini  de  capitula ,  feu  eorum  the-^ 
fûurarius  recipiebant  quolibet  anno  à  dicîis  mulieribus 
fiu  arrendatoribus ,  commodum  rnagnum  quod  couver- 
tehaïur  ad iitïïiiatem  dictez  villœ  :  ils  ajoutèrent  que 
quelques  mauv.^is  fujets  qia  fréquenroient  cette 
maifon  commune  le  jour  à  la  nuit  ^  la  rendoient 
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inabordable  par  le  bruit  qu'ils  y  faifolent  &  les 
violences  qu'ils  y  exerçoient  ;  qu'en  conCéquence 
la  recette  de  leur  droit  ctoit  réduite  à  rien  ;  pour- 
quoi ils  fupplioicnt  le  roi  de  vouloir  bien  y  pour- 
voir. 

Nous  ne  rapporterons  point  ces  lettres  en  leur 
entier  pour  ne  pas  fatiguer  nos  le^leurs  par  de 
trop  longues  citations  ;  on  les  trouve  dans  l'hif- 
toirede  Touloule  parla  Faille, &  dans  le  recueil 
des  ordonnances  des  rois  de  la  troifième  race  , 
tom.  13,  p.  73  ;nous  ne  pouvons  cependant  nous 
empêcher  d'obferver  qu'elles  offrent  le  contrafte 
le  plus  bifare  de  la  débauche  protégée  j  &  de  la 
dévotion  la  plus  ingénue  ;  il  y  eft  dit ,  que  ces 
jeunes  ribauds  caufoient  tout  ce  défordre  dans 
la  maifon  commune,  en  caffoient  les  portes  & 
les  fenêtres,  fans  aucune  crainte  de  Dieu.,, non 
verentes  Deum. 

On  voit  également  par  Tafte  des  communes  de 
Narbonne  ,  que  k  conful  &  les  habitans  avoient 
l.  ad  mini fl  ration  de  toutes  les  araires  de  police  ^  G* 
h  dioit  d'' avoir  ,  dans  la  jurifdiclion  du  vicomte  y 
UNE  RUE  CHAUDE ,  c'eû-à-dire  un  lieu  de  prof- 
titution. 

Les  femmes  publiques  formoient  également  à 
Paris  une  efpèce  de  corps  :  on  les  s^T^tXo'il  femmes 
amourcufes  ,  filles  folles  de  leur  corps  ;  tous  les  ans 
elles  faifoient  une  procefîion  folemnelle  le  jour 
de  la  Magdeleine  ;  on  leur  avoit  afiigné  des  rues 
où  il  leur  étoit  permis  de  demeurer  &  non  pas 
ailleurs.  Ces  rues  étoient  celles  qu'on  appeloit 
Froimentel ,  (aujourd'hui  Fromenteaux ,  ) Pavée, 
Glatigny  ,  Tiron  ,  Clopin  ,  Tire -Boudin,  du 
Renard,  du  Hurleur,  de  la  Vieille-Bouclerie,  de 
l'Abreuvoir ,  Mâcon ,  Champ-Fleury  &  Tranf- 
nonain  :  plufisurs  de  ces  rues  ^  fans  s'être  encore 
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trop  écartées  de  leur  étimologie,  ont  néanmoins 
diminué  quelque  chofe  de  la  groiîièreté  de  leurs 
noms  primitifs.  La  rue  Tranfnonain ,  éroit  autre- 
fois la  rue  Traffe-P...,  ÔC  enfuite  Trouffe-No- 
nain  ;  la  rue  Tire-Boudin  ,  avoir  un  nom  plus 
fcandaleux  encore  :  Marie  Stuard  ,  reine  d'Ecoffe 
èc  femme  de  François  fécond  ,  palTant  un  jour 
dans  cette  rue  ,  en  demanda  le  nom  ,  &  quoi- 
.qu'elie  n'eut  pas  les  oreilles  infiniment  chaftes, 
elle  ne  put  s'empêcher  de  rougir  à  la  pronon- 
ciation de  la  dernière  fyllabe ,  qui  en  confé- 
quence  fut  changée. 

Ces  femmes  publiques  avoient  dans  chacune 
de  ces  rues  un  clapier  où  elles  étoient  obligées  de 
fe  rendre  à  dix  heures  du  matin  ,  &  dont  elles 
fortoient  à  l'inftant  où  on  fonnoit  le  couvre-feu  y 
c'eft-à-dire,  à  fix  heures  du  foir  en  hiver,  &  entre 
huit  &  neuf  en  été;  il  leur  éîoit  abfolument  dé- 
fendu d'exercer  leur  métier  ailleurs,  même  chez 
elles.  Il  y  avoir  encore  une  maifon  de  prollitu- 
tion  dans  la  rue  Brife-Miche  ,  dont  le  nom  a  été 
au(îi  changé  en  1387  :  le  curé  de  Saint-Merry  , 
trouvant  indécent  qu'elles  fuffent  logées  auffi  près 
de  fon  églife ,  fe  pourvut  devant  le  prévôt  de 
Paris,  pour  les  obliger  de  s'éloigner.  Celui-ci 
rendit  en  effet  une  ordonnance  qui  les  chaffoit 
delà  rue  Brife-Miche;  mais  quelques  bourgeois 
entreprirent  de  maintenir  les  femmes  publiques 
dans  la  pofrefîion  très-ancienne  où  elles  étoient 
d'habiter  dans  cette  rue  ;  le  parlement  admit 
provifoiiement  leur  oppofition  par  arrêt  du  2  i 
janvier  1388,  en  renvoya  les  parties  fur  le  fond 
au  premier  lundi  de  carême  :  nous  ignorons 
quelles  ont  été  les  fuites  de  cette  conteftation. 

La  tolérance  accordée  aux  femmes  publiques  » 
avoir  fcrit  feniir  en  mêms' temps  la  néceirué  de 
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leur  ouvrir  un  afyle ,  lorsque  les  remords  les 
ramenerolt  à  la  vertu  ;  en  conféquence  dès  i  iz6 , 
S.  Louis  avoit  fondé  les  Filles-Dieu  pour  y  retirer 
les  pêchcrej^es  ,  qui  touU  Liiir  vit  avoient  ahufé.  de 
leur  corps ,  &  à  la  fin  étoicnt  en  mendicité. 

En  1497  ,  un  cordelier  inrtitua  les  Filî^s-Péni- 
tentes  ,  dont  le  titre  indique  afiez  l'objet  ;  il  eft 
encore  plus  développe  dans  leurs  flatuts  que 
Simon  de  Champigny,  évêque  de  Paris,  rédigea 
lui-même.  Saint-Foix  les  trouve  finguliers  :  il 
pouvoit  les  caraftérifer  autrement  ,  &:  nous 
n'héfitons  pas  à  y  reconnoÎEre  le  fce.m  de  la  fa- 
gelTe  ;  en  effet  ,  il  eût  été  dangereux  de  ne  pas 
exiger  une  conformité  parfaite  dans  la  fituation 
des  femmes  qui  fe  préfentoient  pour  ctre  admifes 
dans  cette  maifon.  Il  falloit  prévenir  tout  para-- 
lelle  défavantageux  ,  &  tout  fujet  d'orgueil ,  ÔC 
par  conféquent  tout  fujet  de  difcorde, 

«  On  ne  recevra  ,  portent  ces  fiaw.ts ,  aucune 
»  religieufe  malgré  elle  ,  aucune  qui  n'ait  mené 
»  au  moins  pendant  quelque  temps  une  vie  dif- 
»  folue  y  ôz  pour  que  celles  qui  fe  préfenteront 
»  ne  puiffent  pas  tromper  à  cet  égard,-  elles  fe- 
»  ront  vifitées  en  préfence  des  mères  ,  fous- 
»  mères  &  difcrette  ,  par  des  matrones  nom- 
M  mées  exprès  &  qui  feront  ferm»?nt  fur  les 
»  faints  Évangiles,  défaire  bon  &  loyal  rapport. 

•j  Afin  d'empêcher  les  filles  d'aller  fs  proftituer 
»  pour  être  reçues  ,  celles  qu'on  aura  une  fois 
♦>  vifitées  &  réfufées ,  feront  exclues  pour  tou- 
w  jours. 

»  En  outre ,  les  proteft  ntes  feront  obligées  de 
»  jurer ,  fous  peine  de  leur  damnarion  éternelle  , 
»>  entre  les  mains  de  leur  conf:fleur  Se  de  fix 
»  religieufes  ,  qu'elles  ne  s'étoient  point  prof- 
»  tituées  à  deilein  d'entrer  un  jour  dans  cette 


7^  BORDEL. 

s>  congrégation  ,  &  on  les  avertira ,  que  fi  Ton 
w  vient  à. découvrir  qu'elles  s'étoientlaiffé  cor- 
»  rompre  à  cette  intention,  elles  ne  leront  plus. 
»  réputées  religieufes  de  ce  monaftère  j  fuffent- 
»  elles  profeflés  ,  6c  quelques  vœux  qu'elles 
»>  aienttfaits. 

»  Pour- que  les  femmes  de  mauvaife  vie  n'at- 
«tendent  pas  trop  long-temps  à  fe  convertir, 
»  dansTeTpérance  que  la  porte  leur  fera  toujours 
»  ouverte,  on  n'en  recevra  aucune  au-deffus  de 
i>  l'âge  de  trenie  ans.  » 

L'objet  de  cesmaifons  n'eft  plus  le  même,  on 
n'y  admet  aujourd'hui  que  les  filles  d'une  naiffance 
&  d'une  conduite  également  honnête  ;  elles  ont 
été  remplace.es  à  cet  égard  par  les  filles  du  bon 
Pafteur,  fondées  en  1698  par  madame  de  Combé. 

Il  étoit  défendu  aux  femmes  publiques  de 
porter  certains  habillemens  réfervés  (2«:t  demoir 
felUs ;\q  commiffaire  Lamare  rapporte ,  tom.  i  ,^ 
liv.  3  ,  tit.  5  ,  pag.  524,  deux  ordonnances  du 
prévôt  de  Paris,  des  8  janvier  141  5  &  6  mars 
141  9j  &  un  arrêt  du  parlement  du  17  avril  1426., 
rendus  à  cet^  effet.  Lorfqu'elles  étoient  trouvées 
en  contravention  ,  elles  étoient  emprifonnées , 
<S^  leurs  habillemens  étoient  faifis  bi  vendus  au 
profit  du  roi.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
regiflres  de  la  chambre  des  compies. 

Extrait  du  compte  du  domaine  de  Paris  de  Van  i/^i8 ^ 

«  De  la  valeur  &  vendue  d'une  houppelande 

»  de  draps  pers  fourrée  par  le  collet  de  penne 

n  de  gris  ,  dont  Jehannette,  veuve  du  feu  Pierre 

w  Michel  ,^/«/7ze  amoureiife  y  fut  trouvée  vêtue  & 

»  ceinte  d'une  ceinture  fur  un  tiflu  de  foye  noire 

}•>  à  boucle  mordant ,   &  huit  clous  d'argent ,, 

i>  pefant  en  tout  deux  onces.  Auquel  état ,  elle 
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»  fut  trouvée  allanr  à  Vai-la-V'  le  ,  outre  &par- 
»  deffus  l'ordonnance  &  défenfes  fur  ce  faits ,  & 
»  pour  ce  fur  emprifonnée  ,  &  ladite  robe  6C 
**  ceinture  déclarée  appartenir  au  roi  par  con- 
»>  fifcation  en  fuivant  ladite  ordonnance  ,  &  dé- 
»  livrée  en  plein  marché  le  lo  juillet  1427, 
»  c'eft  à  favoir  ladite  robe  le  prix  de  7  liv.  1 2  f. 
»  parifis,  &  ladite  ceinture  ,  2  liv.  parifis,  qui 
»  font  9  liv.  12  f.  parifis,  dont  les  fergens  qui 
»  l'emprifonnèrent  eurent  le  quart ,  &  portant 
»  pour  le  furplus ,  Ôic.  » 

Nous  nous  contenterons  de  cet  article  pour 
éviter,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  une  fur- 
charge  de  citations  :  d'ailleurs ,  tous  ces  noms 
d'habillemens  nous  font  aujourd'hui  très-étran- 
gers ,  comme  leur  forme  nous  efl  abiolument 
inconnue. 

Enfin,  il  fut  arrêté  aux  états  d'Orléans,  que 
tous  lieux  de  proftitutions  feroient  anéantis  ,  6c 
l'article  ici  de  l'ordonnance  de  1  560  ,  dite  l'or- 
donnance d'Orléans,  défendit  tous  Bordeaux  ^  &c. 
enjoignit  aux  juges  de  pourfuivre  ceux  qui  les 
liendroient ,  &  de  les  punir  extraordinairemcnt  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

«  Cette  abolition  générale  fut  exécutée  avec 
»  autant  d'exaditude  que  de  vigilance  :  tous  les 
»  lieux  publics  de  débauche  furent  fermés  dans 
M  tout  le  royaume  :  la  rue  de  Heuleu  (  aujour- 
»  d'hui  Hurleur)  à  Paris,  en  a  voit  été  tellement 
»  infeâée ,  qu'elle  avoit  pris  Ion  noni  des  ava- 
»  nies  que  faifoit  la  populace  à  ceux  ou  à  celles 
>♦  qu'elle  en  voyoit  fortir;  ce  fut  celle  aulîi  qui 
w  en  fut  purgée  la  dernière  :  l'un  de  ces  mauvais 
»  lieux  y  tinr  bon  encore  près  de  cinq  ans  ;  les 
M  intéreffés  eurent  la  hardiffe  de  demander  d'y 
ti  être  maintenus,  le  procès  fut  jugé  contre  eux 
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»  au  châtelet  ;  ils  en  appellèrent  Sz  refusèreht 
»  encore  d'obéir.  Les  habitans  de  la  rue  eurent 
»  recours  au  roi ,  qui  leur  accorda  des  lertres*. 
»  patentes  le  1 2  février  1565;  t lies  font  adreiTées 
»  au  prévÔE  de  Paris  ou  ion  lieutenant,  &  por- 
>f  tent  que  la  fentence  du  châtelet  fera  exécutée 
»  nonobftant  toutes  oppoiitions  ou  appellations 
»  faites  ou  à  faire,  dont  le  roi  fe  réferve  la  con- 
»  noiflance  5c  à  fon  confeil  privé,  &  enjoint  à 
»  fon  procureur  au  châtelet  d'en  faire  les  dili- 
»  gences.  Ces  lettres  furent  publiées  &  enregif- 
»  trées  au  châtelet  le  24  mars  1565.  La  même 
»  fentence  qui  en  ordonne  l'enregiflrement,  fait 
»  défenfe  à  tous  les  habitans  de  la  ville  &  faux- 
H  bourgs  de  Paris  ,  de  fouffrir  en  leurs  maifons 
»  aucun  Bordeau  fecret  ou  public  ,  fur  peine , 
»  pour  la  première  contravention  ,  de  60  liv. 
»  parifis  d'amende ,  pour  la  féconde ,  de  fix  vingt 
»  livres ,  &  pour  la  troifième  de  confifcation  des 
»  mailons  :  cette  fentence  fut  publiée  par  le  juré- 
»  crieur  aux  deux  bouts  de  cette  rue  du  Heuleu 
»  le  27  du  même  mois  de  mars,  &  ce  mauvais 
9f  lieu  fut  à  l'inllant  fermé ,  ce  qui  mit  fin  dans 
»  Paris  à  cette  tolérance  ,  après  trois  fiècles  de 
»  fon  établilTement.w 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
article,  il  nous  luffira  de  dire  que  les  défenfes  de 
loger  les  filles  6c  les  femmes  de  mauvaife  vie , 
ont  été  renouvelées  par  un  très-grand  nombre  de 
fentences ,  de  réglemens  &  d'arrêts ,  dont  le  détail 
nous  entraîneroit  dans  des  répétitions  aufîî  fafli- 
dieufes  que  fuperflues  ,  &  néanmoins  il  y  en  a 
dir-on  à  Paris  plus  de  vingt  mille. 

S'il  efl  impofTible  de  les  anéantir  ,  il  feroit  à 
défirer  ,  au  moins ,  que  l'adminiftration  voulût 
bien  s'occuper  des  moyens  propres  à  les  empê- 
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cher  dt  révolter  journellement  les  3-GUX  du  pu- 
blic ,  par  le  dcfordre  de  leur  habillement,  leurs 
geftes  làîcïts  &  leurs  invitations  ,  doni  l'impu- 
dence étonne  fans  ceffe  malgré  la  longue  expé- 
rience qu'on  acquierr ,  (ur-iout  dans  la  capitale. 
Que  de  maris  ieduits  par  un  infiant  de  toiblefle  , 
reviennent  enfuite  touiller  la  coucher  nuptiale  î 
Que  de  jeunes  gens  enlevés  à  la  fleur  de  leur  âge  , 
par  l'efïet  de  ce  venin  contagieux,  dont  font  in- 
fedées  prefque  toutes  les  femmes  publiques  I  ils 
n'auroient  jamais  couru  des  hafards  auifi  funeftes , 
s'ils  n'avoient  été  arrêtés  vingt  fois  fur  leur  paf- 
fcge  par  ces  créatures  effrontées  qui  fe  font  un 
jeu  cruel  d'exciter  des  defirs  qu'elles  n'éprou- 
vent pas,  &  d'offrir  des  jouiffances  que  leurabru- 
tiffementles  empêche  de  partager. 

On  fe  contente  aujourd'hui  d'arrêter  les  fem- 
mes publiques  lorfqu'il  arrive  quelque  défordre 
chez  elles ,  ou  lorfque  les  voiiins  &  gens  de  leur 
quartier  en  portent  quelque  plainte  ;  elles  font 
traduites  chez  un  commifTaire  qui  les  envoie  à 
la  prifbn  de  S.  Martin  ,  d'oit  elles  font  trans- 
férées chaque  mois  au  châtelet  &  traduites  à 
l'audience  publique  que  M.  le  lieutenant  de  po- 
lice y  va  tenir;  &  fur  le  rapport  que  les  com- 
mifTaires  lui  en  font,  il  ordonne  qu'elles  feront 
ralées  ,  conduites  ôi  renfermées  à  l'hôpital  gé- 
néral pendant  un  temps  qu'il  proportionne  au 
trouble  &  au  fcandale  qu'elles  ont  caufé,  &  qui 
communément  n'eft  jamais  moindre  de  trois 
mois  (i).  Quelquefois  auffi  les  propriétaires  des 
maifons  oii  elles  ont  été  trouvées  demeurantes  , 

(i)  M.  le  lieutenant  général  de  police  exerce  cett» 
juridiftion,  en  vertu  d'une  déclaration  du  roi  ,  du  3^ 
juillet  1713  ,  rapportée  à  l'article  PROSTITUTION, 
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ionr  condamnés  en  loo  liv.  d'amende ,  même  èft 
plus  forte  fomme  s'il  y  a  récidive ,  &  la  fentence 
eft  imprimée  &  affichée. 

Ilya  deux  réglemenSjl'unde  1648  &de  1684, 
&  des  lettres  pdtentes  de  la  m.ême  année  1684  > 
qui  fixent  la  police,  la  nourriture,  le  vêtement 
éc  le  traitement  des  femmes  renfermées  à  l'hô- 
pital général  pour  caufe  de  débauche. 

Voyez  Bouche! ,  tome  j  ,  page  ^8z  ;  Martial  ; 
hs  capitulaircs  de  Balu^e ,  anno  800  ;  Pxyrdonnancè 
de  S.  Louis  12S4;  rhijîoire  de  S,  Louis  par  lejire  de 
JoinviUe  ;  l'hifioiye  de  Touloufe  par  la  Faille  ;  les 
ordonnances  des  rois  de  la  troijieme  race ,  tome  y  , 
page  ^iy  ,  &  tome  /j  ,  page  y 6  ;  les  actes  des  cou^ 
tûmes  de  Narbonrc;  Saint-Loix  ,  ejfais  fur  Paris  ^ 
tome  I  ,  pag.  101  &fuivantes  f  pag.  3  2.G  &fuivantes  ,* 
Sauvai ,  le  traité  de  la  Police ,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  tit.  5  ; 
l'ordonnance  d'Orléans  ^  art,  joi  ,  &c.  Voyez  aufîi 
les  art.  Maquerellage,  Prostitution,  &Cv 
Cet  article  ejl  de  M.  BoUCHER  n'jRGlSy  con- 
fciller  au  chdtelet  de  Paris  ^  di  C académie  royale  des 
fciences ,  arts  &  belles- lettres  de  Rouen  ,  &c. 

BOPvDELAGE.  Page  350  ,  ligne  onis  au  lieu 
de  on  a  même ,  lifc^  :  on  voit  dans  Guyot  qu'il 
a  été ,  &c. 

Même  page  y  fupprime:^  la  dix-Jepti^me  ligne  &  les 
cinq  fuivantes ,  jufquà  ces  mots  :  le  chapitre  des 
fîefs  ,  &  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Denifart  ;  qui  rapporte  ce  même  arrêt,  en  le 
datant  du  17  m.ars,  ajoute,  "  qu'un  autre  arrêt 
y^  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au 
»  rapport  de  M.  BrifTon,  le  premier  avril  1740  y 
3»  entre  le  fieur  de  Sa vigny  &  le  marquis  de  Prà- 
»  contai ,  a  auffi  jugé  qu'on  ne  peut  pas  donner 
^  entre  vifs  un  héritage  bordelier  à  quelqu'un  qui 

»  n'efl 
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*>  n'eli  pas  en  commun  ,  &:  en  affociatlon  aveé 
»  le  donateur.  » 

Mais  Denifart  convient  lui-même  que  ces  arrêts 
ne  paroiffent  pas  conformes  à  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Nivernois,  qui  ne  défend  point  de  dif- 
pofer  de  cette  manière  des  héritages  bordeliers. 
Page  351,  nprès  Usjix  premières  lignes ,  ajoute:;^  : 
On  peut  ajouter  à  l'autorité  de  ces  deux  arrêts 
l'ufage  de  la  chatellenie  de  Germigny ,  dont  on 
parlera  à  la  fin  de  cet  arricle;  M.  du  Cher  dans 
les  notes  fur  l'article  499  de  la  coutume  de  Ni  ver- 
nois^  où  cet  ufage  ell  coniàgné  ,  adopte  aufîi  la 
décilion  de  l'arrêt  de  1759.  Cet  arrêt  a,  dit-il , 
jugé  que  les  biens  tenus  en  Bordelage  peuvent 
être  donnes  ou  légués  à  parcns  non  communs. 

^^0^  3  5^»  fuppT^imei^  le  iroijième  alinéa  commen-^ 
çanr  parles  mots,  il  exifte ,  &  fubjlitue^y  ce  qui  fuit  t 
La  coutume  de  Bourbonnois  admet  aufli  une 
efpèce  de  Bordelage  ;  mais  cette  tenure  y  fuit  des 
règles  différentes  de  celles  qu'on  vvient  de  tracer.' 
d'après  la  coutume  de  Nivernois:  «  le  droit  dé 
V  Bordelage,  dit  l'article  498  de  celle  de  Bour- 
»  bonois ,  eft  de  pareille  condition  &  qualité  que 
»  la  taille,  &  s'y  gouverne-t-on  par  ladite  cou- 
»  tume  ainfi  &:  en  la  forme  &  manière  qu*en  hé- 
^  ritage  taillable  ,  8c  y  a  du  Bordelage  qui  dou- 
»  ble  &  tierce.  Auflî  y  en  a  de  fimple  comme 
>♦  taille  fimple  ,  excepté  en  la  chatellenie  de 
»  Gefmigny.  » 

M,  du  Cher  obferve  que  cette  chatellenie  faî- 
foit  autrefois  partie  du  Nivernois  ôc/è  rè^it  en^ 
corefiàvant  la  coutume  de  cette  province.  Cela  doit 
s'entendre  néanmoins  fous  les  modifications  dont 
parlent  les  4  articles  fviivans  de  la  coutume  dô 
Bourbonnois. 

Supplém»  Tome  IV,  F 
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X'article  499  permet  au  détenteur,  non-feu- 
tuent  de  vendre  ,  comine  le  dit  celle  de  Niver- 
nois  dans  l'article  13  ,  mais  auffi  échanger^  iranj- 
porter  &  autrement  aliéner  f  héritage  tout  tntier  ^  fans 
■le  confentement  6*  vouloir  du  feigneur.  Il  ne  peut  pas 
d'ailleurs  le  furcharger  ou  le  divifer  fans  ce  con- 
fentenrent^  à  peine  de  commifepour  la  portion 
ainfi  aliénée. 

Suivant  l'article  500,  en  cas  d'aliénation  de  la 
totalité  de  l'héritage  ,  «  le  feigneur  prend  pour 
»  fon  droit  de  lods,  le  tiers  denier  en  montant 
M  qui  efl  la  moitié  de  la  chofe  totale  de  l'achat , 
^>  ou  eûimation  de  la  chofe  échangée,  ou  dudit 
V  héritage  s'il  eft  donné.  » 

M.  du  Cher  obferve  fur  cet  article  que  la  peine 
des  doubles  lods  introduite  par  l'article  394,  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  de  fimple  cens ,  &  ne  s'ap- 
plique pas  aux  héritages  taillables  ou  bordeliers. 
L'art.  501  n'excepte  point,  comme  la  coutume 
de  Nivernois ,  les  enfans  de  la  néceflité  d'être  en 
communauté  avec  le  défunt   pour  fuccéder  à 
l'héritage  bordelier.  «  Nul  ne  fuccède ,  y  efl-il 
»  dit ,  en  héritage  de  Bourdelage  ou  tenancier 
»f  d'icelui ,  foient  (qs  propres  enfans  ou  autres^ 
»  s'ils  font  divis  &  féparés  d'enfemble,  &  s'ils 
»  n'étoient   commus  &  demeuranns  enfemble 
»  avec  le  trépaffé  à  l'heure  de  fon  trépas  ,  &  fes 
f»  prochains  habiles  à  lui  fuccéder ,  ou  hs  enlans 
»  non  féparés  de  lui,  pofé  qu'ils  ne  foient  com- 
»  muns  avec  les  père  &  mère  ;  car  eux  vivans 
»  ils  n'ont  point  de  biens  :  toutefois  s'ils  font 
%»  toujours  avec  eux,  ou  par  leur  vouloir  en 
H  fervice  ou  ailleurs,  fans  être  féparés  d'eux, 
n  ils  leur  fuccéderont  en  héritage  de  Bordelage. 
H  Mais  s'ils  font  féparés  d'eux  volontairement  6c 
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«  fans  impreffion  du  père  ,  ou  de  la  mère,  on 
»  marâtre,  ou  autres  ,  ou  fur  aucun  débat  6c 
»  noife  ,  ils  demeurent  hors  d'avec  leur  père  > 
M  &C  il  (e  prouve  notoirement  qu'il  leur  tÛ  con- 
>»  venu  eux  féparer ,  ils  ne  laifleront  point  à 
»  leur  fuccéder.  » 

Suivant  l'article  507.  >  il  faut  enfin  pour  que  la 
commife  bordeliere  ait  lieu ,  qu'outre  la  ceffa* 
lion  de  paiement,  le  tenancier  ait  été  mis  en  de- 
meure de  payer  par  une  iommation  (  que  du  pa'u" 
ment  ledit  tenancier  ait  été  diiement  interpellé  ;  )  mais 
quoique  l'art,  dife  aMfli  qu'après  cette  interpella^ 
tion  le  Bordelage  eji  acquis  par  droit  de  commife  au 
fào^neur  ^  M.  du  Cher  obferve  qu'il  faut  un  juge- 
ment qui  envoie  le  feigneur  en  poffeffion  ,  &  que 
les  offres  réelles  de  payer  les  arrérages  faites  au 
feigneur  avant  fa  demande ,  garantifTent  de  la  com- 
mife. La  défaveur  du  droit  de  commife,  plus  que 
l'exaftitude  des  principes ,  a  fait  introduire  cette 
modification. 

BORDIERES.  Les  addltlonnaires  de  Ducange , 
au  mot  Âalagia  ,  difent  que  les  Bordieres  font  les 
champs  les  plus  proches  delà  ville,  qu'on  nomme 
ailages  en  Normandie  ,  &  tour  de  ville  en  Pi-* 
cardie.   {G,  D.  C.) 

BORGNES.  La  coutume  de  Lorraine  ,  article 
2.47,  au  titre  1 4  ^  article  2 1 ,  donne  ce  nom  à  une 
efpèce  de  fenêtres.  Suivant  Laurière  ,  «  les  te- 
»  nêtres  Borgnes  font  celles  par  lefquelles  on  ne 
w  peut  regarder  qu'avec  un  œil  ^  &  les  aveugles 
»  font  celles  defquelles  on  n'a  aucun  afpeft ,  fi  ce 
»»  n'eil  du  ciel  dont  on  reçoit  le  jour  ^  ainfi  que 
w  des  Borgnes.  Il  y  a  beaucoup  de  différei  ce 
»  entre  le  Jour  &  fafpecl ,  &  de  là  vient  que  ie« 
M  Ion  l'article  247  de  la  coutume  de  Lorraine  , 
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»  cité  ci-deflus  ,  ului  auquel  appanîent  un  mur 
*>  fans  moyen  ,  joignant  à  Chcrhage  d^ autrui ,  ne, 
>»  peut  de  nouveau  ,  non- plus  qucn  un  mur  corn- 
»  mun  ,  y  pofcr  f&nêtres  prenant  jour  &  afpecl  fur 
y»  l^  héritage  dtfon  voijin  (  mais  )  bien  y  mettre  [des 
»  fenêtres^  Borgnes  &  aveugles.  Fabert ,  fur  cet 
>'  article  ,  prétend  que  les  fenêtres  aveugles  font 
»  celles  defquelles  on  ne  reçoit  aucun  jour  ,  & 
»  dont  on  n'a  par  conféquent  aucun  afpeft.  Mais 
»*  le  mot  Borgnes  qui  a  été  mis  dans  le  même  ar- 
»  ticle,  eft  une  preuve  certaine  que  les  fenêtres 
»  aveugles  font  ainh  dites  par  rapport  à  fafpecî 
ti  feulement ,  &  non-pas  par  rapport  au  jour.  » 

Ce  qui  femble  confirmer  cette  obfervation,  c'eft 
que  l'article  cité  ,  de  la  coutume  de  Lorraine , 
ajoute  :  que  le  propriétaire  peut  faire  ces  fenêtres 
Borgnes  &  aveugles  ayec  battes ,  pour  témoignage 
que  le  mur  lui  efî  propre.  A  quoi  bon  cela  s'il  s'a- 
gifToit  de  fenêrres  qui  ne  priflent  point  de  jour? 
L'article  6  du  titre  lo  de  la  coutume  de  Saint- 
Mihiel ,  met  expreffément  les  battes  au  nombre 
des  fignes  &  marques  de  fervitudes  de  jour. 

Enfin,  l'article  2  58  de  la  coutume  de  Lorraine, 
fuivant  l'édition  de  Fabert  ,  c'ell-à-dire  l'art.  ^  da 
litre  14,  dit  que  le  voifin  peut  exbauffer  le  mur 
miroyen  à  fes  frais ,  «  en  y  faifant  faire ,  pour 
»  témoignage  de  ce  ,  fenêtres  de  maçonnerie ,  dé 
»  la  hauteur  de  cinq  quarts  de  pied  ,  &  de  large 
»  un  tiers,  en  la  partie  de  fan  voijin  ,  &  de  fon 
»  côté  y  félon  que  bon  lui  femble ,  pour  mon- 
»  irer  que  c'efl  pour  lui  &  à  fon  oeuvre  qu'elles 
>»  y  font  miles  ,  &  lui  fervir  de  témoins,  (mais) 
M  quilefi  toutefois  tenu  par  après  Us  étoupper^  fi  le 
>♦  voifin  voulant  fe  fervir  de  ladite  rehauffe ,  offre 
»  contribuer  aux  frais,  »> 
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Il  féfulte  bien  de-là  ,  ce  femble  ,  que  le  voifin 
peut  dans  le  mur  qui  lui  eft  propre,  avoir  des 
lenêtres  prenant  jour  fur  l'héritage  de  Ion  voifin» 

(^Article  de  M.  GarraN  DE  CaULON ,  avocat 
au  par  Um  eut'), 

BORIE ,  bOHERIE ,  BOVERIE ,  BOIRE ,  ou 
BOUHERIE.  On  a  ainfi  nommé  autrefois  une 
ferme  ou  une  métairie  ,  fans  doute  à  caufe  des 
hc&ufs  qui  fervoient  à  la  cultiver,  ou  qu'on  y  cle- 
voit.  Voyez  h  glolfarium  novum  de.  dom  Car- 
pemkr ,  aux  mots  Boria  2 ,  Bovaria ,  Boveria  , 

(c;.  D.  c.) 

BOSME,  BOSNE&  BOÉNE.  Tous  ees^  mots 
ont  fignifié  borne  autrefois.  Voyez  les  franchi/es 
de  la  Péroujfe  dans  les  anciennes  coutumes  de  Berry^ 
recueillies  par  la  Thaumafjltre  ^chap,  d^  ^  ^  C  article 
Abomer.  (6^.  D.  c). 

BOTAGE ,  BOUTaGE  &  BOTTE.  Galîand , 
cité  par  Laurière ,  obferve  d'après  d'autres  au- 
teurs qu'on  a  nommé  Bottes  des  muids  de  vin  , 
&  qu'on  donne  encore  ce  nom  aux  grands  vaif- 
feaux  à  vin  qui  viennent  d'Efpagne  ,  &  c'efl:  de- 
là ,  dit-il ,  que  dérivent  le  mot  bouteille ,  &  ceux 
de  Botage  ou  Boutade ^  qui  fignifient  un  droit  fur 
les  vins  ,  dont  on  trouve  des  exemples  en  la  vi- 
comte de  Paris. 

Ce  droit  eft  aufîî  fort  connu  en  Berry.  Un 
litre  de  la  feigneurie  de  Linières,  rapporté  par 
Galland  &  par  Ducange  ,  au  mot  Botagiu  fous 
Butta  3  ,  en  donne  l'explication  fuivame  :  «  Item. 
»  Ledit  feigneur  a  un  autre  droit  qui  fe  nomme 
»  droit  de  Boutage  ^  qui  eft  dit  général  &  uni- 
H  verfel  fur  tous  les  hommes  &  femmes ,  bour- 
H  geois  &  bourgeoifes  de  ladite  terre  &  baronie  ;. 
»  lefquels  bourgeois  &  bourgeoifes  doivent  audiE 
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t*  feigneur,  pour  ledit  droit  de  Boutage,  quand 
9*  ils,  ou  l'un  d'eux  ,  vendent  en  gros  ou  en  dé- 
»  tail ,  un  tonneau  ou  poinçon  de  vin  ,  ou  quand 
>»  ils  l'achètent  pour  le  revendre  èc  en  faire  leur 
**  profit,  pour  chacuns  d'iceux  tonneaux,  tanc 
>♦•  grands  que  demi ,  cinq  pintes  de  vin ,  mefure 
»  de  Linières,  ou  la  iomme  pour  chacune  pinte  , 
»  au  prix  qu'il  vaut  en  l'année  dans  ladite  ville 
»  de  Linières,  en  (uivant  le  contenu  au  privilège 
>y  deldits  bourgeois.  >^ 

Dans  les  coutumes  de  Château-neuf,  locales 
de  Berry,  titre  z  ,  article  4,  «  le  droit  de  Bou- 
»  tage  appelé  en  mot  commun  &  général  la 
V  Vehérie  ,  eft  que  le  feigneur  des  terres  de 
»  Château  -  neuf  &  Beauvoir  ,  &  Saint  -  Julie» 
>♦  qui  n'étoient  anciennement  qu'une  même  fei- 
»  gneurie  ,  a  droit  de  prendre  pour  celui  droit 
»  de  Boutage  ;  à  favoir ,  pour  chacun  tonneau  de 
»  vin  pur  qui  fe  vend  en  détail  en  chacune 
»  taverne  ,  quinze  pintes  &  chopine  de  vin  , 
H  lequel  droit  eft  du  par  tous  les  non  tonfurés  , 
»■  &  encore  par  les  tonfurés  bigames ,  tant  de 
»  leur  cru  que  d'autres;  & ,  quant  aux  clercs 
>>  tonfurés  non  bigames ,  ils  n'en  doivent  aucune 
»  chofe  de  leur  cru  qu'ils  vendent  en  détail , 
»  ains  feulement  de  celui  qui  ne  fera  de  leur  crû.  »» 

Le  gloffaire  joint  au  traite  des  droits  ièigneu- 
riaux  de  Boutaric  ,  ajoute  que  «  ce  droit  a  été 
^  confirmé  au  profit  du  feigneur  (  de  Linidres,  ) 
»  par  plufieurs  fentences  du  bailliage  d'Idoudun^ 
»  dont  les  habitans  n'ont  point  appelé,  &  que 
»  la  feigneurie  o'Arton  près  Château-R-Oux  ,  a 
»  aufli  un  femblable  droit.  ♦> 

V.  les  origines  de  la  langue  franco/fc  de  Mènag* 
é*  de  Cafenmvc,  aux  mots  BoxTE  &  BouTEiLLB. 
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(^Artick  de.  M.  GaRRAN  DE  CoULON  j  éivoca^ 
au  parlement.  ) 

BOVADE   ou  BOHADE.  Page   365  ,  après  le- 
deuxième  alinéa  ,  ajoute:^: 

La  coutume  d'Auvergne  parle  auffi  des  Bohades- 
ou  Bouades.  Prohet  fur  rarticle  21  du  chap.  25 
de  cette  coutume ,  dit  qu*on  y  règle  la  Bohade 
comme  dans  celle  de  la  Marche. 

BOVATGE.  Oh  a  ainfi nommé  une  efpècede 
corvée  qu'on  devoit  fdre  avec  des  boeufs ,  ou 
une  redevance  due  pour  l'ufage  des  bœufs. 

V,  le  glojfaire  de  Ùucange  au  mot  BoVAGIUM\.. 
&  l'article  BoHADE  (  G.  D.  C.  ) 

BOUCAGE  ou  BOUCAIGE.  C'eft  ,  dit  doin 
Garpentier ,  une  redevance  due  fur  les  vignes  qui 
ne  font  pas  tenues  en  fief.  Cet  auteur  cite  une 
charire  de  Philippe  VI  de  l'an  1 3x8,  où  il  eft  dit  : 
«  Item  le  Boucaige  des  vignes  de  Baugency. ... 
»  c'eft  à  favoir  pour  chacun  arpent  de  vigne,  fe 
»  il  n'eft  de  fié  deux  folz  &  fix  deniers.  » 

Ne  feroit-ce  point  un-droit  pourlaclôture  &^ 
la  garde  des  vignes  ^  (  G.  D.  C.  ) 

BOUCHE  (la)  et  les  MAINS.  Ces  ex- 
preffions  font  celles  de  la  coutume  de  Paris, art.  3^. 
titre  premier ,  pour  exprimer  l'hommage  que  le 
vaffal  doit  à  fon  feigneur  ,  quand  aucun  fief  lue 
échec  par fucceffïon  de  père  ^  rrûre ,  àiiul\  ou  àuule. . . . 
quand  lefdits  père  ,  mère^  ahul  ouàieule  ont  fait  &' 
payé  Us  droits  &  devoir  s  en  leur  temps. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  cas  oîi  le  vailaî 
ne  doit  que  la  Bouche  &  lès  Mains,  c'eft-à-dire  ,,  . 
l'hommage  fimple; favoir,  i*.  lorfque  les  père, 
mère ,  aïeul  ou  aïeule  recueillent  la  fuccefîion  de 
feursdefcendans  qui ,  dans  le  temps,  ont  acquiitéu 
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les  droits  &  devoirs  ;  i°.  quand  la  muiaiion 
procède  de  la  part  du  fe.gneur. 

Le  vaffal  étoit  auttefois  affiijetti  avec  la  plus 
grande  rigueur  à  cette  formalité  de  la  Bouche  ÔC 
des  Mains;  le  vaffal  devoit  la  Bouche  à  fon  fei- 
gneur,  pour  lui  témoigner  l'étroite  union  dans 
laquelle  il  défiroit  vivre  avec  lui  ;  c'eft  pourquoi 
ce  bailer  étoit  quelquefois  appelé  ofculum  pacls  : 
il  lui  devoit  les  Mains  pour  lui  marquer  fa  fin- 
çcrité  &  fa  ûdéVné,/udusJît  &  dextra,  copulantur ^ 
i^ït  La&.ance  de  moriibus'y  num.  36. 

11  y  a  quelques  coutumes  011  le  vaffal  doit  à 
fon  fouverain  les  Mains  jointes ,  pour  lui  prouver 
fa  fcumiffion.  On  lit  dans  Bouteiller  ,  dans  fa 
ibrnme,  livre  premier,  titre  xi  ;  «  Doit  l'homme 
»  joindre  fes  deux  Mains  en  nom  d'humilité ,  ÔC 
»  mettre  es  deux  Mains  de  fon  feigneur  en  figne 
»  que  tout  lui  voue  &  promet  foi ,  &  le  iei- 
»  gneur  ainfi  le  reçoit  &  auffi  lui  promet  à  garder 
»  foi  $C  loyauté ,  &  doit  l'homme  dire  ces  pa- 
%>  rôles  :.  Sire  ^  Je  viens  à  vo^re.  hommage  &  en 
»  vo^re  foy  ,  6*  deviens  vcjlre  homme  de  Bouclie  & 
n  de  Mains  ,  &  vous  jure  &  promets  foy  &  loyautl 
»  envers  touts  &  contre  toutes  ,  ^  garder  vojlre  droii 
»  en  mon  pouvoir.  » 

Le  privilège  de  baifer  Ton  feigneur  n'étoit  ac* 
cordé  qu'aux  nobles ,  comme  on  le  voit  dans  le 
romande  la  rofe  &ainfiquerattefteBeaumanoir; 
les  roturiers  n'étoient  point  admis  à  cet  honneur, 
C'éroit  autrefois  une  grande  queffion  entre 
nos  jurifconfultes  féodaux ,  de  favoir  fi  la  femme 
vaffale  devoit  à  fon  feigneur  la  Bouche  &  les 
Mains  :  Loifel ,  plus  rigorille  que  galant ,  pré- 
tendoit  que  la  femme  ne  devoit  que  la  main  '^ 
d'autres ,^  attendu  la  courtoijle  franço'^je ,  qui ,  vrai-? 
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femblablemcni  fut  toujours  la  même  ,  tenoient 
pour  la  formalité  de  la  Bouche  &  du  Baifer. 
Toutes  ces  difficultés  font  terminées  aujour- 
d'hui :  rariicle  63  de  la  coutume,  détermine  la 
forme  précife  de  l'hommage  que  le  vaffal  doit  à 
Jon  ieigneur  ;  •»  Le  vdffal ,  pour  faire  la  foi  Se 
>}  hommage ,  &:  fes  offres  à  fon  feigneur  féodal  , 
^  eft  tenu  aller  vers  ledit  feigneur  ,  au  lieu  dont 
n  eft  tenu  &;  mouvant  ledit  fief,  &  y  étant ,  de- 
»  mander  fi  le  feigneur  eft  au  lieu  ,  ou  s'il  y  a 
»  autre  ayant  charge  de  recevoir  les  foi  &  hom- 
»  mage  &C  offres  ;  &  ce  fait ,  doit  mettre  un  ge- 
»»  nouil  en  terre  ,  nue  tête  ,  fans  épée  &  éperons  , 
»  &  dire  qu'il  lui  porte  ôi  fait  fa  foi  &  hommage 
»  qu'il»eft  tenu  faire  à  caufe  dudit  fief  mouvant 
»  de  lui  ;  &  déclarer  à  quel  titre  ledit  iief  lui  eft 
»  advenu ,  le  requérant ,  qu'il  lui  plaife  le  re- 
»  ccvoir,  &  où  ledit  feigneur  ne  feroit  trouvé 
»  ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui ,  fuffit  faire 
»  foi  &  hommage  &  offre  devant  la  principale 
w  porte  du  manoir,  après  avoir  appelé  à  haute 
»>  voix  le  feigneur  par  trois  fois  ;  &:  s'il  n'y  a 
»  manoir  ,  au  lieu  feigneurial  dont  dépend  ledit 
»  fief,  &  en  cas  d'abfence  dudit  feigneur  ou  fes 
»  officiers  faut  notifier  lefdites  offres  au  pro- 
»  chain  voifin  dudit  lieu  feigneurial ,  &  laiffer 
>»  copie.  » 

Ainfi ,  lorfqu'on  rencontre  ces  expreffions  , 
foii  dans  k  coutume  ,  foit  ailleurs ,  que  le  vaffal 
ne  doit  à  fon  feigneur  que  la  Bouche  &  les  Mains  ; 
cela  fignifie  qu'il  ne  lui  doit  qu\m  adte  de  foi  Se 
hommage  avec  dénombrement  ou  fans  dénom- 
brement j  mais  fans  aucun  droit  de  quint  &  de 
requint  ou  autres. 

JKqy^:^  BioMau  fur  CartiçU  3  de  U  coutume  de 
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Puris  ;  le  glojfaire  du  droit  françois  ,  aux  mots  îà:" 
Bouche  &  les  Mains  ,  Us  infUiutes  coutumières  de 
Loijhl;  Ferrienfur  les  articles  3  ,  4  ,  x6  &  6^  de 
lu  coutume  de^  Paris.  Voyez  aufîi  FiEFS ,  Foi  & 
Hommage. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'JrgTS  ,  confeilUr 
au  châtektde  Paris,  de  l'académie  royale  dcsfcienceSy. 
belles- lettres  &  arts  de  Rouen ,  &c.  ) 

AddITIOU  à.  rarticU  précédent. 

Deux  de  nos  coutumes  donnent  l'explication 
de  ces  mots ,  Bouche  &  Main,  &  Main  &  Bouche  j. 
qui  fe  rencontrent  dans  un  fi  grand  nombre  d'au- 
tres. L'article  105  de  la  coutume  de  Chauny  dit 
que  lorfque  les  vaffaux  ont  relevé  leur' fief  du 
içigneur ,  s'il  y  a  mutation  dans  le  fief  domi- 
nant ,  ils  font  obligés  de  renouveller  thommage; 
on  ferment  de  fidélité  au  nouveau  feigneur  ,  qua- 
rante jours  après  la  publication  ou  le  comman- 
«lement  fait  par  le  feigneur ,  &  qu'après  ce  délai 
expiré  ,  le  feigneur  peut  «  faire  faifir  leur  fief  & 
»  le  tenir  en  la  main  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait 
»  &  renouvelé  leur  foi  &  hommage  ,  en  re- 
»  connoiffant  leurdit  feigneur ,  en  quoi  faifant , 
»•  doivent  avoir  main-kvée  des  fruits  échus  de- 
n  puis  ladite  faifie ,  &  ne  font  tenus  de  payer 
>»  aucuns  droits ,  meus  de  Main  &  de  Bouche  feule» 
ment ,  qui  ejl  faire  le  ferment  de  fidélité.  >* 

L'article  59  de  la  coutume  de  Reims,  dit  aufii 
que  l'ancien  vaffal  ne  doit  au  nouveau  feigneur 
féodal  feulement  que  la  foi  &  hommage ,  &  qui  eft 
ta.  Bouche  &  les  Mains. 

Il  femble  réfulter  de  là  que  la  Bouche  &  les 
Mains  comprennent  tout-à-la-fois  l'hommage  & 
U  ferment  de  fidélké ,  c'efl^à-dire ,  la  foi  &rAQm^ 
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mage  y  quoique  quelques  auteurs  aient  cm  que 
ces  mots  ne  dévoient  s'entendre  que  de  l'hom- 
mage  Teul ,  qui  ëioit  diftinÛ  autrefois  du  ferment 
de  fidélité. 

Nos  coutumes  ,  fans  en  excepter  celle  de  Paris 
même,  s'expriment  à  cet  égard  avec  fort  peu  de 
précifion.  Les  articles  3  6c  4  de  cette  coutume 
portent  ,  que  les  fiefs  échus  par  fucceïFion  en 
ligne  diretle ,  foit  aux  defcendans  ,  foit  aux  afcen- 
dans  j  ne  doivent  que  la  Bouche  &  les  Mains  avec 
le  ferment  de  fidélité  \  &  ces  mots,  le  ferment  de 
fidélité  ,  femblent  refîreindre  efFirûivement  la 
fignifi:ation  de  ceux-ci  ,  la  Bouche  &  les  Mains 
à  l'hommage  feul.  Mais  l'article  i6  dit  que  le  fils 
auquel  fes  afcendans  ont  donné  un  fief  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  ne  doit  que  la  Bouche  &  Us 
Mains  ;  il  n'ajoute  point  uvec  le  ferment  de  fidélité. 
L'article  66  dit  aufli  fimplement  que  l'ancien 
valTal  ne  doit  au  nouveau  feigneur  que  la  Bouche 
&  les  Mains.  Cependant  le  ferment  de  fidélité 
n'eft  pas  moins  dû  dans  ces  deux  cas  que  dans 
le  premier. 

Cette  diftinftion  entre  la  foi  &  l'hommage  eft 
heureufement  peu  importante  aujourd'hui.  Les 
roturiers  comme  les  nobles  doivent  Tune  &  l'au- 
tre, &  Dumoulin  même  a  foutenu  qu'il  n'yavoit 
aucune  différence  entre  la  foi  &  l'hommage. 

(  addition  de  M,  GarrAN  de  COULON  ,  avocat 
au  parlement,  y 

BOUCHER,  BOUCHERIE.  Page  383  ,  fup^ 
prime^  U  dernier  alinéa ,  &  fubfiitue:^-y  ce  qui  fuit  : 

Par  arrêt  du  1 2  janvier  1 779 ,  conforme  à  plu- 
fieurs  réglemens  antérieurs,  le  parlement  a  fait 
défenfes  aux  Bouchers  de  Paris  ,  à  ceux  de  la 
campagne  &  à  tous  particuliers  ,  d'acheter  dans 
aucun  endroit  des  vaches  laitières  au-deffous  de 
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l'âge  de  huit  ans,  ni  des  veaux  au-deffus  de  !*%<& 
de  dix  femaines  ,  pour  les  tuer  ,  &  de  tuer  des 
veaux  au-deffous  de  l'âge  de  trois  femaines;  il  a 
éti  fait  pareillement  défenies  à  tous  cabareiiers- 
&  aubergines  de  vendre  &  débiter  en  aucun 
tetïtps  de  la  viande  de  veau  mort-né,  lous  peine 
de  300  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans,  même  d'être  pourfuivis  extraordinai>- 
rement  :  il  a  d'ailleurs  été  ordonné  que,  par  les 
perfonnes  qui  ieroient  commifes  à  cet  effet  par 
le  lieutenant -général  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  il  feroit  dreffé  des  procès  -  verbaux  des 
contraventions,  même  dans  les  paroiffes  &  lieux 
iilués  hors  de  la  banlieue  de  Paris  ,  pour  y  être 
llatué  par  le  lieutenant-général  de  police  ainll 
qu'il  appartiendroit ,  faufl'appel  au  parlement»^ 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  ji  décem- 
bre J783  ,  la  même  cour  a  fait  défenfe  aux  BoU" 
chers  demeurant  dans  l'étendue  du  reflbrt  du 
bailliage  de  Meaux  ,  d'acheter  des  veaux  nés. 
feulement  depuis  trois  ou  quatre  jours,  pour  les 
tuer  &  en  débiter  la  viande ,  &  a  ordonné  que 
ces  Bouchers  ne  pourroient  tuer  que  des  veaux 
qui  auroient  au  moins  trois  femaines  ,  à  peine 
de  300  livres  d'amende,  même  d'être  pourfuivis 
extraordinairement  fuivant  l'exigence  du  cas. 

Cet  arrêt  a  pareillement  fait  défenfe  ,  fous  les 
mêmes  peines ,  au  cabaretiers  ou  aubergiftes  de 
vendre  &  débiter  de  la  viande  de  veau  qui  n'au- 
roit  pas  trois  femaines  depuis  la  naiffance  de 
ranimai. 

Le  miniftère  public  a  enfuite  confidéré  que  la 
liberté  laiffée  aux  Bouchers  par  le  précédent 
arrêt  ,  de  tuer  des  veaux  de  trois  femaines  , 
n'étoit  pas  exempte  d'inconvéniens  ,  &  qu'il 
feroit  convenable   d'étendre  fur  cet  objet ,,  à 
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tous  les  Bouchers  du  reflbrt  de  la  cour,  les  difpo- 
linons  des  lettres-patentes  concernant  les  Bou- 
chers de  Paris,  enrcgirtrées  le  lo  décembre  ly^ij 
en  confjquence  il  a  été  rendu  le  30  mars  1784, 
à  la  requcte,  un  nouvel  arrêt  dont  voici  le  dil- 
politif  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  Bouchers  du  reffort 
»  d'icelle  ne  pourront  tuer  ,  vendre  6c  dcbiter 
»  que  des  beftlaux  faius  ;  leur  fait  dcfenfes  de 
»  vendre  &  débiter  des  viandes  çrâtées  6c  cor* 
>♦  rompues,  des  veaux  morts,  étouifés  &C  nourris 
»  de  fon  6c  d'eau  blanche  j  ordonne  que  les  Bou« 
w  chers  ne  pourront  tuer  que  des  veaux  ayant 
»  fix  fe  mai  nés  :  kur  fait  défenfcs  d'en  tuer  ayant 
»  plus  de  dix  fcmaines  ,  à  peine  de  300  livres 
M  d'amende ,  même  d'être  pourfuivis  extraordi- 
»  nairement  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  fait  dé- 
»  fenfes ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à  cous  cabare- 
»  tiers  &  aubergiftes  de  vendre  ,  débiter  6c  ap- 
>♦  prêter  des  viandes  gâtées  6>C  corrompues,  «Se 
vt  des  veaux  morts,  éioutfés  ,  nourris  de  fon  ôc 
»  eau  blanche  ,  ôi  qui  auroient  moins  de  fix 
»  femaines,  ou  plus  de  dix  femainej  :  enjoint  aux 
H  officiers  des  bailliages  &  fénéchauffées  du 
;>  reflbrt  de  la  cour,  aux  officiers  de  police  6l 
»  aux  juges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
»  rion  du  préfent  arrêt  ,  lequel  fera  imprimé, 
»  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
w  &  à  cet  effet  envoyé  dans  les  bailliap'es  Se 
»>  fénéchauffées  du  rellort  de  la  cour.  Fait  en 
»  parlement ,  ôic. 

L'objit  ûe  ces  réglemens  efl  particulièrement 
d'empêcher  qu'on  ne  nuife  à  la  multiplication  des 
animaux ,  6c  de  prévenir  les  maladies  épidémi- 
^  ques  qui  peuvent  être  occalioanées  par  les  vian- 
des mal  famés. 
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BOUCHER  lE.  On  donnoit  ce  nom  à  une  priToft 
de  Paris. Des  lettres  de  grâce  de  l'an  1 389,  dilent 
que  c'efi  pri/bn  tres-liorribU  &  où  plufieurs  fe  font 
défefpêrés  &  occis,  C'eft  là  fans  doute  ce  qui  lui 
avoit  fait  donner  ce  nom  ,  quoique  dom  Car  • 
pentier,  qui  rapporte  ces  lettres  au  moi  Boucherie  ^ 
penfe  qu'on  la  nommoit  ainfi  à  caufe  de  la  prin- 
cipale Boucherie  ,  qui  efl  près  du  grand  châteler. 

On  a  auffi  appelé  droit  de  Boucherie ,  la  ban- 
nalité  des  Boucheries  ,  ou  fimplement  le  droit 
d'établiffement  &c  d'infpedion  fur  les  Boucheries» 
{G.  D.C.) 

BOVE.  Suivant  le  gloffaire  François  de  dom 
Carpentier  ,  ce  mot  a  lignifié  ,  «  1°.  une  certaine 
9t  mefure  de  terre,  autant  que  deux  h  œufs  peuvent 
»  en  Labourer  dans  un  jour^  qui  cependant  eft  diffé- 
9*  rente  dans  chaque  pays  ;  20.  une  cave  ,  lieu 
»  fouterrain  &  profond.  » 

Cette  dernière  acception  eft  établie  par  plu- 
lieurs  monumens  que  cet  auteur  rapporte  au  mot 
Bova  4,  &  l'on  a  dit  de  même  B«vel  ou  BoveUty 
pour  défigner  un  caveau  ou  petite  cave. 

Quant  à  l'autre  acception  j  dom  Carpentier 
jenvoye  à  l'article  Bovata  du  nouveau  Ducange: 
mais  on  y  dit  au  contraire  que  la  Bove  eft  autant 
de  terre  qu'une  paire  de  bœufs  peut  en  labourer 
dans  une  année.  Le  new-law  diclionnary  de  Jacob 
dit  la  même  chofe  aux  mots  Bovata  teri&  & 
Oxlanà.  Cependant  un  ancien  ftatut  qui  eft  rap- 
porté dans  Ducange  même,  d'après  Spelmann , 
&  qui  avoit  pour  objet  de  fixer  les  mefures, 
çorte  :  Oclo  BovatA  terré,  faciunt  carucatam  terra  : 
JJ  cacuratd  lerrA  jacïunt  unum  feodum  m\lïtis  ; 
28  acrs  faciunt  Bovatam  terra.  Il  iemble  réki  t.r 
de-là  que  la  Bove  de  terre  n'éioit  pas  aufli  con- 
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fidérabw  que  la  charrue  ,  qui  étoit  autant  de 
terres  que  deux  bœufs  peuvent  en  labourer  dans 
une  année. 

Il  paroît  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'incertitude  &C 
de  variations  dans  toutes  ces  eftimations.  Le_^c/^ 
lip.  ï,  cap.  72  ,  §.4^  dit  que  neuf  fois  20  acres 
font  la  charrue  ,  6c  Coke  dit  qu'il  faut  i  z  charrues 
pour  faire  un  fief  de  chevaVier.  \  oyez  ie  g/ojff aire 
de  Ducange  ,  au  mot  Carrucata.  (  ÂrricU  de  M, 
Gjrran  de  CovloN  y  avocat  au  parlement.) 

BOUES  U  LANTERNES.  Fage  395  ,  après  le 
premier  alinéa ,  ajoute^  : 

Des  lettres-patentes  du  S  avril  1 7S  i ,  duement 
enrçgiflrées,  ont  ordonné  que  le  recouvrement 
des  fommes  fixées  pour  le  rachat  des  Boiies  '& 
Lanternes,  fe  feroit  à  l'avenir  par  les  receveurs 
des  impofîtions  de  la  ville  de  Paris  ,  cr'éés  par 
édit  du  mois  de  janvier  1775.  ^'^  ""^  ^^^  auto- 
rifés  pour  cet  effets  à  faire  toutes  les  pourfuites 
&  diligences  néceffaires ,  comme  pour  les  deniers 
du  roi. 

Suivant  les  mêmes  lettres-patentes,  îe  rece- 
veur auquel  les  propriétaires  compris  au  rôle  du 
rachat  payent  leur  taxe,  doit  leur  délivrer  des 
reconnoillancesdesfommes  qu'ils  lui  ont  payées, 
portant  promefife  de  leur  fournir  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  des  quittances  de  finance  du  tréfor 
royal,  contrôlées;  pour  chacune  defquelles  il 
doit  lui  être  payé  trois  livres.  Cet  arrêt  veut 
d'ailleurs  ,  que  faute  par  les  propriétaires  de  re- 
préfenter  au  receveur  ,  avant  l'expiration  de  ce 
délai  de  trois  mois ,  les  reconnoiiïances  qui  leur 
auront  été  délivrées,ellesfoientregardées  comme 
nulles  &  de  nul  efFet. 

Page  3  98  ,  ligne  pernultieme ,  fupprime^  dipuis 
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ces  mots  y  la  police  ,  jufquau  troijieme  alinéa  ai  ta 
page  fiùvantc  exclufivcmcnt ,  &  J'ubjîituz:i-y  ce.  qui 
fuit  : 

Mais  il  y  a  aujoud'hui  des  gens  à  gages,  pré- 
pofés  pour  cet  objet  :  on  ne  peut  douter  que 
parmi  les  établiffemens  formés  à  Paris  pour  con- 
courir au  maintien  ck  la  fureté  &  tranquilliié 
publique  ,  l'illumination  des  rues  pendant  la 
nuit  ne  foit  un  des  plus  importans.  Pour  affurer 
Texadlitude  decefervice,  M.  le  lieutenant-géné- 
ral de  police  a  rendu  le  5  novembre  1778  ,  fur 
le  rcq)'iifitoire  du  procureur  du  roi,  une  ordon* 
nançisf^  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

«  Art.  1^'.  Enjoignons  aux  entrepreneurs  de 
»  l'illumination ,  leurs  commis  &:  prépofés  ,  de 
»  veiller  avec  le  plus  grand  foin  à  ce  que  les 
»  Lanternes  foient  bien  nétoyées,  &  le  fervice 
»♦  fait  avec  toute  l'exaditude  poffible. 

»*  2.  Ordonnons  que  les  petites  rues  trop 
»  étroites  pour  recevoir  la  clarté  de  la  lune ,  ôc 
M  qui  feront  par  nous  indiquées  auxditsentrepre- 
»  neurs ,  leurs  commis  &  prépofés ,  feront  éclai- 
»  rées  toutes  les  nuits  indiftinftement  pendant 
»  l'hiver;  voulons  que  les  Lanternes  de  toutes 
»  les  autres  rues  foient  difpofées  de  manière  à 
»  pouvoir  être  allumées  également  pendant  la 
»  lune ,  lorfque  par  des  nuages  ou  brouillards 
»  l'effet  en  fera  intercepté. 

»  3.  Enjoignons  aux  infpefteurs  &  autres 
»  officiers  de  police,  aux  officiers  &  foldats  du 
»»  guet  &  de  la  garde  qui  appercevront  pendant 
»  la  nuit  des  Lanternes  éteintes  avant  les  heures 
M  ordonnées,  de  fe  tranfporter  au  plus  prochain 
»  de  cinq  dépôts  indiqués  dans  le  tableau  de 
j>  rillumination  ,  à  l'effet  d'avenir  le  commis  de 

garde  , 
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w  garde,  qui  fera  tenu  de  rallumer  fur  le  champ 
»  Icldires  Lanternes  ,  &:  ce  lous  telles  peines 
»  qu'il  appartiendra. 

»  4.  Faifons  dëfenfes  à  toutes  perfonnes  de 
»  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
»  de  rien  jeter  fur  les  Lanternes  qui  puifïe  les 
»  brifer  ou  les  falir.  Enjoignons  aux  cochers  , 
H  voituriers  ,  &  tous  autres  condudeurs  de 
»  voitures  6c  chevaux  ,  de  s'arrêter  lorfque  les 
»  prcpofcs  de  l'illumination  feront  occupés  à 
»  nétoyer  ou  allumer  les  Lanternes  ,  &  qu'il  n'y 
w  aura  pas  un  efpace  fuffifant  dans  la  rue  pour 
»  pafl'er  ,  fans  rifquer  de  les  endommager.  Leur 
»  défendons  en  outre  ,  &  à  tous  autres,  de  trou- 
»  hier  le  fervice  de  l'illumination  en  aucune 
»>  manière  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende , 
»  dont  les  pères  &  mères  feront  refponfables 
M  pour  leurs  enfans ,  ô^  les  maîtres  pour  leurs 
».  domefliques. 

»  5.  Mandons  aux  commifTaires  au  châtelet, 
»  &  enjoignons  aux  infpe£teurs  &  officiers  de 
»  police,  ciu  guet,  de  la  garde,  &  à  tous  autres 
»>  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Jl'exécu* 
»  lion  de  la  préfente  ordonnance ,  qui  fera  im- 
»  primée,  lue,  publiée  &  affichée  dans  cette  ville 
»  6c  fauxbourgs ,  6c  par-iout  ailleurs  ou  befoin 
»  fera.  *> 

BOUILLIR..  C'étoit  anciennement  le  fupplicê 
dont  on  puniffioitles  faux  monoyeurs  :  cela  ren- 
troit  dans  l'cfprit  des  lois  romaines  ,  fuivant  lef- 
quelles  la  peine  de  ceux  qui  fabriquoient  ou  con- 
tretaifoient  la  monnoye  du  prince  ,  étoit  le  fup- 
plice  du  feu  avec  la  confifcation  des  biens ,  ainii 
qu'il  (e  voit  au  code  Théodofien  ,  loi  9,  &  au 
SuppUm,  Tome  IV.  G 
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code  de  Juftinien  ,  lois  i ,  2  &  3  ,  de  falfd  moneta^ 

On  trouve  à  Paris  des  exemples  forts  anciens, 
que  l'on  failoit  Bouillir  les  faux  monnoyeurs ,  " 
entr'aurres  en  1347,  contre  deux  faux  mon- 
noyeurs que  l'on  bouillit^  fuivant  l'exprefilon 
du  temps  ,  aux  marchés  aux  pourceaux.  Ce  mar- 
ché était  à  la  Butte  S.  Roch.  Sauvai  qui  rapporte 
ce  fdit^  liv.  5  de  fes  antiquités  de  Paris  ,  dit  qu'en 
outre  oa  les  avoit  attachés  en  croix  ;  mais  il 
révoque  en  doute  ce  dernier  fait,  le  concours  de 
ces  deux  fupplices  lui  paroilTant  affez  difficile  à 
comprendre  ,  n'étant  pas  trop  compatibles. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ce  double  fupplice ,  il 
eft  au  moins  certain  que  l'on  faifoit  alors  Bouillir 
les  faux  monnoyeurs  ,  &  que  ce  fupplice  fut 
long-temps  en  ufage  à  leur  égard. 

On  en  trouve  un  exemple  en  141  2  ,  dans  les 
comptes  de  la  prévôté  de  Paris.  Il  y  efl  dit  qu'un 
faux  monnoyeui  fut  bouilli  au  marché  aux  Pour- 
ceaux. Il  pciroît  que  c'étoit  le  lieu  ordinaire  ou 
fe  taifolent  ces  exécutions. 

On  voit  dans  ce  même  compte  ,  fous  l'année 
141  5  ,  que  les  faux  monnoyeurs  croient  bouillis 
dans  une  chaudière  où  il  n'y  avoit  que  de  l'eau 
bouillante.' 

On  lit  fous  la  date  de  1417,  que  l'on  paya  à 
l'exécuteur  de  la  haute  jnftice,  douze  fous  pour 
trois  maçons  &  leurs  aides  qui  firent  le  trépied 
pour  afTeoir  la  chaudière  où  turent  bouillis  trois 
faux  monnoyeurs.  Ce  qui  efl:  de  remarquable  à 
cette  occafion  ,  c'eft  que  l'on  donna  quatre  fous 
à  celui  qui  blanchit  le  trépied  avant  que  les 
maçons  y  voulufTent  ouvrer.  Cette  formalité 
fînguiière  précédoit  toujours  la  réparation  du 
trépied  :  il  paroît  que  les  maçons  avoient  une 
répugnance  à  travailler  à  un  ouvft^ge  qui  fervoit 
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à  ^exécuteur  pour  aileoir  rinllriiment  du  fiip- 
l>lice  qu'il  alloit  faire  iiibir  ,  &  qu'ils  penfoient 
qu'en  faifant  blanchir  auparavant  le  trépied  , 
l'ouvrage  qu'ils  alloient  faire  ctoit  purifié  de  tout 
ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  d'ignominie  attachée  à 
ce  trépied,  à  caule  des  exécutions  précédentes. 

Le  feu  que  l'on  faifoit  fous  la  chaudière  devoir 
être  très-vif  j  car  on  y  employa  un  cent  &  demi 
de  cotterêts,  6z  un  dt-mi  cent  de  bourrées. 

Le  compte  de  T'iiuiée  1460  offre  deux  exem- 
ples de  gens  qui  turent  bouillis  au  marché  aux 
Pourcet:ux. 

Il  n'eft  pas  dit  qu'elle  etoit  la  qualité  du  pre- 
mier, il  eft  feulement  dit  qu'il  tut  bouilli  pour  fes 
démérites  ,  &  que  ion  corps  fut  mené  6c  pendu 
au  gibet  de  Paris  ;  ce  qui  n'tft  pas  exprimé  de 
même  en  parlant  des  faux  monnoyeurs. 

On  employa  dans  la  dépenfe  faite  pour  cette 
exécution ,  quatre  fous  parifis  donnés  à  un  corde- 
her  qui  avoit  confeffé  le  criminel.  Depuis  1360, 
il  étoit  d'ulage  de  donner  des  confeileurs  aux 
criminels;  on  en  avoit  même  fait  une  loi  le  li 
février  1396. 

L'autre  criminel  qui  fut  aufTi  bouilli^  étoit  uu 
nommé  Fanouel ,  orfèvre  ;  il  n'efl  pas  dit  que  ce 
fût  pour  crime  de  fauffe  monnoie  ,  mais  pour 
fes  démérites  en  général. 

Ce  fupplice  étoit  encore  d'ufage  pour  les  faux 
monnoyeurs  ,  dans  le  itizième  dècle.  Sauvai  , 
tome  2 ,  page  59'Sj  en  rapporte  deux  exemples; 
l'un  en  152.7,  l'autre  en  1550- 

C'étoit  ordinairement  dans  de  l'eau  fimplement 
que  l'on  faifoit  Bouillir  les  faux  monnoyeurs  ;  il 
y  avoir  néanmoins  des  cas  où  l'on  y  ajoutoit  de 
l'huile  bouillante ,  apparemment  lorique  le  crime 
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éioit  plus  grave  ,  &  pour  en  augmenter  la  peîne« 
Sauvai  qui  mourut  en  1669  ou  1670,  &  qui 
écrivoit  fes  antiquités  de  Paris  vers  le  milieu  du 
dix-feptième  liècle,  dit  qu'il  y  a  quelques  100 
ans  ,  un  gantier  convaincu  d'avoir  fait  de  la 
feuffe  monnoie  ,  fut  bouilli  tout  vif  dans  l'huile  , 
à  la  Croix  du  Trahoir.  Ce  fait  doit  être  de  vers 
l'an  1450. 

L'annotateur  d'îmber  dit ,  d'après  Mafuer  & 
Bœrius ,  que  la  peine  des  faux  monnoyeurs 
étoit  d'être  bouilli  en  eau  &  huile  ;  cependant 
il  eft  certain  que  l'on  ajoutoit  pas  toujours  de 
rhuile  bouillante  à  la  peine. 

Les  ordonnances  de  François  I ,  en  juillet  1525, 
du  15  juillet  15 3(j,  du  16  mars  15 40,  d'Henri  II, du 
14  janvier  1849,  ^  ^^  Charles  IX ,  en  1560, 
qui  concernent  les  faux  monnoyeurs,  n'avoient 
point  encore  déterminé  le  genre  de  peine  qu'ils 
dévoient  fubir  ;  il  étoit  feulement  ordonné  que 
ceux  qui  altéreroient  la  monnoie  feroient  punis 
comme  faux  monnoyeurs. 

L'ordonnance  de  Charles  IX ,  en  1 564 ,  porte 
que  ceux  qui  contreferoient  les  marques  du  roi 
qui  s'appofent  aux  marchandifes,  feroient  punis 
comme  faux  monnoyeurs. 

Fontanon  obferve  fur  cet  article ,  que  cette 
peine  paroît  bien  févère  &  bien  rigoureufe  ,  vu 
que  par  la  difpofition  du  droit  ,  les  faux  mon- 
noyeurs doivent  être  brûlés  fuivant  les  lois  i 
&  2,  cod.  dcfalfà  monetâ,  &  que  par  l'ancienne 
pratique  de  France  ,  ils  étoient  bouillis  &  fuffo- 
qués  en  huile ,  comme  dit  Mafuer  en  fa  pratique, 
titre  des  peines  ;  &  aujgurd'hui  ,  ajoute  Fon- 
tanon,  on  les  condamne  à  être  pendus,  comme 
il  fut  pratiqué,  dit-il,  par  la  cour  des  grands 
jours,  àClermontjl'an  1581,  contre  un  nommé 
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Boydon  &la  Chauffée  ion  compagnon,  acculés 
de  faufle  monoie. 

On  avoir  donc  ceffé  alors  de  faire  bouillir  les 
faux  monnoyeurs  ,  ou  du  moins  l'on  commença 
dans  cette  occafion  ,  à  changer  leur  fupplice  ,  & 
depuis  ce  temps  ,  ils  n'ont  été  condamnés  qu'à 
être  pendus» 

Cet  ufage  a  été  confirmé  par  Tédit  du  mois 
de  février  1726 ,  regiftré  en  la  cour  des  monnoies, 
fuivant  lequel  la  peine  ordinaire  de  ce  crime  eft 
celle  de  la  potence. 

(  Ctt  article,  ejl  de  M.  BoUCHER  d'JrgIS  ^ 
avocat  an  parkmmt ,  &c.  ) 

BOUILLON,  appelle  autrefois  Buillon,  que 
l'on  a  depuis  appelle  &  prononcé  Bouillon,  en 
laiin  Bullonïum ,  eft  une  principauté  fouveraine 
qualifiée  d'abord  de  comté ,  &  enfuite  de  duché  , 
dont  la  ville  capitale  porte  aufîl  le  nom  de 
Bouillon. 

Elle  eft:  enclavée  prefque  de  toutes  parts  dans 
le  duché  de  Luxembourg ,  &  tient  à  la  France  du 
côté  de  Sedan. 

Cette  principauté  eft  abfolument  indépendante 
de  la  France  Ôi  de  l'Empire  ,  &  de  tout  autre- 
fouverain. 

Elle  eil  feulement  fous  la  proteôion  du  roi , 
qui  a  dans  le  château  de  Bouillon  une  garnifon 
françoife. 

Le  gouverneur  du  château  pour  le  roi  n'a 
aucun  commandement  dans  la  principauté  ;  il  a 
feulement  un  corps-de-garde  à  une  des  portes 
de  la  ville. 

^M.  le  duc  de  Bouillon  a  de  l'autre  côté  de  la 
même  porte  un  corps-de-garde  de  fes  troupes 
ôd  à  (es  ordres- 

Giijt 
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Qua'nd  ce  prince  eft  dans  la  ville  de  Boinlloiî, 
îe  gouverneur  du  château  eft  obligé  de  prendre 
l'orare  de  lui. 

Le  comté  de  Bouillon  appartenolt  ancienne- 
m  Pt  à  Geoffroy  Tancien  »  comte  d'Ardenne  ,  qui 
le  donna  en  dot  à  Ide  d'Ardenne  fa  fille  ,  laquelle 
époufa  en  1059,  Euftache  II,  comte  de  Bou- 
logne. 

Ils  eurent  entr'autres  enfans,  le  célèbre  Gode- 
froy  de  Bouillon,  duc  de  la  baffe  Lorraine,  qui 
conquit  Jéruiaîem. 

Lescvêques  de  Liège  prétendent  que  ce  prince, 
avant  d.^  partir  pour  la  terre  fainte  ,  vendit  le 
duché"de  Bouillon  à  Otbtrt ,  Evêque  de  Liège. 

Mais  les  auteurs  ne  s'accordent  point  fur  ce 
fait  ,  &c  l'on  tient  que  Godefroy  de  Bouillon 
engagea  feulement  ce  duché  pour  une  fomme 
d'argent,  par  forme  d'antichrèfe,  &C  qu'Otbert, 
prince  ambitieux  Se  entreprenant ,  après  la  mort 
d'Ide  ,  comteffe  de  Boulogne  ,  profitant  de  Tab- 
fence  de  fcs  fils  ,  fut  plus  jaloux  de  fe  perpétuer 
dans  la  jouiffance  du  duché  de  Bouillon  ,.  que 
de  répéter  une  modique  fomme  d'argent  qu'il 
pouvoir  avoir  prs^rée. 

Quoi  qu'il  en  loit ,  il  eft  certain  que  les  évèques 
de  Licge ,  à  la  faveur  de  leurs  prétentions ,  fe 
ibnt  long  -  temps  maintenus  en  pofTeffion  du 
duché  de  Bouillon. 

Leur  poffelfion  ne  fut  cependant  pas  tran- 
quille ,  ils  furent  bientôt  troublés  parles  comtes 
de  Bar  qui  prétendoient  y  avoir  des  droits  , 
comme  étant  iffus  des  ducs  de  la  baffe  Lorraine. 
G  lilaume  de  la  Marck,  feigneur  de  Lorrains 
&  cnambellan  de  Louis  XI,  qui  étoit  le  iroifième 
fils  de  Jean  de  la  Marck  I ,  feigneur  d  Aiemberg , 
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ayant  reçu  plufiturs  mécontcnteinens  de  Loi.is 
de  Bourbon  ,  évêque  ^  prince  de  Licge,  lequel 
en  cette  qualité  jouifl'oit  du  duché  de  Bouillon  , 
fit  foulever  contre  lui  les  Liégeois  ,  6c  après plu- 
fieurs  hoftiiiiés  ,  il  le  tua  de  ia  propre  maia 
en  1482. 

Jean  de  Horne  ,  fon  fucceffeur  ,  &  les  états  du 
pays  ,  par  un  traiié  qu'ils  firent  à  Tongres ,  avec 
le  comte  delà  Marck,  le  ii  mai  1483  ,  lui  accor- 
dèrent une  fomme  confidérabie  pour  Tindemniler 
des  frais  de  la  guerre  qu'il  avoit  faite  pour  la  dé- 
fenfe  du  pays  ,  &  pour  le  paiement  de  cette 
fomme  ,  ils  lui  abandonnèrent  la  jouiffance  du 
duché  de  Bouillon. 

Ce  fut  par  ce  traité  que  le  duché  de  Bouillon 
entra  dans  la  maifon  de  la  Marck ,  de  laquelle  il  a 
paffé  en  1591  dans  celle  de  la  Tour- d'Auvergne, 
par  le  mariage  de  Charlotte  de  la  Marck ,  duchefîe 
de  Bouillon  &c  princeffe  de  Sedan ,  avec  Henri  de 
la  Tour-d'Auvergne  ,  vicomte  de  Turenne  ÔC 
Maréchal  de  France. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  toutes 
les  révolutions  qui  concernent  ce  duché  ;  on  fe 
contentera  de  dire  que  par  un  contrat  d'échange 
du  10  mars  165  i  ,  Frédéric  Maurice  céda  au  roi 
Louis  XIV ,  la  partie  du  duché  de  Bouillon  qu'il 
poffédoit  en-deçà  de  la  rivière  de  Semoi ,  &  que 
le  roi  ayant  co^iouis  fur  l'évêque  de  Liège  la 
portion  de  ce  duché  que  l'Empereur  Charles- 
Quint  avoit  prife  fur  Robert  de  la  Marck ,  &  qu'il 
avoit  remife  à  l'évêque  de  Liège ,  le  roi  a  remis 
au  duc  de  Bouillon  en  1678  ,  le  château  &  la 
portion  du  duché  de  Bouillon ,  que  tenoit  l'évê- 
que de  Liège, 

G  iv 
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Cette  portion  du  duché  eft  celle  dont  les  ducs 
de  Bouillon  jouiffent  depuis  ce  temps. 

Le  duché  de  Bouillon  appartient  préfentement 
à  S.  A.  S.  Godefroy-Charles-Henry  de  la  Tour- 
d'Auvergne,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  fouverain 
de  ce  duché. 

Outre  la  ville  de  Bouillon  qui  en  eft  la  capitale , 
îl  y  a  encore  pkifieurs  petites  villes  6c  bourgs  6c 
un  grand  nombre  de  villages. 

Ce  qui  eft  au-delà  de  la  rivière  de  Semoi,  e(t 
du  diocèfe  de  Liège  ;  les  terres  qui  font  en- deçà 
font  de  Tarchevêché  de  Reims. 

Le  prince  a  auprès  de  fa  perfonne  un  confeil 
fouverain  qui  fe  tient  en  fa  préfence  ,  en  fon 
hôtel  à  Paris. 

Le  confeil  eft  compofé  du  prince  >  de  fon<:han- 
celier  ,  du  furintendant ,  de  dix  conleillers  ,  un 
greftier,  &  des  autres  officiers  néceffaires. 

11  connoit  des  appels  en  révision  des  arrêts  de 
la  cour  fouveraine  de  Bouillon  ,  des  demandes 
en  évocation  ,  &  des  autres  demandes  qui  font 
de  nature  à  êire  portées  au  conl'eil  du  prince. 

La  cour  fouveraine  de  Bouillon  eft  la  feule 
cour  fupérieure  qu'il  y  ait  dans  le  duché. 

Cette  cour  éroit  autrefois  tenue  par  les  quatre 
pairs  du  duché,  favoir,  les  feigneurs  d'Hierges,. 
de  St.  Hubert ,  de  Mlrwart  &  de  Saufure  ,  appelé 
maintenant  Ca/sbourg ;  mais  le  droit  de  fouve- 
raineté  fur  la  première  de  ces  pairies  étant  pré- 
tendu par  l'évêque  de  Liège,  &  l'Empereur  pré- 
tendant comme  duc  de  Luxembourg  le  même 
droit  fur  les  pairies  de  Sainr-Kubert  &  de  .N4ir- 
\yart,  il  y  a  long-temps  que  les  pairs  n'ont  fait 
aucun  exercice  de  leurs  fondions  à  là  cour  fou- 
veraine de  ^ouilloB, 
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La  coutume  de  Bouillon  porte ,  article  i ,  que  la 
cour  Touveraine  lera  coinpofée  d'un  prévôt,  lix 
jugeurs  &C  d'un  greffier. 

L'article  2  porte  ,  que  les  jugeurs  doivent  être 
fiefvés  ,  ayant  prêté  l'hommage  de  fidélité  au 
prince  duc  &  fouverain  de  Bouillon. 

Préfentement  le  chef  de  cette  compagnie  a  le 
titre  de  premier  préfident. 

Les  juges  ont  le  titre  de  confeillers  :on  n'exige 
plus  qu'ilb  foient  feigneurs  de  fiefs  ;  ils  prêtent 
ferment  entre  les  mains  du  premier  préfident. 

Le  gouverneur  a  féance  en  la  cour  fouveraine 
après  le  premier  préfident. 

Le  curé  de  la  ville  de  Bouillon  eft  confeiller 
né  de  la  cour  fouveraine  ;  c'efi  le  feul  confeiller 
clerc  qu'il  y  ait  en  cette  cour. 

Il  y  a  un  procureur  général  pour  le  prince. 

Outre  la  cour  fouveraine  ,  il  y  a  dans  le  duché 
plufieurs  autres  jurifdiâions  qui  refl"ortifient  tou- 
tes nuement  à  la  cour  fouveraine. 

Ces  juridictions  font  celles  des  pairies  ;  celles 
des  quatre  firies  qui  font  Noirfontaine ,  Munau  , 
Corbion  &  Botaffart  ;  les  quatre  mairies  du  prince 
qui  font  Palifleul,  Jehonville,  Fays-le-Veneur  Se 
Sanfanru;  quatre  aïeux  qui  font  Tettin  ,  Auff, 
Gedjne  &  PorcherefiTe, 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  feigneuries  & 
juftices ,  &  un  grand  nombre  de  fiefs  les  uns  a^ant 
haute  juftice,  les  autres  bafl'e-jufiice  fculemenr; 
d'autres  fans  aucun  droit  de  jufiice  :  il  paroît  que 
i^  moyenne-jufiice  y  eft  encore  inconnue  comme 
elle  l'étoit  autrefois  en  France. 

Toutes  les  feigneuries  &  fiefs  relèvent  nuement 
du  prince. 

Le  droit  romain  eft  le  droit  commun  du  duché 
de  Bouillon. 
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Il  y  a  en  outre  une  coutume  publiée  en  i^iS, 

Il  y  a  aufTi  plufieurs  ordonnances  des  ducs  de 
Bouillons ,  portant  règlement  fur  la  procédure  & 
fur  plufieurs  autres  matières. 

La  plus  confidérable  de  ces  ordonnances  eft 
celle  d'Emmanuel  Théodofe  ,  duc  de  Bouillon  5 
du  mois  de  juin  1723  ,  pour  la  réformation  de  la 
juftice relie  contient  104  articles  avec  un  tarif 
pour  la  taxe  des  dépens. 

Les  autres  ordonnances  n*ont  point  été  juf- 
qu'ici  raffemblées. 

Ce  qui  eft  de  plus  remarquable  dans  Tordre 
que  Ton  fuit  pour  la  procédure  dans  ce  duché, 
c'eft  que  les  juges  fubalternes  n'ont  pas  le  droit 
de  juger  de  piano  y  à  moins  qu'ils  n'en  foient  en 
pofTefîion  d'ancienneté.  Lorfqu'une  affaire  eft 
inftruite  devant  eux,  avant  de  la  juger  définitive- 
ment ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  d'appel ,  ils 
font  obligés  d'aller  à  la  cour  fouveraine  en  ren- 
charge^  c'eft-à-dire  ,  qu'Us  doivent  envoyer  le 
procès  clos  &  cacheté  au  greffe  de  la  cour  par  le 
greffier  de  la  juftice,  &  ce  procès  doit  être  juge 
par  le  préfuieni  ou  l'un  des  confeillers  feul  aulîi 
a  tour  de  rôle. 

L'objet  de  cette  nncharge^  eft  de  vérifier  fi  le 
procès  eft  bien  inftruit  :  fi  la  cour  le  trouve  tel , 
elle  le  renvoie  au  premier  juge,  finon  elle  or- 
donne de  faire  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'ïnf- 
trudion. 

Lorfqu'elle  eft  confirmée,  îa  fentence  eft  inti- 
tulée du  nom  de  la  jullice  011  le  procès  a  été  inf- 
truit, Ôi  il  eft  fait  mention  dans  le  prononcé  de 
l'avis  du  juge  de  la  cour  qui  a  vaqué  ,  lequel  figne 
la  minute  &  la  renvoie  à  la  juftice  pour  y  être  re- 
giftrée  enpréfence  des  officiers,  qui  fignent  fur  le 
regiftre. 
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On  retrouve  encore  dans  le  duché  de  Bouillon 
quelques  veftiges  des  mœurs  des  Germains,  ce 
qui  ne  doit  pas  iurprendre,  puilque  ce  pays  fai- 
loit  partie  de  la  Germanie. 

Jules  Céiàr,  en  Tes  commentaires  de  la  guerre 
des  Gaules,  livre  6  ,  dit  que  les  Germains  ne  s'ap- 
pliquoient  pas  k  l'agricuitureique  perfonne  d'en- 
tre eux  n'avoit  une  certaine  quantité  de  terre  fixe 
ni  des  héritages  propres  ;  mais  que  les  magiftrats 
&  les  chefs  dilb-ibuoient  tous  les  ans  à  chaque 
famille  une  certaine  quantité  de  terre  en  tel  lieu 
qu'ils  jugeoient  à  propos ,  &  que  l'année  fui  vante 
on  les  contraignait  de  palier  ailleurs,  dans  la  crain- 
te que  ,  s*attachant  trop  à  un  même  lieu  ,  ils  ne 
quittaffent  l'exercice  des  armes  pour  l'agriculture, 
qu'ils  ne  travaillaffent  à  étendre  leurs  pofTefîions  ^ 
que  les  plus  puiffans  ne  les  enlevaient  aux  plus 
foibles ,  qu'ils  ne  fiffent  conflruire  avec  trop  de 
Ibin  des  maifons  pour  fe  garantir  du  froid  Se  du 
chaud  yic  que  la  cupidité  des  richeffesne  fût  une 
fource  de  frétions  &  de  diiïenfions  entre  eux. 

Cet  ufage  paroît  avoir  été  confervé  dans  le 
duché  de  Bouillon  ,  en  ce  que  la  plupart  des  habi- 
lans  ont  encore  fort  peu  de  terres  en  propre. 

Le  prince  polsède  dans  fon  duché  une  aflez 
grande  étendue  de  terre  qui  fait  tout  le  circuit  du 
duché.  Ce  terrein  eil  appelé  le  Ban-TEvéquc^  par- 
ce que  les  évêques  de  Liège  en  ont  joui  dans  le 
temps  qu'ils  détenoient  le  duché  de  Bouillon. 

Ce  ban,  quoique  faifant  partie  du  domaine, 
n'eli  point  exploité  ni  affermé  par  le  prince;  les 
commiffaires  généraux  de  fon  confeil  réfidans  à 
Bouillon  ,  qui  lont  le  gouverneur  ,  le  premier  pré- 
fident  &  le  procureur  général  de  lacourfouveraine 
deBouillon,difti:ibueat  tous  les  ans  aux  habitant 
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de  chaque  village  une  portion  du  ban-l'Evêque  J 

proportionnée  à  l'état  de  chaque  famille. 

Cette  diftribution  change  tous  les  ans; l'année 
fuivante  ,  on  donne  à  chaque  habitant  une  por- 
tion de  terre ,  autre  que  celle  qu'il  avoit  l'année 
précédente. 

Ces  diftributions  des  terres  font  appelées  vi- 
rus  ,  à  caufe  qu'elles  changent  &  tournent. 

Il  y  a  aulïi  des  viriis  à  bois  ou  diflributions  de 
boisa  ufage. 

Les  habitans  ne  font  point  propriétaires  des 
terres  &  bois  qui  leur  font  ainli  diftribués  par 
virées  ;  ils  n'en  ont  qœ  l'exploitation  &  l'ufage 
pour  le  temps  qu'elle  leur  font  données. 

Les  terres  qui  leur  font  ainfi  diftribuées ,  ne 
rapportent  pas  deux  années  de  fuite  :  après  l'année 
pour  laquelle  elles  ont  été  diftribuées ,  on  les  laifTc 
repofer  feize  ou  dix-fept  ans  &  même  quelque- 
fois dix-huit,  ces  terres  manquant  des  engrais 
qui  feroient  néceffaires  pour  les  féconder. 

Le  prince  n'efï  cependant  pas  le  feulqui  pofsède 
des  domaines  en  propriété  dans  l'étendu  de  fa 
ièigneurie  ;  indépendamment  des  pairies  ,  firies 
&c  autres  feigneuries  &  fiefs  dont  on  a  déjà  par- 
lé ,  il  exifte  dans  le  duché  de  Bouillon  plufieurs  i 
aïeux.  '  t 

Il  y  a  auffi  nombre  de  bourgeois  &  même  de   .  | 
fimples  habitans  du  duché  qui  pofsède  des  biens- 
fonds  en  propriété ,  tant  maifons  que  terres,  prés,, 
bois.. 

Ces  biens  font  chargés  d'un  cens  annuel  &  d'un 
droit  de  lods  aux  mutations,  ce  qui  dépend  des 
titres  deconceflion  &  de  reconnoiffance. 

Foyei  fur .  l^hiflorlque  de  ce  duché  le  dictionnaire 
géographique  de  CorneilU ,  aux  articles  de  Liège  &  de 


BOULDURES.  BOURGAIGNEAU.  109 

3mnllon ;  hijloires  de  Pévéché  de  Liège  ,  &  les  tra'ués 
de  Tongres ,  de  Cambrai. ,  Nimeguc  &  autres ,  &  les 
coutumes  de  Sedan  &  de  Bouillon. 

(  Ca  article  ejl  de  M.  BouCHER  D'agiS  ,  avot- 
cat  au  parlement^  &c,  ) 

BOULDURES  DE  MOULINS.  On  trouve  ce 
mot  &  Ion  explication  dans  l'article  Z3  delà  cou- 
tume de  Menetou  fur  Cher ,  locale  de  celle  de 
Blois.  Cet  article  défend  «  Les  foffes  ,  autrement 
«  appelées  les  Bouldures  des  moulins  qui  font  fous 
>7  la  roue  &  bâtimens  defdits  moulins.  »' 

Dom  Carpentier  rapporte  au  mot  BuUlonum 
des  lettres  de  1498  ,  où  l'on  voit  qu'on  appeloit 
Bouldures  en  Poitou  des  pierres  de  mines  de  fer. 
{G.D.C.) 

BOURCAIGE.  Dom  Carpentier  dit  que  c'eil 
un  petit  bourg.  Il  cite  pour  le  prouver,  au  mot 
Burgellus y  des  lettres  de  grâce  de  l'an  1458  ,  où 
il  eft  dit  V  icelui  défunt  (1)  s'enfuit  dedans  une 
»  haye  ou  (2^  Bourcaige  illec  près  w.  Mais  le  Bou- 
caige  efl  fans  doute  la  même  chofe  que  bourg  ou 
bourgage.  (^G.  D.  C) 

BOURGAIGNEAU.  Une  charte  donnée  par 
Philippe  Comte  d'Evreux  en  1 3  2o,porte:  <«  Item, 
»  fur  les  Bourgaigneaux  de  Clavelle  ,  xxxvij  fous 
»  vj  deniers  tournois  ».  Dom  Carpentier  qui  rap- 
porte cet  extrait  au  mot  Bourgagium ,  dit  que  le 
Bourgaigneau  efi:  comme  le  bourgage  ,  un  droit 
que  les  habitans  d'un  bourg  payent  au  feigneur 

duiieu.  (c;.  z?.a) 


(i)  Il  faut  fuppléer  ici  le  mot  il ,  qui  fe  rapporte  à  l'aus 
teur  du  mcirtre. 
(2)  C'eft-à-dire  au  Bourcaige.  j 
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BOURG-FRIDE.  C'eft  une  efpece  de  traité  de 
paix.  Une  charte  de  139 1  ,  rapportée  par  Henry 
Vignier  dans  fon  hiftoire  d'Alface ,  p.  171 ,  porte: 
9*  Et  dcïons  nous  évcque  de  Meiz  &  Charles  duc 
»  de  Loherenne ,  defîufd.  jureir  un  Bouig-fride , 
»  enfemble  en  lad.  fortereffe  (d'Alberftoff)  ,  & 
««  dcïons  donner  l'un  l'autre  bonnes  lettres  de  lad, 
«  Bourg-tVJde  ».YoyQz  Ducan^e,  au  mot  Bour^" 
ùide,{G.D.C.) 

BOURSE.  Page  441  ,  ligne  10  après  le  mot 
Soiflbns ,  indique^  une  note  ,  6-  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Le  roi  a  donné  le  14  février  1779  ,  fur  les  Bourfes  du 
collège  de  Dormans  Beauvais  ,  des  Uttres-pa' entes  que  le 
parlement  a  enregijîrées  le  26  du  même  mois  ,  6"  qui  font 
ainfi  conçues  : 

Louis,  &c.  Salut.  Le  collège  de  Dormans  Beauvais  , 
que  le  feu  roi ,  notre  très-honoré  feigneur  &  aïeul  ,  a 
transféré  dans  celui  de  Louis-le-Grand  ,  par  fes  lettres- 
patentes  du  7  avril  1764  ,  mérite  d'autant  plus  notre  pro- 
tedion,  qu'il  eft  fous  l'infpedion  immédiate  de  notre 
cour  de  parlement,  &  que  notre  amé  &  féal  premier 
préfident ,  &  nos  amés  &  féaux  les  doyens ,  clercs  & 
laifcs  ,  des  confciilers  de  notre  cour  de  parlement  en  font 
les  fupérieurs  -  nés  ,  &  en  étolent  les  feuls  adminiftra- 
teurs  avant  lefdites  lettres-patentes  du  7  avril  1764.  Par 
le  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  de  ce  qui 
concerne  l'état  de  ce  collège  ,  nous  avons  vu  avec  fatis- 
faftion  que  fes  revenus  ctoicntconfidérablement  augmen- 
tés ,  &  que  la  fondation  originaire  de  fes  bourfiers  étoit 
prefque  doublée.  Empreffé  de  faire  jouir  les  bourfiers  des 
autres  collèges  des  mêmes  grâces  que  nous  avons  accor- 
dées à  ceuxtle  M^  Gervais  par  nos  lettres-patentes  du  3 
feptembre  dernier,  nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre 
juftice  de  commencer  par  ceux  du  collège  de  Beauvais  , 
&  nous  efpérons ,  par  ce  moyen  ,  exciter  l'émulation  des 
autres  bourfiers  réunis  dans  celui  de  Louis-le-Grand  ,  & 
Ips  engager  à  mériter,  par  leur  application  ,  que  nous 
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leur  accordions  les  mêmes  grâces.  Aces  caufes ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &.  de  notre 
certaine  fciencc,  pleine  puiflancc  &  autorité  royale,  nous 
avons  dit ,  ftatué  ik  ordonné ,  &  par  ces  préfentcs  fignées 
de  notre  main  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  vouions 
ik  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art  I.  Voulons  que  ,  conformément  à  U  fondation 
faite  par  le  cardinal  de  Dormans  &  par  fes  héritiers  ,  le 
nombre  des  Bourfes  de  ladite  fondation  demeure  fixé  à 
vingt-trois,  dont  trois  feront  cifFeftécs  aux  villages  de  Bif' 
feuil  &  d'Atis  ,  diocéfe  de  Reims  ,  &  vingt  à  la  ville  & 
paroiïTe  de  Dormms,  diocèfe  d';î  Soiflbns  :  qu'à  défaut  de 
lujets  nés  de  la  ville  &  paroUfe  de  Dormans,  capables 
d'occuper  lefditcs  Bourfes  ,  l'abbé  de  Saint-Jean-des- 
Vignes ,  préfentateur  d'icellcs,  puiffe  les  conférer  à  des 
écoliers  nés  dans  les  lieux  circonvoifins  de  Dormans  ,  ou 
dans  le  furplus  dudit  diocèfe  de  Soiflbns,  fans  préjudice 
de  la  Bourle  afFeftée  à  un  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-des  Vignes,  fur  laquelle  nous  allons  faire  connoître 
nos  intentions. 

2.  Défirant  que  ,  conformément  aux  IntentfoifS  du  car- 
dinal de  Dormans  ,  les  bourfiers  établis  par  lut  &  par  fes 
héritiers  ne  jouiflent  de  leurs  Bourfes  qu'environ  fix  ans 
fixés  par  le  fondateur,  voulons  que  lefdites  Bourles  ne 
foient  conférées  qu'à  des  fujets  capables  au  moins  d'entrer 
en  quatrième  ,  &  qu'après  la  f;;conde  année  de  philofo- 
phie  ,  lefdits  écoliers  ne  pourront  continuer  les  études 
dans  ledit  collège  de  Louis-le-Grand  ,  en  qualité  de  bour- 
fiers de  ladite  fondation ,  s'ils  n'ont  mérité  d'être  pourvus 
d'une  nouvelle  Bourfe ,  conformément  à  ce  qui  fera  pref- 
crit  par  l'article  5  ci-après. 

3.  Supprimons  la  Bourfe  fondée  par  le  cardinal  Jean 
de  Dormans,  pour  un  religieux  deSaint-Jean  des  Vignes, 
Pour  en  tenir  lieu ,  voulons  qu'il  foit ,  des  deniers  du  col- 
lège de  Beauvais  ,  payé  au  procureur  des  religieux  de 
Saint  Jean-dcs-Vignes  ,  par  chacun  an  ,  la  fomme  de  500 
livres  ,  franche  &  exempte  de  routes  charges  ,  &  ce  à 
compter  du  premier  oftobre  1778  ;  à  la  charge  d'être  la- 
dite lomme  employée,  ou  à  faire  étudier  un  religieux 
dudit  couvent  dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  pour 
y  obtenir  le  bonnet  de  docteur  ,  ou  d'en  faire  tel  autrs 
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emploi  tiu  11  appartiendra ,  de  l'agrément  du  fuperieur 
eç^léfTaftique. 

4.  Voulons  que  les  dix-huit  Bourfes,  créées  pnr  délibé* 
ration  du  bureau  d'adminiftration  du  2  janvier  1778,  ho- 
inologuée  par  arrêt  de  notre  cour  de  parlemein  le  1 6  dudic 
mois,  foient  deftinéesà  remplacer  les  places  de  principal , 
fouS'maître,  procureur,  &  les  fix  chapelains  créés  par 
ledit  Dormans  &  fa  famille  en  1370, 1371, 157»,  138:1, 
1390  &  1407  ,  &  affeftées  par  préfence  à  des  fujets  nés 
dans  le  diocèfe  de  Soiflbns.  Voulons  en  confcquence  que 
l'abbé  de  Saint- Jean-des-Vignes  ait  la  liberté  de  choifir  les 
jeunes  gens  qu'il  préfentera  pour  remplir  les  dix-huit 
bourfiers  ,  parmi  tous  ceux  qui  feront  nés  dans  le  diocèfe 
de  Soiffons  ,  fans  préférence  pour  les  habitans  de  Dor- 
mans ;  le  tout  fans  préjudice  de  ceux  qui  remplifllnt 
aftuellement  quelques-unes  defdites  Bourfes. 

5.  Voulons  que  l'abbé  de  Saint-Jean  des- Vignes  ait  la 
liberté  de  conférer  les  Bourfes  mentionnées  en  l'article 
précédent ,  à  ceux  des  écoliers  de  Dormans  qui ,  s'étant 
diftingués  dans  leurs  études  ,  défireront  de  les  continuel" 
dans  les  facultés  fupérieures. 

6.  Dans  le  cas  où  le  bon  ét^t  des  revenus  dudit  collège 
de  Beauvais  permettroit  d'établir,  fur  les  revenus  donnéâ 
par  le  cardinal  de  Dormans  ou  fa  famille  j  de  nouvelles 
Bourfes  ,  autres  que  celles  mentionnées  aux  articles  pré- 
cédens ,  voulons  qu'elles  foient  à  la  libre  préfentation  de 
l'abbé  de  Saint  Jean-des-Vignes  ,  qui  les  conférera  à  tels 
de  nos  fujets  qu'il  jugera  à  propos ,  8c  ce  en  quelque  lieu 
de  notre  royaume  que  les  jeunes  gens  foient  élevés ,  mais 
à  la  charge  de  ne  pouvoir  les  choifir  que  parmi  la  noblefTe 
de  notre  royaume;  8c  voulons  que  lefdits  bourfiers  foient 
tenus  de  faire  les  mêmes  preuves  auxquelles  nous  avons  ' 
fournis  les  bourfiers  nobles  du  collège  de  M*^  Gervais, 
par  l'article  4  de  nos  lettres-patentes  du  3  feptembre  1778, 

7.  Dans  le  cas  où  la  diminution  des  revenus  obligeroit 
de  fufpendre  quelques-unes  defdites  Bourfes;  la  fufpen- 
fion  ne  pourra  être  faite  que  dans  la  forme  prefcrite  par 
les  lettres-patentes  du  21  novembre  1763,  o>.  autres  régle- 
mens  fur  ce  depuis  intervenus ,  &  premièrement  fur  celles 
afteélées  à  la  noblelle  de  notre  royaume,  &  enfuite  fut 
celle  smentionnées  art.  4  ci-defliis.  Voulons  que  celles  af- 
feétées  au  village  de  Dormans,  ainfi  que  la  penfion  repré- 

fentative 
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fentative  ds  la  Bourfe  du  religieux  de  Saiiit-Jean-des* 
Vignes,  n'éprouvent  aucune  diminution  qu'après  la  luf- 
penfion  totale  de  toutes  les  autres  Bourfes  dudit  collège» 
établies  tur  les  revenus  provcnans  dudu  fondateur  ou  de 
ia  famille,  le  tout  faiis  préjudice  des  autres  fondations 
faites  ou  à  taire  dans  ledit  collège  de  Beauvais. 

8.  Voulons  que  ,  tant  que  les  revenus  de  la  fondationi 
faite  par  Jean  Nottin  en  i  501  ,  le  permettront ,  outre  les 
deux  Bourfes  par  lui  fondées  il  en  foitinceffamment  éta- 
bl'  deux  autres ,  pour  remplacer  le  chapelain  fondé  par 
ledit  Nortin  ,  &  fupprimé  par  les  lettres-patentes  de  1763 
&  1767;  lelquelles  quatre  Bourfes  ,  ainfi  que  celles  qui 
pourront  être  créées  par  la  fuite  fur  les  revenus  de  ladite 
fondation ,  feront  afteftées  aux  h/oltans  de  notre  ville  de 
Conipicgne. 

9.  Ordonnons  que  l'article  14  du  titre  2  du  règlement 
attaché  ft)us  le  contrefel  des  lettres-patentes  du  20  août 
1767  ,  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  &  qu'en 
conféquence  la  Bourfe  fondée  par  Jean  Vutement,  fous- 
précepteur  du  fèU  roi,  notre  très-honoré  feigneur  &  aiteul, 
par  fon  teflament  du  15  février  Ï7I9,  &  par  lui  établi  à 
la  nomination  des  principal,  fous-maître  ,  procureur  et 
chapelain  dudit  collège  de  Beauvais  ,  fera  à  la  nominatiorl 
du  bureau  d'adminiûration ,  &  que  le  bourfier  ne  pourra 
être  choifi  que  parmi  ceux  de  nos  ùijets  nés  dans  le  dio- 
cèfe  de  SoiiTons  ,  avec  préférence  cependant  pour  les 
parens  du  fondateur;  voulons  que  le  prix  de  cette  Bourfe 
foit  &  demeure  fixé  conformément»  à  ce  qui  eft  ftipulé 
par  l'article  21  de  la  tranfaélion  du  2  juin  1764  ^  honiolo-^ 
guée  par  lettres-patentes  du  même  mois. 

10.  Quant  à  ce  qui  concerné  les  fondatioiis  faites  dans 
ledit  collège  ,  foit  par  Jean  Baflin  ,  par  ade  du  28  mal 
1729  s  foit  par  Charles-Pierre  Perrot,  par  fon  teftament 
du  10  décembre  1755,  ordonnons  qu'elles  feront  exécu- 
tées fuivant  leur  forme  &  teneuf  ,  &  à  la  charge  par  les  - 
nominateurs  &  les  bourfiers  de  fe  conformer  au  contenu 
des  préfentes  lettres-patentes. 

11.  Tous  les  bourfiers  dudit  collège  de  Dornians-Beail- 
yais,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  premier 
ci-deffus,  pourront  indifféremment  être  nommés  parles 

SuppUm*  Tome  IY%  H 
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collateurs,  pour  étudier,  foit  dans  la  faculté  des  arts  , 
foit  dans  l'une  des  facultés  fu perle ures;  &  ceux  qui  feront 
nommés  par  la  faculté  des  arts,  auront,  après  leur  phi- 
lofophie,  la  liberté  d'étudier  dans  celle  des  trois  facultés 
Ttipérieures  qu'ils  voudront  choifir  ;  ils  feront  feulement 
tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  principal  pendant  le 
carême  de  leur  féconde  année  de  philofophie  ;  lefdlts 
bourfiers  ne  pourront  obienir  dans  lefdites  facultés  fupé- 
rieures  ,  que  le  degré  de  licentié  feulement ,  lequel ,  ainfi 
que  celui  de  bachelier  ,  ils  feront  tenus  de  prendre  dans 
le  temps  pour  ce  prefcrit  par  les  flatuts  de  chaque  faculté  ; 
&  faute  de  ce,  &  ledit  temps  paffé,  leurs  Bourfes  feront 
de  droit  vacantes. 

12.  Les  bourfiers  qui  fe  difpoferont  à  étudier  darrs  une 
des  trois  facultés  fupérleures  ,  foit  ceux  de  la  première 
fondation,  d'après  le  nouveau  brevet,  conformément  à 
ce  qui  cil  porté  dans  l'article  2  ci-defTus ,  foit  tous  les  au- 
tres bourfiers  diidlt  collège,  d'après  la  liberté  que  nous 
leur  avons  accordée  par  l'article  précédent,  feront  obli- 
gés lie  juQifiir  de  leur  titre  de  m-aître-ès-arts  dans  l'uni- 
verfué  de  Paris ,  &  ils  feront  tous  tenus  de  réfider  dans 
le  col  lège  de  Loiiis-le-Grand  ,  fans  pouvoir  s'en  abfenter 
qu'ainfi  &  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  du  titre  3  du 
règlement  attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres-patentes 
du  10  août  1767  ;  fans  préjudice  cependant  des  bourfiers- 
médecins ,  par  lefquels  nous  voulons  que  l'article  6  du 
titre  4  des  iettres-patentes  du  premier  juillet  1769,  foit, 
quant  à  prêtent ,  exécucé  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  & 
jufqu'à  ce  que  nous  ayions  fait  coiinoître  nos  volontés  à 
ce  lujet. 

13.  Les  fujets  reçus  feront  éprouvés  pendant  deux  ans , 
dans  le  cours  defquels  les  examinateurs  ,  conjointement 
©u  féparément,  leur  feront  fubir  plufieurs  examens;  &, 
à  la  fin  de  la  féconde  année ,  ils  décideront  définitivement 
s'ils  feront  confirmés  dans  la  jouiiTance  de  leurs  Bourfes , 
ou  s'ils  feront  renvoyés  ;  ordonnons  aux  examinateurs 
de  n'admettre  provifoirement  que  ceux  qui  feront  capa- 
bles au  moins  de  quatrième  ,  pour  les  Bourfes  de  Dor- 
rnans  ,  &  de  ciaquième  pour  les  autres. 

14.  Voulons  que  la  délibération  du  bureau  d'admlnif- 
tradon  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  du  16  juillet  1778, 
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Ijôtnologiiée  par  arrêt  de  notre  cour  de  pntlcment  du  7 
leprembre  fuivant ,  foit  exéctuée  fuivant  fa  forme  Se  te- 
neur ,  &  que  la  fixation  y  portée  de  la  part  contributoiré 
du  collège  de  DorinansBeauvais ,  Si  des  fondations  faites 
dans  ledit  collège  pour  les  dépenfes  communes  du  col- 
lège de  Louis  -  le- Grand  ,  ait  lieu  jufqu'îiu  premier 
janvier  iSoo  ;  auquel  temps  il  en  fera  fait  une  nouvelle  , 
«l'après  l'arrêté  des  comptes  de  l'année  clafllqucfiniffant 
au  premier  oftobre  précédent ,  &  ce  ,  au  dixième  du  re- 
venu dudit  collège  ^  conformément  à  Ce  qui  eft  ordonné 
par  les  articles  8  &  12.  du  titre  2  du  règlement  attaché 
fousle  contre-fcel  des  lettres-patentes  du  10  août  1767,  & 
par  celles  des  25  juin  1769  ,  ainfi  que  par  la  déclaration 
du  3  feptembre  1778  ;  laquelle  nouvelle  fixation  fera 
également  homologuée  fur  la  requ  îte  de  notre  procureur 
général,  &  aura  lieu  pendant  vin!^tans,au  bout  defquels  il 
fera  fait  une  nouvelle  fixation  de  ladite  part  contributoire, 
dans  la  forme  prefcrire  par  le  préfent  article  ;  ce  qui  fera 
par  la  fuite  ,  8c  tous  les  vingt  ans ,  exécuté  à  toujours. 

15.  Voulons  que  les  difpofitions  des  articles  8,9,  11, 
12,13,  ^^  "^^  lettres-patentes  du  3  feptembre  dernier, 
conceri>ant  le  collège  de  M^  Gervais  ,  foient  exécutées 
pour  le  collège  de  Beauvais  en  tout  ce  qui  n'efl  point 
contraire  à  la  teneur  de  ces  préfentes  ,  que  nous  ordon- 
nons être  pareillement  exécutées  ,  nonobftant  tous  édits  , 
déclarations,  lettres-patentes,  «Têts  &  réglemens  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  &.  dérogeons  par 
ces  préfentes.  Si  vous  mandons ,  &c. 

Page  442,  avjnt  le  dernier  alinéa^  life:^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Cette  délibération  renferme  les  quatre  titres  que  notis  allons 
rapporter» 

TITRE    PREMIER. 

Des  Bourfes  du  collège  de  Louis-le-Gnnd  en  général. 

Art.  I .  L'établifTement  des  Bourfes  propres  au  collège 
de  Louis-le-Grand  ,  &  dont  la  nomination  apparticu-  au 
bureau  d'adminiflration  ,  ne  fera  faite  que  d'après  un  mûr 
«xamcn  des  revenus  &  charges ,  duquel  il  réfulte  que  le 

Hij 
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collège  eft  en  état  de  fupporter  cette  nouvelle  dépenfe^ 
faHS  préjudice  à  fes  autres  obligations,  &  par  délibération 
prife  à  la  pluralité  des  deux  tiers  de  voix,  6i  homologuée 
en  la  cour. 

2.  Lorfque  le  bureau  aura  décidé  que  les  revenus  du 
collège  de  Louis  le-Grand  permettent  ces  dépenfes  ,  les 
nouvelles  Bourfes  feront  établies  au  nombre  de  fix  par 
chaque  création  ;  &  en  quelque  nombre  que  l'état  des 
revenus  du  collège  de  Louis-le-Grand  permette  l'éta- 
bliffement  des  Bourfes ,  il  ne  pourra  être  fait ,  fous  aucun 
prétexte  ,  plus  d'une  création  de  Bourfes  dans  un  bureau. 
Lefdites  créatloiis  ne  poucront  fe  faire  que  dans  des  bu- 
reaux ordinaires  ,  &  après  la  reddition  des  comptes  de 
chaque  année. 

3.  Les  fix  premières  Bourfes  feront  afFeftées  au  con- 
cours des  écoliers  :  les  fix  fécondes  feront  afFcftéesau 
concours  des  afpirans  à  l'aggrégation  :  les  douze  Bourfes 
de  la  troifième  &  quatrième  création  ,  feront  à  la  libre 
nomination  du  bureau.  Les  quatre  créations  fuivantes 
fe  feront  dans  le  même  ordre  ,  Se  auront  la  même  defti- 
«ation. 

4.  Les  Bourfes  afFeftées  aux  afpirans  à  l'aggrégarion  , 
feront  fixées  au  nombre  de  douze  ,  qui  feront  établies 
dans  l'ordre  prefcrit  par  l'article  précédent.  Ceu-;  qui  en 
feront  pourvus,  feront  nourris  &  inftruits  gratuitement 
dans  le  collège ,  comme  les  autres  bourfiers  ;  ils  rece- 
vront en  outre  chaque  année ,  une  fomme  de  cent  livres , 
pour  leur  entretien. 

5.  Le  nombre  des  deux  autres  fortes  de  bourfiers  fera 
indéfini  ,  &  n'aura  d'autre  ternie  que  celui  des  revenus 
du  collège;  de  manière,  cependant,  qu'après  les  huit- 
Créations  ci-deffus  mentionnées  article  5  ,  la  première 
fera  une  création  de  fix  Bourfes  pour  le  concours  des 
écoliers;  laquelle  fera  après  fuivie  de  deux  créations  de 
fix  Bourfes  chacune  ,  à  1 1  libre  nomination  du  bureau.  Ce 
qui  fera  à  toujours  exécuté,  en  quelque  nombre  que  les 
revenus  du  collège  de  Louis  Ic-Grand  permettent  d'éta- 
blir de  nouvelles  Bourfes. 

9.  En  cas  de  fufpenfion  ,  ou  même  de  fupprefTion  deC' 
dites  Bourfes  ,  l'une  ou  l'autre  opération  fera  précédée,. 
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d'un  mûr  examen  ,  duquel  il  réfultera  que  le  collège  n'eft 
plus  en  état  de  (upporter  cette  dépenfe  ,  &  d'une  délibé- 
riiùon  prile  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  &  ho- 
mologuée en  la  cour.  Mais  la  furpenfionou  lafuppreflion 
des  Bourfc;  ne  portera  aucun  préjudice  à  ceux  qui  feront 
alors  titulaires  dcfdites  Bonrfes  ;  lefqiiels  continueront 
d'en  jouir,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  dévoient  les 
pofTéder  eu  exécution  du  préfent  règlement. 

7.  La  fufpenfion  ou  fuppreflion  des  Bourfes  fe  fera  dans 
l'ordre  rérrograde  de  leur  création  ,  en  forte  que  les  der- 
rières établies  foicnt  (ufpendues  ou  fupprimées  les  pre- 
mières, fans  avoir  égard  à  leur  objet  particulier.  Néan- 
moins dans  le  cas  de  fufpenfion  ,  ou  fuppreflion  ordon- 
née ,  &  pour  accé'érer  l'eftet  defdites  fufpenfions  ou  fup- 
preiïions  ;  vacance  arrivant  des  Bourfes  du  même  ordre 
d'une  création  antérieure  ;  on  les  couférera  aux  titulaires 
des  Bourfes  fufpendues  ou  fupprimées  ;  fans  néanmoins 
que  ceux-ci  puifTent  fe  prévaloir  de  cette  nouvelle  col- 
lation ,  pour  jouir  de  leurs  Bourfes  plus  de  temps  qu'il 
ne  leur  a  été  accordé  par  le  préfem  règlement. 

8.  Ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  précédent,  pour 
l'ordre  de  la  fufpenfion  ou  fupprcirîon  des  Bourfes  ,  fera 
pareillement  exécuté  lors  du  rétabiiirement  defdites  Bour- 
fes ;  &  en  conféquence  ,  le  rétabliflTement  s'en  fera  dans 
l'or-dre  rétrograde  de  leur  fufpenfion  ou  fupprefiicn  ;  ea 
forte  que  les  dernières  fufpendues  ou  fupprimées ,  leront 
rétablies  les  premières. 

9.  Dans  le  cas  où  il  auroit  été  fufpendu  ou  fuppriraè 
quelques-unes  des  Bourfes  qui  feront  créées  en  exécution 
du  préfent  règlement  ,  il  fera  nécefTairc  de  les  rétablie 
toutes,  fuivant  &.  conformément  l'ordre  prefcrit  par 
l'article  précédent ,  avant  que  de  pouvoir  en  créer  aucu- 
nes nouvelles. 

10.  Dans  la  délibération  du  bureau  ,  concernant  l'ad- 
miflion  d'un  bourfier  au  collège  de  Louis-le-Grand , 
quel  que  foit  fon  ordre ,  il  fera  toujours  fait  mention  du 
nom  de  fon  prédéceficur  immédiat  ,  &  de  la  d"tc  origi- 
naire de  la  fondation  de  la  Bourfe  dont  fera  pourvu  le 
aouveau  bourfier. 

Hilj 
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TITRE    II. 

Des  Bourfcs  au  concours  pour  les  écolîersi 

Art.  i.Les  qualités  requifcs  pour  être  admis  à  ce  con- 
cours, feront,  i°.  de  n'être  point  étranger,  mais  né. 
fujet  du  roi,  2°.  D'être  en  étst  de  réuflir  dans  les  clafles 
de  troifième  jOuau  moins  de  quatrième.  3^'.  Enfin  ,  d'être 
inuni  d'un  extrait  de  baptême  ,  d'un  certificat  de  bonnes 
vie  &  mœurs  ,  &L  d'une  atteftatiou  d'étude  ;  le  tout  en 
bonne  forme. 

2.  A  chaque  concours,  la  moitié  des  Bourfes  qui  feront 
à  donner,  fera  pour  la  troifieme,  &  l'autre  moitié  por<»r 
la  quatrième  ;  &  dans  le  cas  où  le  nombre  des  Bourfes  à 
reiîiplir  feroit  impair,  il  y  en  aura  une  de  plus  pour  la 
troifieme. 

3.  Quant  à  Tâge,  on  fe  conformera  à  la  difpofition  des 
lettres-patentes  du  premier  juillet  1769,  qui  ordonnent  > 
tit.  3  ,  art.  3 ,  que  les  bourfiers  étudians  daiis  la  faculté  des 
arts,  lefquels  peuvent  être  reçus  en  fixième,  ne  pourront 
avoir  plus  de  treize  ans  révolus.  En  conféquence  ,  les 
fujets  qui  fe  préfenteront  pour  la  quatrième,  ne  pour- 
ront avoir  plus  de  quinze  sns  révolus  ;  &  ceux  qui  fc 
préfenteront  pour  la  troifieme  ,  plus  de  feize  ans  aufiî 
ïévolus. 

4.  Les  juges  des  concours  feront  le  principal  &  les 
|)rofeileurs  de  rhétorique,  féconde,  troifieme  &  qua- 
trième. Ils  font  priés  ,  i".  D'accélérer,  autant  qu'il  fera 
pofiihle  ,  les  opérations  &  clôture  du  concours,  afin  que 
les  candidats  n'atiindent  pas  trop  long-temps  la  décifion 
de  leur  fort.  2°.  De  rendre  à  chacun  la  jiiftice  la  plus 
exafte  ,  fans  prévention  6c  acception  des  perfonnes. 
3°.  De  n'aameitre  à  l'examen  que  ceux  dont  les  devoirs 
annonceront  des  talens  &  des  connoiflTances  ;  en  con- 
féquence ,  de  rejerter  tous  ceux  dont  les  copies  feront 
foibîes,  4°.  De  tenir  compte  aux  concunens  des  fuccès 
qu':'<-  pourroient  avoir  eus  dans  la  diftribution  des  prix 
de  Tuniverfité;  de  manière  qu'en  cas  d'égslité;  celui  qui 
aura  éié  couronné,  ou  qui  aura  ea  le  plus  grand  nombre 
de  nominations ,  (  y  compris  ks  acceflît  ,  dont  deux 
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feront  comptés  pour  un  prix ,  )  ait  la  préférence  fur  fon 
compétiteur-. 

5.  L'ouverture  du  concours  fe  fera  dans  lés  premiers 
jours  d'oftobre  ,  &  fera  annoncée  à  la  fin  de  juillet, 
par  une  affiche  où  feront  marqués  les  joiirN  &  l'heure  , 
•^our  la  remife  des  pièces  ci  defïus  énoncées,  ainfi  que  le 
nombre  &  l'efpèce  des  Bourfes  à  donner.  Au  jour  &  à 
l'heure  marqués  ,  les  concurrens  fe  rendront  chez  le 
principal,  auquel  ils  remettront  les  pièces  cideffus  men- 
tionnées ,  art.  i^r. ,  &.  il  leur  indiquera  le  moment  où  ils 
devront  revenir ,  pour  apprendre  s'ils  font  admis  à  corir 
courir. 

7.  Le  principal  &  deux  juges  du  concours  feront  char- 
gés d'examiner  les  pièces  remifes  par  les  candidats  ,  &  de 
conftater  s'ils  ont  les  qualités  nécciTaires.  Ils  apporte- 
ront le  plus  grand  foin  ,  pour  bien  connoître  les  mœurs  » 
le  caraftère  &  la  conduite  des  afpirans.  Ils  prendront  à 
cet  égard  toutes  les  mefures  que  les  circonftances  pour- 
ront permettre  à  leur  prudence  ;  &  ils  n'admettront 
aucun  de  ceux  qui  feront  feulement  fufpeéls  de  maur 
vaife  conduite  &  de  mauvais  caraélére. 

7.  Au  jour  &  à  l'heure  indiques ,  les  candidats  fe  ren- 
dront chez  le  principnl ,  qui  remettra  à  chacun  d'eux  fon 
extrait  de  baptême,  avertira  ceux  qui  feront  admis  à 
concourir  ,  &  leur  dira  le  jour,  l'heure  ik.  le  lieu  où  fe 
fera  la  compofuion. 

8.  Les  épreuves  du  concours  confineront  en  deux 
compofitions  &  un  examen.  Les  comportions  feront  en 
tlième  &  en  ver"ïTon  latine  ,  qui  fe  feront  à  deux  jours 
différens  ,  &  feront  jugées  avant  qu'il  foit  procédé  à 
l'examen ,  auquel  ne  feront  pas  admis  ceux  dont  les  com- 
pofitions feror.t  foibles. 

L'examen  pour  la  troifième  aura  pour  objet  l'explica- 
tion des  auteurs  latins  8:  grecs  qui  font  d'uiage  en  qua- 
trième ,  avec  quelques  interrogations  fur  la  poéfie  latine. 

L'examen  pour  la  quatrième  roulera  fur  l'explication 
des  auteurs  de  cinquième  ,  &.  les  principales  règles  de  la 
grammaire  latine. 

9.  Les  jugemens  fur  les  concours  feront  portés  à  la 
pluralité  des-  fuffrages  rédigés  par  écrit ,  &  fignés  des 

H  iv 
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juges  qui  y  auront  afnfté  ;  Se  s'ils  fe  trouvoîent  en  nom- 
bre pair  ,  le  principal  aura  la  voix  prépondérante  ,  &  en 
fon  abferfce  ,  le  profeileur  de  rhétorique.  Les  délibéra- 
tions qui  feront  prifes  pour  l'admiflion  des  concnrrens  , 
&  celles  qui  feront  prononcées  fur  leur  capacité,  feront 
portées  fur  les  regiftrts  deftinés  par  l'art-  7  du  tit.  4 
du  règlement  du  20  août  1767  ,  à  infcrire  les  délibéra- 
tions des  exr.minateurs  relatives  à  l'adiniffion  &  au  ren- 
voi des  bourfiers  ;  &  Icfdites  délibérations  feront  fignées 
deldits  juges. 

10.  Les  bourfiers  du  concours  ayant  fubi  les  examens 
&  les  preuves  ci-defiTus  mentionnées  ,  ne  feront  pas  fou- 
mis  à  l'année  d'épreuve  ordonnée  par  l'article  5^  du  tit.  4 
du  règlement  du  premier  juillet  1769;  mais  feront  fur  le 
ehamp  admis  défiriitivement ,  à  la  charge  cependant  de 
fournir  un  corr^-fpondant ,  ainfi  que  les  autres  bourfiers. 
Au  fiirplus,  ils  feront  comme  eux  fournis  aux  règlement 
du  collège  ,  Si.  à.  TinTpeiSion  &  autorité  des  examina- 
teurs qui  pourront  les  renvoyer,  fi  le  cas  y  écheolt  y 
confoi'niément  toutefois  à  ce  qui  eft  prcfcrit  par  les  arti- 
cles 6  &  7  du  titre  5  des  leures-patentes  du  prenij^er 
juillet  1769. 

11.  A  la  première  aflemblée  des  examinateurs  qui  fui- 
vra  le  concours  ,  le  principal  leur  préfentera  les  nou- 
veaux bourfiers  ;  &  enfuiie  au  premier  b'ureau  ,  il  les 
préfentera  sux  aduiiniftrateurs  ,  sinli  que  la  lifte  defdits 
bourfiers  ,  fignée  de  lui  &.  des  juges.  Elle  fera  remile  au 
fecrétaire-archivifte  pour  être  infcritc  fur  les  regiftres  des 
dc'li' éraîior:s  du  bureau,  en  fe  conformant  à  ce  qui  ed 

■  prefcrit  ci  deffus ,  art.  10  du  tit.  icr.  Certte  lifte  fera  en- 
fuite  dépofée  aux  archives. 

12.  Lefdits  boui fiers  jouiront  de  leurs  Bourfes  jufques 
à  la  philoTophie  inclufivement  ,  &  ils  feront  tenus  de  re- 
doubler leurs  clafTcSj  quand  le  principal  k  j>ig-ra,  k. 
propos. 

T  I  T  R  E    ï  I  L 

I)es  Bourfes  au  concours  pour  les  afpirans  à  l''.is:°rè^aticf- 

Art.  I.  Les  qualités  requifes  pour  être  admis  au  con- 
cours feront  :  i*^'.  D'avoir  fini  Ton  cours  de  philofopbie 
fous  dej  maîtres  fécuUers.  2°.  Dêre  muîne-ès-arts  d'une 
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iinlverfité  du  royaume  ,  dont  les  étudians  puiffentêtre 
immatriculés  dans  celle  de  Paris  ;  ou  du  moins,  pour 
ceux  qui  auront  étudié  à  Paris  ,  d'être  dans  le  cas  d'ob- 
tenir le  degré  de  nmitre-ès-arts  ,  avant  l'ouverture  du 
concours.  3**,  D'être  munis  d'extraits  de  baptême,  de 
certificats  de  mœurs ,  de  conduite  6i.  d'atteftations  d'étu^ 
des  des  profelTeurs  &i  principaux  des  collèges  où  leut^ 
études  ont  été  faites  ;  le  tout  diiement  en  forme. 

a.  Lors  du  rétab'.iffement  defdires  Bourfes,  il  y  en  aura 
à  chaque  création  ,  deux  pour  chaque  ordre  d'aggrégés 
établis  par  les  lettres-parentes  des  3  mai  &  lO  août  1766. 

3.  Les  juges  du  concours  feront  au  nombre  de  cinq  , 
favoir  le  principal  &  quatre  membres  de  l'unlverfité  ,  qui 
feront  pris  parmi  les  émérites  retirés  ,  &.  fpécialement 
parmi  les  examinateurs  établis  par  le  règlement  du  20 
août  1767,  ainfi  que  parmi  les  membres  du  bureau  .  qui 
Ce  trouveroicnt  en  même  temps  membres  de  la  taculté 
des  arts  ,  chacun  luivant  fou  ordre.  Le  choix  defdits  juges 
appartiendra  au  principal  ;&au  défaut  des  juges  ci-deflus 
fpécihés,  le  principal  pourra  les  prendre  parmi  les  pro- 
ferteiirs  aftuels  ,&  même,  il  pourra  ,  pour  chaque  ordre, 
choifir  un  juge  parmi  les  aggrégés. 

4.  L'ouverture  dudit  concours  fe  fera  dans  les  pre- 
iniers  jours  du  mois  de  juin  ,  &  fera  annoncée  trois  mois 
auparavant  par  une  affiche,  où  fuiront  marqués  les  jour 
&  heure  que  les  concurrens  devront  fe  rendre  au  collège. 
Le  principal  aura  foin  de  fiire  mettre  l'annonce  du  con- 
cours dans  les  nouvelles  publiques,  afin  que  les  maitres- 
è'-arts  de  province  puiiTent  lui  envoyer  leurs  titres  ua 
mois  au  moins  avant  l'ouverture  du  concours.  Ceux  de 
Paris  fe  rendront  chez  le  principal  ,  au  jour  &  à  l'heure 
marqués  dans  l'affiche,  pour  lui  remettre  les  pièces  ci- 
deiTus  mentionnées ,  &  il  leur  dira  le  temps  où  ils  devront 
revenir,  pour  favoir  s'ils  font  admis  à  concourir. 

5.  Les  articles  6  &  7  du  titre  précédent,  feront  égale- 
ment c-xécutês  j  relativement  aux  Bourfes  affedées  à 
Taggrégation. 

t.  Les  exercices  Hu  concours  confifteront  pour  la  phi- 
lofophie  .  en  deux  compolliions  ,  deux  examens;  pour 
les  riiéroi-ic-ieus  ÔC  gramm.airiens  ,  en  trois  compofitioos 
5c  un  examen.  Les  çompûfitions  feront  jugées  avant  qu'il 
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foit  procédé  à  l'exameades  candidats  ;  &  les  aucews  dà: 
celles  qui  feront  fcibles ,  ne  feront  pas  admis  à  l'examen.. 
L'examen  de  chaque  concurrent  fera  au  moins  d'une- 
heure  ;  il  fe  fera  les  portes  ouvertes  ,  &  tous  les  mem- 
bres de  l'univerfité  auront  le  droit  d'y  afïifter. 

<).  Les  compofitions  fe  feront  à  l'imitation  de  ce  qui  fe 
pratique  pour  les  prix  de  l'univerfité.  Les  candidats  s'af- 
fembleront  dans  une  des  falles  du  collège  ,  fous  la  pré— 
fidence  &  luirpeftion  d'un  maître  à  ce  commis  par  le 
principal.  Le  fujet  de  la  compofition  déterminé  par  ledit 
principal,  fera  par  lui  envoyé  fous  une  enveloppe  ca- 
chetée qui  ne  fera  ouverte  qu'en  préfence  des  concur- 
rens.  Les  candidats  fépareront  leurs  noms  de  leurs  copies  ,. 
&  remettront  le  tout  au  préfident  de  la  compofition,  qui 
écrira  fur  l'un  &  fur  l'autre  la  même  fentence  ,  fera  des 
noms  &  des  copies  deux  paquets  féparés  ,  Se  qui  y  après- 
jes  avoir  cachetés ,  les  portera  chez  le  principal,  immé- 
diatement après  la  compofition. 

8.  Les  compofitions  de  philofophie  feront  écrites  en- 
latin  ;  le  fujet  de  la  première ,  fera  une  queftion  de  Méta-^ 
phyfique  ou  de  morale  ;  celui  de  la  féconde  ,  une  quefr 
tion  de  phyfique.  ^ 

9.  Les  examens  de  philofophie  rouleront ,  l'un  fur  la 
logique  ,  métaphyfiqus  &  morale  ;  l'autre  fur  les  mathé- 
matiques &  la  phyfique.  Ils  fe  feront  par  de  fimples  in- 
terrogations ,  qui  ne  feront  pas  propofées  par  les  con- 
currens  ,  mais  par  le  principal  &  les  juges  du  concours  , 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

10.  Les  compofitions  ,  dans  l'ordre  des  rhétoriciens , 
feront  une  amplification  latine,  une  amplification  fran- 
çoife  :  dans  l'ordre  des  grammairiens,  un  thème,  une 
verfion  latine  &  une  verfion  grecque. 

1 1.  Les  examens  des  rhétoriciens  rouleront  fur  les  ora. 
teurs  &  poètes  françois  ,  grecs  &  latins,  &  fur  les  règles- 
de  la  rhétorique  &  de  la  poéfie. 

Les  examens  des  grammairiens  rouleront  fur  les  au- 
teurs grecs  &  latins  ,  qu'on  a  coutume  de  voir  jufqu'en 
troifième  inclufivcment  ;  &  fur  les  règles  des  trois 
grammaires  françoife  ,  grecque  Si  latine. 

Aux  uns  &  aux  autres  ,  dès  le  moment  où  ils  feront 
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admis  à  concourir  ,  on  a/Iîgnera  cinq  à  fix  pages  d'un 
auteur  grec  ,  fur  lequel  ils  ieront  interrogés. 

12.  Les  juges  du  concours  fe  conformeront ,  pour  le 
jugement  des  épreuves  des  concurrens  ,  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  4  du  titre  précédent  ;  &  leurs  juge- 
mens  feront  rendus,  infcrits  ,  communiqués  &  dépofés 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  9  diidit  titre.  Le  con- 
tenu aux  articles  10  &  ii  dudit  titre,  fera  pareillement 
exécuté  pour  ce  qui  concerne  lefdits  bourfiers. 

13. La  durée  defditesBourfes  ferafîxéeàtroisans,  fans 
pouvoir  être  augmentée  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 
Lefdites  trois  années  courront,  à  compter  du  jour  que 
lefdits  bourfiers  auront  obtenu  une  defdites  Bourfes , 
dans  la  forme  prefcrite  dans  les  articles  précédens.  Ils 
feront  tenus  de  fe  préfenter  au  concours  de  l'aggrégation 
de  la  faculté  des  arts ,  au  plus  tard  dans  la  troifiéme 
année  de  la  jouilTance  de  leur  Baurfe  ,  &  ce ,  à  peine 
d'en  être  privés,  à  compter  du  jour  où  fe  fera  l'ouverture 
du  concours  de  l'aggrégation.  Lefdits  bourfiers  qui  fe- 
ront refufés  perdront  leur  Bourfe  ,  laquelle  fera  de  droit 
vacante  du  jour  de  la  clôture  dudit  concours.  Ceux  , 
au  contraire  ,  qui  auront  obtenu  une  place  d'aggégé  , 
dès  la  première  ou  la  féconde  année,  conferveront ,  s'ils 
le  jugent  à  propos ,  leur  Bourfe  ,  pendant  tout  le  temps 
prefcrit  par  le  préfent  article. 

14.  Les  bourfiers  de  cet  ordre  pourront  être  chargés 
par  le  principal  de  remplacer  les  fous-maîtres  qui  vien- 
dront à  manquer ,  pour  caufe  de  maladie  ou  autrement. 
Ils  pourront  même  être  choifis  pour  maîtres  de  quartier, 
s'ils  font  jugés  capables.  Dans  ce  cas  ils  conferveront  le 
titre  de  leur  Bourfe  ,  qui  ne  fera  pa?  conférée  à  d'autres  ; 
mais  dont  les  émolumens  rentreront  en  entier  dans  la 
caifle  particulière  du  collège  de  Louis-le-Grand  ,  fans 
que  les  bourfiers  ,  devenus  fous-maitres  ,  puifTent  pré- 
tendre aucun  émolument  plus  fort  ,  que  celui  fixé  pour 
la  place  qu'ils  occuperont. 

15.11  fera  dreffé  par  le  principal  &les  examinateurs," 
établis  par  lettres-patentes  du  20  août  lyôy  ,  un  règle- 
ment particulier  ,  pour  les  études  &  les  exercices  de  ce* 
bourfiers  ,  auquel  iJs  feront  tenus  de  fe  conformer. 
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TITRE     IV. 

Des  louTJîers  à  la  nomination  du  bureaii'. 

Art.  I.  Les  qualités  requifes  dans  lefdits  bourfiers  fe- 
ront :  1°.  De  n'être  point  étrangers  ,  mais  fujets  àa  roi. 
2".  D'être  d'une  bonne  conftitution  ,  6c  d'avoir  des  dil'po- 
fitions  pour  réuffir  dans  les  études.  3*^.  De  n'être  point 
nés  de  parens  riches  &  aifés  qui  ferelenr  en  état  de  pro- 
curer une  bonne  éducation  à  leurs  enfans,  fans  le  fecours 
d'une  Bourle  ;  eu  forte  que  s'il  arrivoit  à  cet  égard  quel- 
que furprife,  auffi-tôt  qu'elle  feroit  découverte  ,  le  boiir- 
iier  feroit  remis  à  fes  parens  ou  à  fon  correspondant ,  à  la 
fin  de  l'année  fcholaftique,  &  la  Bourfe  déclarée  vacante, 
&  ce,  par  le  bureau  d'adininiftration.  4°.  Les  Bourfes  ne 
pourront  auflî  être  données  à  des  enfans  d'une  naiflance 
fervile  ,  baffe  &  abjefte  ,  à  moins  que  ce  défaut  ne  foit 
compenfé  par  des  difpoûtions  extraordinaires. 

2.  Lefdits  bourfiers  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne 
foient  en  état  d'entrer  au  moins  en  fixièmc.  On  fe  con- 
formera pour  l'âge  à  ce  qui  eft  préfet it  par  l'article  3  du 
titre  3  du  règlement  du  premier  juillet  1769.  En  confé- 
quence  ,  les  bourfiers  ne  feront  reçus  depuis  l'âge  de 
huit  ans  commencés  jufqu'à  celui  de  treize  ans  révolus., 
A  l'exception  cependant  de  ceux  qui  auroient  été  pen- 
fionnaires  au  collège,  avant  le  temps  de  leur  nomina- 
tion ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  été  penf  oanaires  , 
avant  d'avoir  leur  treizième  année  révolue  ,  &  a  l'excep- 
tion aufll  des  parens  des  admlniftrateurs  ,  qui  pourront 
être  reçus  jufqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Au  fur- 
plus  ,  lefdits  bourfiers  feront  tenus  de  fe  conformer  en. 
tout  au  règlement  du  premier  juillet  1769,  &  autres 
concernant  les  bourfiers  réunis  dans  le  collège  de  Louis- 
le-Grand. 

3.  La  durée  des  Bourfes  fera  fixée  à  douze  années  ,  à 
compter  du  premier  avril ,  ou  du  premier  cftobre  qui 
fiiivra  la  nomination  des  bourfiers.  Après  leur  cours  de 
philofophie  ,  ils  pourront ,  s'ii  leur  refte  quelque  temps 
à  jouir  de  leurs  Bourfes ,  opter  entre  l'étude  de  théologie 
&  celle  de  droit  ;  fans  que  fous  aucun  prétexte  ,  &.  no- 
tamment fous  celui  d'obtenir  le  degré  de  bachelier  e;i 
théologie  ou  en  droit,  ou  aucun  autre  grade  dans  lefdite& 
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-fSculrés  ,  lefdits  bourfiers  puiflent  jouir  de  leurs  BourfeS 
au-delà  derjlres  douze  années. 

4.  Lefdites  Bourfes  ,  conformément  aux  délibérations 
des  26  juillet  1764  &  3  août  1769  ,  6c  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  18  août  1764,  feront  données  par  délibération  du 
bureau  ,  lur  les  préiemations  qui  lui  feront  facceïïive- 
ment  faites  par  chacun  des  adminiftrateurs  ,  en  fuivartt 
l'ordie  de  la  féance  ;  &  ce  ,  concurremment  avec  toutes 
les  Bourtes  qui  i  .nr  à  la  nomination  libre  du  bureau. 

5.  Lorlqu'un  admini{îrr.teur  aura  préfenté  à  une  des 
Bourfes  ,  loit  de  celles  dont  la  collation  eil  libre  foit  de 
celles  dont  la  collation  ci\  forcée  ,  fuivant  qu'il  a  été 
arrête  par  délibération  du  26  juillet  1764,  le  fucceffeur 
de  cet  admmftrateur  ne  pourra  prétendre  faire  aucune 
préfentation  de  Bourfes,  de  la  même  nature  de  celles 
qu'aura  faites  fon  prédéceffeur  ,  que  tous  les  admiulfii  .> 
leurs  poÛérieurs  en  léance  ,  à  celui  qu'il  aira  remplacé  , 
n'aient  préfenté  à  une  defdites  Bourfes;  &  que  Ion'- 
qu'en  recommençant  par  M.  le  grand  aumônier,  le  nou- 
vel adminilhateur  fe  trouvera  en  tour  depréfenter. 

Même  page ,  fiippnme^  h  dernier  alinéa  ainfi  que 
la  page  443  &  fubjîitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Voyez  d'ailleurs  ce  que  nous  difons  des  bour- 
fes ôcdes  bourfiers  i /Vr.  Collège  de  Louis-, 

LE'GrAK  J. 

BOUTEILLAGE.  C'eft  un  droit  du  dans  pîu- 
Ceurs  feigneuries  de  Bretagne  par  les  débitans  de 
vin.  Galland  ,  cité  par  Laurière ,  dit  que  c'eft  une 
bouieU'c  de  vin  peur  chaque  pinte ,  vendue  en  cer- 
tain temps;  il  cite  en  preuve  l'extrait  d'une  char- 
tre  de  Tan  1157,  donné  à  Vitré ,  oii  il  eft  dit  : 
concejjit  hurgumfancli  Martini  cum  cocmeterio  &  ont' 
nés  rtdditus  prccter  BoteLlagium  &  furnum.  On  voit 
que  cette  pièce  ne  fixe  point  la  quotité  du  droit' 
^e  Bouteillagç,  &  ii  n'eu  guères  probable  qu'il 
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confiftât  en  une  bouteille  de  vin  pour  chacjllê 
pinte. 

Un  arrêt  de  la  grand^chambre  du  parlement  de 
Bretagne,  rendu  au  rapport  de  M.  Defnoz  des 
FolTez,  le  26  juillet  1743  ,  a  jugé  que  le  droit  de 
Bouteillage  dû  à  M.  l'évèque  de  Dol  par  les  dé- 
bitans  de  la  ville  de  Dol,  qui  efl  de  cinq  chopincs 
■par  banques  ,  doit  fe  percevoir  en  argent  fur  le 
pied  du  débit,  fans  déduftion  des  droits  du  roi 
&  de  la  province ,  &  non  pas  en  efpèce  ou  en 
argent ,  fuivant  le  prix  marchand ,  comme  il  avoit 
été  jugé  par  la  fentence  qui  fut  réformée. 

M.  révêque  de  Dol  avoit  la  poffefTion  en  fa 
faveur  ;  il  y  appliquoitles  articles  289  &  290  de 
la  coutume.  Il  alléguoit  de  plus  l'ufage  de  tous 
les  autres  lieux  où  le  Bouteillage  eft  établi  ;  mais 
cet  ufage  n'étoit  pas  prouve.  Voye:^  le  journal  du 
parlement  de  Bretagne^  tome  3  ,  chapitre  /08.  (  Cr, 
D.C.) 

BOUTILLERIE.  Dom  Carpentier  dit,  que  ce 
mot  fignifîe  ,  1°.  échanfonnerie  :  20.  un  droit  fur 
le  bled  qui  fe  vend  au  marché.  Il  donne  pour  preu- 
ve de  cette  dernière  acception,  l'extrait  fuivant 
d'une  déclaration  du  temporel  de  l'évêché  de 
Châlons,  qui  fe  trouve  à  la  pag.  757  ,  de  l'ufage 
des  fiefs  de  Bruffel:  «  la  Boutilierie  du  marché, 
♦>  qui  peut  valoir  pour  an  à  crois  &  à  décrois  5 
muids  &  demi  de  grains.  »  (  G.  D.  C.  ) 

BOUVERET.  Ce  mot  a  lignifié  autrefois  non- 
feulement  un  bouvier,  mais  aufîl  la  culture  des 
terres ,  pour  laquelle  on  devoit  des  bohades  ou 
corvées  de  boeufs  au  feigneur.  Il  en  eft  fait  men- 
tion dans  diverfes  Chartres  &  particulièrement 
dans  celle  de  Philippe  de  Joinvil'e  de  l'an  1354, 
qui  eft  au  tom.  4  des  ordonnances  du  Louvre , 
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pag.  197,  article  21;  dom  Carpentîer  obferve 
qu'on  y  doit  lire  Bcnveru  ÔC  non  pas  Bonneret ^ 
■comme  on  l'a  imprimé.  Voyez  le ^iojjarium  novum 
au  mot  Boverius.  (  G.  D.  C) 

ADDITION  à  f article   BRACONNIER. 

Le  terme  Braconnier  n'avoit  pas  anciennement 
la  même  fignification  qu'il  a  préfentement. 

La  qualification  de  Braconnier  ne  fe  prenolt 
point  en  mauvaile  part  :  l'emploi  de  Braconnier 
«toit  un  emploi  licite  &  non  prohibé  ;  il  étoit 
regardé  comme  utile  &  néceffaire  pour  la  chaffe. 
Ce  terme  vient  du  latin  braccus  ou  bracco  ,  qui 
a  clé  formé  de  l'allemand  hrachm  6c  en  François 
BRAC ,  qui  fignifie  un  chien  de  chaffe  d'une  efpèce 
particulière  ,  qui  eft  bon  quêteur,  &  qui  excelle 
pour  découvrir  le  gibier  par  l'odorat ,  canis  in- 
dagator. 

Les  Braconniers  étoient  dans  l'origine  des  chaf- 
«feurs  qui  avoient  le  talent  de  dreffer  ces  fortei 
de  chiens,  qui  avoient  foin  d'eux,  qui  étoient 
chargés  de  les  conduire,  &  qui  s'en  fervoient 
pour  la  chaffe ,  à  la  différence  des  autres  chaf-» 
îeurs  qui  chaffoient  avec  d'autres  efpèces  de 
chiens ,  ou  qui  étoient  occupés  à  quelque  autre 
efpèce  de  chaffe. 

La  fondion  de  Braconnier  étoit  alors aufli  hon- 
nête que  celle  des  fauconniers,  louvetiers  ,  lou- 
triers ,  perdriffeurs  &  autres  dont  il  eft  parlé 
dans  les  coutumes  &  dans  les  anciennes  ordon- 
nances, lefquels  étoient  occupés  par  leurs  maî- 
tres j  chacun  pour  quelque  efpèce  particulière 
de  chaffe. 

L'ancienne  coutume  du  comté  de  Hainaut ,  qui 
fut  réformée  par  l'empereur  Charles- Quijit  ef| 
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1534,  fait  mention  des  Braconniers  dans  deii3£ 
chapitres. 

L'un  eft  le  chapitre  99  ,  intitulé  de  la  vénerie 
^  des  Braconniers. 

Il  eft  dit ,  article  2 ,  que  »  nuls  Braconniers  ne 
»  s'avancent  de  prendre  ou  lever  quelque  chofe 
>>  de  profit  pour  prife  de  loups  fur  les  églifes, 
»  leurs  cours  ^  maifons  ,  labours  ,  ni  fur  autres 
♦)  du  pays  de  Hainaut ,  ni  fur  leurs  blanches  bêtes , 
V>  fe  n'eft  qu'ils  aient  le  leur ,  &:  que  de  cette 
31  prile  ils  aient  lettres  fuffifantes  de  leurs  maîtres 
»  du  lieu  &  place  là  où  il  auroit  été  pris  &  du 
jour  ». 

Ce  même  article  porte,  que  «  le  îouvier ,  (i  la 
»  prife  fe  fait ,  ne  pourra  pourchafTer  qu'à  une 
»  lieue  à  la  ronde,  du  lieu  où  il  l'aura  pris,  &:  ne 
»  prendre  au  plus  prochain  fond  de  blanches 
»  bêtes  qu'un  mouton  au  plus  ,  quelque  nom- 
»  bre  de  chiennefles  qu'il  puiffe  avoir  ,  &  que 
»  le  cenfier  pourra  le  racheter  de  vingt  feus 
tournois  ». 

On  voit  par- là  que  l'emploi  du  Braconnief 
étoit  licite  ,  Ck  qu'il  chaffolt  aux  loups  par  ordre 
de  fon  maître;  il  lui  étoit  feulement  permis  de 
prendre  pour  fon  falaire  quand  il  avoit  pris  un 
ioup,  un  mouton  dans  le  tond  le  plus  prochain. 

Le  chapitre  100  eft  intitulé  ,  des  Braconniers  , 
fauconniers  j  Loutriers  &  autres. 

>>  Item  3  dit  ce  chapitre ,  que  nuls  Braconniers  , 
»»  fauconniers ,  loutriers  ,  louviers,  perdriffeurs  , 
«  méneftriers,  chevaucheurs  ,  meflagers  ni  au-^ 
V  très,  foit  qu'ils  foient  à  nous  ou  à  autrui ,  fô 
M  ingèrent  ou  avancent  d'aller  aux  églifes  oit 
»  abbayes  en  notre  pays  de  Hainaut ,  aitfîi  à  leur* 
»  cours  &:  maifons  de  leurs  cenfiers,  ni  des  autres 

vt  manans 


BRACONNIER.  119 

>»  manans  en  icelui  pays  ,  boire ,  manger  ni  fai- 
w  re  qiielqvie  dépenle  ,  finon  de  leur  gré  &  con- 
»  fentement  fur  amende  de  dix  livres  tournois  », 
Le  prince  &  les  autres  feigneurs  avoient  donc 
chacun  leurs  Braconniers  qui  croient  autorifésà 
chailer;  il  leur  étoit  feulement  défendu  de  pren- 
dre ni  d'exiger  des  égliles  ni  d'aucune  autre  per- 
ibnne  ,  quoi  que  ce  tût  pour  leur  nourriture. 

La  nouvelle  coutume  de  Hainaut ,  réformée  en 
1719  fous  les  archiducs  Albert  6c  Ifabelle ,  fait 
aulîi  mention  des  Braconniers. 

C'eft  dans  le  chapitre  132  intitulé,  touchant 
tltat  &  offices  des  veneurs  ,  louvricrs ,  loutners ,  &  de 
l^  ordre  6*  conduite  des  Braconniers  ^fauconniers  , 
perdrijjîèjs ,  chevaucheurs  &  mejjagers  du  pays  de  Hai- 
naut &  des  corvées. 

L'article  3  porte,  qu'aucuns  Braconniers  ne 
pourront  ,  à  raifon  de  ladite  prife  (  d'un  loup  ou 
d'une  cayellée)  ,  exiger  ni  prendre  quelque  pro- 
fit, es  autres  maifons  d'églifes  ,  fur  laboureurs 
dudit  pays  ,  ni  fur  leurs  bêtes  blanches  au  dehors 
de  ladite  lieue  ,  fur  amende  (  de  cinq  florins.  ) 

L'article  4  renouvelle  les  défenfes  faites  à  tous 
veneurs ,  louvriers ,  loutriers  ,  Braconniers ,  per- 
driffeurs,  chevaucheurs  ,  meflagers  &  autres  d'a- 
1er  boire ,  manger  ni  faire  quelques  defpens ,  aux 
maifons  des  égUfes  ,  ni  à  autres  nouriffant  bêtes 
blanches. 

L'article  9  ordonne  l'exécution  de  la  chartre 
de  1 5  }4,  relativement  aux  mêmes  défenfes  qui 
étoient  faites  aux  Braconniers ,  fauconniers  & 
autres  veneurs ,  &c. 

On  ne  connoît  point  d'autre  coutume    qui 
ait  parlé  des   Braconniers  ;  du  moins  dans   le 
SuppUm.  Tome  IV.  I 
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fens  cil  ce  terme  eft  employé  dans  la  coutume 

de  Hainaut. 

Mais  dans  les  ordonnances ,  le  terme  de  Bra- 
connier ne  fe  prend  plus  qu'en  mauvaife  part , 
&  fignifie  un  chercheur  de  gibier  ,  un  homme 
qui  chiiffe  furtivement  &  fans  aucun  droit  ni  per- 
ïPÎiTion  lur  les  terres  d'autrui,  pour  avoir  du  gi- 
bier &  en  tirer  du  profit. 

On  eoîrîprend  l'ous  le  terme  de  Braconniers 
non- feulevaent  ceux  qui  chaffent  furtivement 
avec  un  fuhl ,  mais  awfll  tous  les  tendeurs  de  lacs, 
lacets,  tiraffes  ,  tonnelles  ,  trâînaux,  bricolles, 
rets  ,  colLrs,  ailiers  ,  filets,  bourfes  ,  panneaux, 
ôw  autres  engins  propres  à  prendre  du  gibier. 

On  doit  appliquer  aux  Braconniers  routes  les 
diipoiiiions  des  ordonnances  ,  concernant  ceux 
qui  chaffent  fans  aucun  droit  ni  permifîion. 

On  ne  doit  cependant  pas  confondre  avec  les 
Braconniers,  tous  ceux  qui  chaffent  fur  les  terres 
d'aurrui  f';ns  aucun  droit  ni  permiflion  j  le  délit 
en  fait  de  chafl'e  eft  bien  moins  grave  lorfqu'il 
n'eft  commis  que  par  quelqu'un  qui  a  chafie  une 
feule  fois  ,  foit  par  méprife  ou  par  légèreté,  &Z 
par  un  excès  d'ardeur  pour  la  chafle. 

Les  Braconniers  d'habitude  doivent  être  punis 
plus  grièvement,  leur  délit  étant  un  vol  mani- 
fefte  de  gibier  ,  ôt  une  habitude  de  voler. 

Le  déjic  eft  fur-tout  plus  grave,  lofqu'il  eu 
commis  avec^s  armes  à  feu ,  tant  parce  que  le 
port  d'armes  eft  défendu  à  ceux  qui  n'ont  pas  droit 
d'en  porter,  qu'à  caufe  que  ces  fortes  de  gens 
étant  armés,  fefont  craindre  des  gardes  &  autres 
perlonnes  qui  pourroient  les  empêcher  de  chaf- 
ier ,  au  moyen  de  quoi  ils  chaffent  à  force  ouverte. 
Ceux  qui  vont  en  troupe  &  armés,  font  en- 
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cote  plus  coupables,  leur  t'nlt  renlermanr  v.n  dou- 
ble dtrlit  qui  eft  l'cittroupement  avec  port  d'ar- 
mes ,  ce  qui  eft  cxpreffcment  défendu  par  les 
ordonnances. 

Lofque  les  Braconniers  vont  en  troupe  armes 
êz  ma(qués,  comme  on  en  a  vu  depuis  quelque 
temps  plufieurs  exemples  ,  c'eft  encore  une  cir- 
conilance  de  plus  qui  doit  augmenter  la  peine. 

On  trouve  dans  le  code  des  chafles  deux  régle- 
mens  qui  parlent  nommément  des  Braconniers. 

L'un  eu  une  ordonnance  du  roi  du  21  janvier 
1715  ,  qui  défend  à  toutes  peribnnes  d'acheter 
du  gibier  des  Braconniers. 

L'autre  eft  un  règlement  fait  pour  la  capitai- 
nerie royale  de  Vincennes  le  13  feprembre  1762, 
lequel,  tit.  1,  art.  24,  porte,  que  les  Bracon- 
niers d'habitude  ,  au  nombre  deiquels  font  mis 
tous  chafl'eurs  de  nuit,  en  quelque  manière  qu'ils 
prennent  du  gibier  ,  feront  condamnés  félon  le 
cas.  ainfi  que  leurs  complices  &  receleurs  ,  aux 
amendes ,  fouet ,  fîétriffure  &  bannifi'ement  portés 
par  l'ordonnance  de  1607  j  art.  1 2  &.  fuivans  ,  & 
en  cas  de  menaces  ou  de  violences ,  ils  feront 
condamnés  aux  galères  pour  fix  ans  ,  fuivant  l'or- 
donnance de  1607 ,  art.  premier ,  &  ordonnance 
de  I  5 15,  art.  14. 

Par  rapport  aux  receUurs  de  gibier,  que  l'or- 
donnance de  l')i')  appelle  rcceptateurs  ,  on  fuit  la 
dilpofition  de  l'article  14  de  cette  ordonnance  , 
qui  veut  qu'ils  foient  punis  de  telles  &  femblables 
peines  pour  la  première,  deuxième,  tierce  &; 
autres  fois  qu'il  eft  ordonné  pour  les  chafleurs 
&  preneurs  àt  gibier. 

(^Cettc  addition  ejl  di  M.BoUCHER  D^Argis ^ 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 
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BRANCHE.  L'expreffion  de  Branche  eu  mé- 
taphorique &  défigne  dans  la  généalogie  d'une 
famille  nombreufe ,  une  portion  de  cette  même 
famille  fortie  d'une  fouche  ou  d'une  tige  com- 
mune; ces  dernières  expreffions  font,ainfi  qu'on 
le  voit ,  aufîi  métaphoriques  que  la  première. 
flœc  vox ,  dit  le  célèbre  Dumoulin,  nomen  habec 
ah  arbore  quam  juris  doclores  ex cogk avérant  ut  gra- 
dus  t  ordo  &  Jîemmata  cognationis  imelligertntur. 

On  appelle  fou  vent ,  arbre  de  parenté  ^Vtï\{tmh\e 
d'une  généalogie  à  la  figure  de  laquelle  on  donne 
quelquefois  la  forme  d'un  arbre  qui  fe  divife  en 
autant  de  branches  qu'il  y  eut  d'abord  d'enfans, 
enfuiie  de  petits  enfans  ,  puis  d'arrière-petits- 
enfans  ,  ôcc.  Si  je  veux,  par  exemple,  former 
l'arbre  généalogique  d'ime  famille  dont  Pierre  a 
été  le  chef  connu ,  je  placerai  Pierre  à  la  fouche 
de  l'arbre ,  s'il  a  eu  deux  enfans  ,  Paul  &  Jean  , 
leurs  noms  feront  infcrits  fur  les  deux  premières 
Branches  de  l'arbre  ,  qui  jetteront  elles-mêmes 
autant  de  rameaux  que  Paul  &  Jean  auront  eu 
d'enfans  ;  ces  rameaux:  en  produiront  eux-mêmes 
d'autres  jufqu'à  l'infini,  ainfi  l'on  voit  lout-à-la 
fois  l'origine  ,  l'application  &  l'ufage  du  mot  de 
Branche  en  matière  de  généalogie. 

Ceci  femble  nous  conduire  naturellement  à 
traiter  fommairement  de  la  manière  de  compter 
les  degrés  de  parenté,  quand  on  a  ainfi  formé 
l'arbre  généalogique  d'une  famille. 

On  connoît  en  France  deux  manières  de  cal- 
culer les  degrés  de  parenté,  l'une  eft  celle  du  droit 
romain  ,  6c  celle-là  règle  l'ordre  &  le  partage  des 
fucceflions,  l'autre  efï  celle  du  droit  canon,  & 
celle-ci  détermine  entre  quels  parens  il  eft,  ou 
n'eil  pas  permis  de  cpntra^çr  des  alliances. 
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Toute  parenté  dans  le  droit  civil  comme  dans, 
îe  droit  canon,  eft  compofée  de  deux  lignes ^ 
favoir  la  ligne  direde  qui  comprend  tous  les  af- 
cendans  &  les  defcendans,  &.  la  ligne  collatérale 
qui  comprend  tous  les  parens  qui  ne  font  ni  af- 
cendans  ni  defcendans,  comme  les  frères  &  les 
fœurs ,  les  oncles  6i  les  tantes,  les  coufms  &  les 
cotïfmes.- 

En  ligne  directe  ,  les  degrés  font  faciles  à  caU 
culer ,  il  fufîit  de  compter  autant  de  degrés  qu'il 
y  a  de  perfonnes  en  comptant  celles  qui  font 
entre  deux,  &  néanmoins  en  retranchant  tou- 
jours une  perfonne  ;  ainfi  le  père  &  le  fils  font 
au  premier  degré  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux, 
perfonnes  dont  il  faut  en  retrancher  une  ,  l'aïeul 
&  le  petit-iils  font  au  fécond  degré  j  parce  qu'il 
y  a  trois  perfonnes,  favoir  l'aïeul  &  le  petit- 
ftls,  &  le  père  qui  eft  au  milieu ,  le  bifaieul  6c 
l'arrière -petit -fils  font  au  troifième  degré  ,  & 
ainfi  des  autres  ;  on  compte  les  degrés  par  géné-. 
ration  ,  parce  que  chaque  génération  produit  ea 
effet  un  degré> 

La  ligne  direde fe  calcule  fuivantle  dr-oit  canon 
ainfique  dans  le  droit  civil. 

A  l'égardde  la  ligne  collatérale,  quand  on  veut 
calculer  le  degré  entre  parens  de  deux  Branches  , 
car  une  ligne  collatérale  fuppofe  toujours  des 
Branches,  différentes  ,  il  faut  toujours  remonter 
de  part  &  d'autre  à  la  fouche  commune  de  laquelle 
font  defcendus  les  parens  dont  on  v-eut  connoître 
le  degré.  Ici,  comme  l'on  voit ,  la  métaphore  eft 
un  peu  interrompue,  car  remonter  à  la  fouche 
commune  d'une  arbre  généalogique  ,  e'eft  redef- 
cendre  ,  puifque  le  chef  de  la  famille  eft  au  tronc  , 
&.les  enfansL  les  plus  éloig,nés  aux  Branches  les 
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plus  élevées,  mais  ne  ciifputors  point  fur  les  mats 
6c  fuivons  notre  opération.  On  compre  donc 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  perfonnes  jufqu'à  la 
ibuche  commune  qu'on  ne  compte  jamais,  & 
c'efl  par  cette  fiiKon  que  dans  le  droit  civil  il  n'y 
a  point  de  premier  degré  en  ligne  collatérale  ,  car 
pour  lavoir  quel  eft  le  degré  de  parenté  de  deux 
frères  entre  eux,  en  trouve  rrois  perfonnes,  fa- 
voir  celles  des  deux  frères  qui  fe  trouvant  deux 
compofent  le  fécond  degré  ,  &  le  père  commun 
que  l'on  ne  compte  point  :  li  l'on  veut  favoir  le 
degré  de  parenté  de  l'oncle  &  du  neveu  ,  iî  faut 
remonter  jufqu'à  l'aïeul  du  neveu  qui  eÛ  le  père 
de  l'oncle  &  leur  fouchecommunc' ,  &  l'on  trou- 
vera trois  perfonnes' indépendamment  de  la  tige 
commune,  par  confcquent  l'oncle  &  le  neveu 
font  au  troitlème  degré:  l'aïeul  eft  auffi  lafouche 
commune  des  cou (ïns- germains  ,  pour  remonter 
à  lui  des  deux  côtés  on  trouvera  quatre  degrés 
fans  le  compter  ,  ce  qui  fait  que  les  couûns-ger- 
mains  font  au  quatrième  degré. 

Il  y  a  deux  régies  à  fuivre  pour  le  c^-ikul  des 
degrés  en  ligne  collatérale  ,  fuivant  le  droit  ca- 
nonique, i*'.  Si  ceux  dont  on  veut  découvrir  le 
degré  font  également  éloignés  de  la  fouche  com- 
nume  ,  il  faut  compter  autant  de  degrés  entre 
eux  qu'il  y  en  a  de  l'un  d'eux  à  la  fouche  com- 
mune :  ainfi  deux  frères  font  au  premier  degré, 
car  chacun  d'eux  n'eil  éloigné  du  père  commun 
que  d'un  feul  degré.  Les  coufins-germains  font 
au  fécond  degré  ,  les  confins  iiTus-de-germains 
font  au  troifième ,  &c.  2°.  Si  ceux  dont  on  veut 
favoir  le  degré  ne  font  pas  également  éloignés  de 
la  fouche  commune,  alors  il  faut  calculer  les  de- 
£,:'és  de  celui  qui  en  le  plus  éloigné ,  ainfi  i'onde 
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&  le  neveu  font  au  iecond  degré,  parce  que  le 
neveu  eft  éloigné  de  deux  degrés  de  (on  aïeul 
père  de  l'oncle  qui  n'en  clt  éloigné  que  d'un  de- 
gré ;  le  petit-neveu  eft  éloigne  de  trois  degrés  de 
Ion  bil'aïeul  père  du  grand  oncle,  &  par  confé- 
querit  ils  font  au  troilième  degré:  ces  exemples 
peuvent  nous  diipenler  d'en  rapporter  un  plus 
grand  nombre. 

Lorfqae  les  degrés  font  inégaux  &  qu'on  veut 
rendre  ce  calcul  plus  facile,  il  cft  un  moyen  de  le 
fimplificr,  on  les  compte  des  deux  côîés,  &  on 
dit  que  l'oncle  &  le  neveu  font  du  j^remier  au 
fécond  degré,  6l  que  le  petit-neveu  &  le  grand- 
oncle  iont  parens  du  premier  au  troifiéme,  &c. 

Au  furplus  ,  comme  l'a  très-bien  remarqué 
Argou,  notre  langue  n'eft  pas  plus  riche  que  les 
autres  pour  caraftérifer  par  des  noms  diflinftifs 
\ts  difFércns  degrés  de  parenté;  car  dans  la  ligne 
direde  afcendanie  on  n'en  connoît  point  au-delà 
du  trifaïeul ,  dans  la  defcendante  on  ne  parle  que 
des  arrières-petits- enfans,  &  en  collatérale  on 
ne  nomme  que  les  frères  ,  les  fœurs  ,  les  oncles , 
les  tantes,  grands-oncles  ,  grand'-tantes,  coufins- 
germains  ou  iffus-de  germains  ;  on  efl  obligé  fi 
Ton  veut  calculer  au-delà ,  ou  de  forger  des  mots, 
ou  de  dire  coufins  au  quatrième ,  au  cinquième  , 
au  fixième  de  gré. 

(y^nick  dû  M.  Boucher  D^Argis  ,  confàller 
au  Chdtelet,  de  Cacadimk  de  Rouen  &c. 

BRANCHE  DE  CYPRES.  Voyez  Cyprès. 

BRETAGNE.  Supprime^  tout  ce  qui  compofc  cel 
MnicU  depuis  la  page  488  ^jiifquà  C  article  Brevet  de 
la  page  503  ,  &  fubjîitue:^-y  ce  qui  fuit. 

C'eft  une  des  provinces  les  plus  confidérables 
ilu  royaume  ,  avec  le  titre  de  duché. 

liv 
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Nous  nous  propolons  de  confidérer  les  lois 
de  cette  province  dans  leurs  rapports  avec  le 
droit  public ,  le  droit  civil  ôi  ie  droit  eccléliaf- 
tique  :  ainlî  nous  parlerons  1  o.  des  droits  ré- 
galiens des  anciens  fouverains  delà  Bretagne, 
&  de  rhcmmage  qu'ils  rendoient  à  la  France. 

20.  Des  droits,  franchifes  6l  libertés  des  Bre- 
tons. 

30.  Des  états  ou  affemblées  nationales. 

40.  Du  parlement ,  de  la  chambre  des  comptes 
&  d^s  autres  fîèges  de  juftice. 

50.  Des  lois  domaniales  &  burfales. 

60.  Des  barons ,  de  la  noblelTe  &  des  fiefs ,  des 
droits  des  gens  mariés ,  des  luccetîions  &  de  quel- 
ques autres  points  du  droit  coutumier. 

70.  Enfin  nous  donnerons  une  notice  du  clergé 
de  Bretagne  &  des  lois  particulières  à  cette  pro- 
vince, concernant  la  collation  des  bénéfices  (  1  )• 

Première     section. 

Des  droits  régaliens  des  anciens  fouverains  de  la 
Bretagne  ^  &  de  l'hommage  quils  rsndoient  à  la 
France. 

Suivant  le  témoignage  des  hiftoriens  anciens 

&  modernes ,  la  Bretagne  qui  s'appeloit  autrefois  1 

l'Armorique,  doit  Ion  nom  aux  Bretons  qui  fui-  ^ 

virent  Maxime  &  Conftantin  dans  leurs  conquêtes  m 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  ,  fans  manquer  à  la  recon-  j 

noiffance  ,  laifler  ignorer  que  par  le  zèle  pour  l'utilité  » 

publique,  M.  Broffay  du  Perray,  commi{raire  des  états  '% 

de  Bretagne  ,  &  MM.  Gaillard  &  Bélier  de  la  Frenière  ,  -'t 

avocats  au  parlement  de  Rennes  ,  nous  ont  procuré  d'ex-  . 
cellens  mémoires  &  renfeignemens  pour  la  rédadion  de 
cet  article. 
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des  Gaules,  Se  qui ,  pour  prix  de  leurs  fer  vices, 
obtinrent  des  concelîions  de  terres  dans  la  Gaule 
Celtique. 

Le  nombre  de  ces  étrangers  s'accrut  encore  par 
une  migration  de  Bretons  qui ,  aimant  mieux 
s'expatrier  que  de  lub)r  ia  loi  des  Scots  ,  des 
Pides  6c  des  Anglo-Saxons,  vinrent  fous  la  con- 
duite de  Riwal ,  le  réfugier  auprès  de  leurs  com- 
patriotes. 

Cette  nation  devint  bientôt  afiez  puiflante  pour 
envoyer  en  469  ,  Niorhime  fon  roi ,  avec  douze 
mille  hommes  ,  au  fecours  de  l'empereur  Anthé- 
mius  contre  les  Vifigots. 

Ce  fait  attefté  par  Sigebert  &  Jornandès ,  prou- 
ve que  les  Bretons-Armoriquains  n'avoient  pas 
été  des  derniers  à  fecouer  le  joug  des  Romains 
dont  l'empire  s'écrouloit  de  toutes  parts.  Ils  mi- 
rent a  leur  tête  des  princes  qui  fous  les  titres  de 
rois,  de  comtes  ou  de  ducs,  ont  gouverné  la 
Bretagne  pendant  dix  fiècles ,  avec  les  droits  de 
fouveraineté,  non  fans  troubles,  ils  étoient  trop 
voiiins  de  deux  grandes  puiiTances. 

Les  Bretons  formoient  un  corps  de  nation  , 
lorfque  les  Francs  étoient  encore  iur  les  bords 
du  Rhin.  Mais  les  conquêtes  de  ces  derniers  fu' 
rciu  rapides  :  de  toutes  les  Gaules  ,  il  ne  leur  ref- 
toit  à  fubjuguer  que  la  Bretagne  ;  ce  qui  ne  tarda 
pas  ,  fi  l'on  en  croit  un  palfage  attribué  à  Gré- 
goire de  Tours.  On  venoit  d'annoncer  à  Canao, 
comte  des  Bretons ,  la  mort  fuppofée  de  fon  frère 
Macliau:  «  ce  qu'il  n'eut  pas  plutôt  appris,  dit 
»  l'hillorien,  qu'il  s'empara  de  tout  fon  royaume. 
»»  Car  Us  Bretons  ofit  toujours  été  fous  la  puijfana 
»  des  Franqoïs  après  la  mort  du  roi  Clovis  ,  &  ont 
»  été  appelés  comtes  &  non  rois.  Mais  Macliau  forti 
»  de  deflous  terre  ,  s'en  alla  à  Vannes,  ôcc.  » 
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•j  Quelques  critiques  ont  obfervé  que  la  con- 
jonftion  car  étoit  mal  placée  oii  elle  eft  ,  que 
rien  ne  l'y  amène  ,  &  que  ce  qui  la  fuit  n'a 
aucune  liaifon  avec  ce  qui  la  précède.  Suivant 
eux  ,  Grégoire  de  Tours  étoit  trop  fenfé  &  la- 
voit  trop  bien  la  langue  dans  laquelle  il  écrivoit , 
pour  avoir  nié  d'un  ftyle  iî  incohérent.  Ils  pen- 
ioient  que  ce  n'éroit  qu'une  note  marginale  que 
quelque  François  plus  zélé  qu'inilruit  j  avoit 
mife  fur  fon  manufcrit  pour  fervir  de  correûif 
au  mot  royaume  employé  par  l'hiftorien  ,  &  qui 
depuis  avoit  paffé ,  comme  tant  d'autres  notes 
de  cette  efpèce  y  de  la  marge  dans  le  texte  ,  par 
l'ignorance  des  copiftes. 

Au  refte ,  fi  Grégoire  de  Tours  avoit  a\^ancé 
que  les  Bretons  ont  toujours  été  Tous  la  puiffance 
des  François  depuis  la  mort  de  Clovis ,  on  ne 
pourroit  pas  concilier  cet  hiftorien  avec  un  au- 
tre hiflorien  françois  qui  n'eft  pas  moins  refpec- 
table.  Adrien  de  Valois  dit  ,  1.  6 ,  que  quoique 
\ts,  Bretons  ahnt  éùé  fouvent  domptes  par  Us  Fran- 
çois ,  ils  nont  cependant  jamais  obéi  aux  fuccejjeurs 
de  Ctovls  ,  7ii  même  à  ceux  de  Charkma^ne  ,  comme 
à  leurs  fouverains. 

Grégoire  de  Tours  feroit  inconciliable  avec 
lui-même,  car  il  rapporte  que  Chilpéric  ,  petit- 
fils  de  Clovis  ,  ayant  levé  une  groffe  armée  en 
477  j  pour  l'envoyer  en  Bretagne ,  contre  Varoc, 
neveu  de  Canao,  Varoc  furprit  les  troupes  du 
roi  Se  leur  donna  un  échec  ;  que  néanmoins  ce 
prince  connoiffant  l'infériorité  de  fes  forces , 
traita  avec  les  chefs  de  l'armée  ,  promit  d'être  fi- 
dèle au  roi  &  de  lui  remettre  pour  tribut  les 
revenus  de  la  ville  de  Vannes  ;  mais  que  la  guerre 
étant  finie  ,  il  refufa  d'exécuter  le  traité. 
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Frcdcgaire  fait  le  même  récit  dans  Ton  épitôme, 
où  il  qualifie  la  Bretagne  de  royaume ,  quoique 
gouvernée  par  des  comtes. 

Il  eft  polîible  en  effet  que  depuis  Clovis  ,  le 
démembrement  du  royaume  de  Bretagne  entre 
plufieurs  comtes  ,  eut  fait  cefTer  la  royauté  ; 
mais  quand  on  fuppoferoit  qu'une  puillance 
étrangère  eût  contribué  à  cet  événement ,  il  efl 
certdui  que  les  princes  Bretons  reprirent  bientôt 
le  titre  de  roi. 

Quatre  hifloriens  François  ,  de  l'édition  de 
Duchêne  ,  dont  deux  étoient  contemporains  de 
Dagobert ,  rapportent  qu'en  645  y  ce  prince  re- 
venant viûorieux  de  Bourgogne  ,  envoya  fom- 
mer  le  roi  de  Bretagne  de  réparer  le  tort  que 
rinvafion  des  Bretons  avoit  fait  à  la  France  ; 
qu'en  conféquencele  roi  Judicacl  fe  rendit  auprès 
de  Dagobert  pour  excuier  l'action  de  {ç.s  iujets  , 
qu'il  promit  un  dédommagement ,  &  que  s'érartt 
fournis  lui  &  fon  royaume,  aux  rois  de  France  ,  il 
fe  retira  de  la  cour  avec  des  préfens. 

Les  rois  de  Bretagne  n'étoient  fans  doute  pas 
fi  puifTans  que  ceux  de  France  ,  mais  ils  n'en 
confer  voient  pas  moins  leur  fouveraineté  ,  en  at- 
tendant l'occafion  de  fe  fouftraire  aux  tributs 
qu'une  force  fupérieure  leur  avoiî  impofés.  C'eft 
ce  qu'on  vit  dans  le  neuvième  fiècle. 

Sur  la  fin  du  liècle  précédent ,  Charlemagne 
avoit  fubjugué  toute  la  Bretagne,  ce  qui  n'étoit 
jamais  arrivé  auparavant,  ou  comme  s'expriment 
lesannaîes  de  France  de  la  colledion  de  Duchêne, 
quod  nunquàm  anteà  ci  Francis  faclum  fuerat.  Les 
Bretons  avoient  donné  des  otages  ,  &  s'etoient 
fournis  à  un  tribut  qui  n'étoit  rien  moins  que 
volontaire,  comme  Tattellent  tous  les  hiHoriens 
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de  cet  empereur  ,  &  particulièrement  Eginard  ^ 
fon  fecrétaire.  Le  refus  qu'ils  firent  de  le  payer  ^ 
fous  Louis-le-Débonrjaire  ,  obligea  ce  prince 
d'aller  deux  fois  dans  la  Bretagne  qu'il  ravagea 
parlefer  &parlefeu.  Maisles  Bretons  furent  plus- 
heureux  fous  Charles  -  le  -  Chauve ,  fon  fuccef- 
feur.  Les  rois  Néomèn  ,  Hérufpée  &  Salomon  , 
battirent  fucceffivement  les  François  en  diffé- 
rences rencontres ,  àc  l'empereur  fut  contraint 
de  traiter  avec  eux,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  chronicon  fontalknenfe. 

L'annalide  François  Sigébert  nous  apprend 
les  faits  en  ces  termes  :  ad  annum  846  Carolus 
cum  Bretonihiis  infdickcr  pugnat.  Ad  annum  859' 
Carolus  Britamùam  ïntrat^  &  pugnd  concerta  Franci 
ylncuntur  ,  Bricones  in  cœde  eorum  grejfantur.  Ad. 
annum  860  Nomeneus  ,  rcx  Br'uonum  ,  dum  infiarct 
regnum  Francorum  depopulari ,  iram  dei  morte  perfcn- 
Jit.  Ad  annum  861  Herufpdus,  fJius  Nomenei  j  re» 
Br'uonum  ,  Carolo  rcgi  corzfœderatur  &fe  ejus  domi- 
nationi  j'uhdit.  Ad  annum  866  Hcrufpcio  à  fuis 
perempto,  Salomon  filius  cjusfupcr  Britones  régnât,  & 
Carolo  contra  fe  venienti  confœdcratur.  Ad  annum 
876  Britones  ,  regc  Salomone  mortuo  ,  pro  conten- 
tione  rcgnandi  ,  intejlino  inter  fe  hello  coUidun* 
tur ,  Jîcque  invito  ceffant  à  GallÏA  exterminio, 

La  guerre  civile  qui  s'éleva  après  la  mort  du 
roi  Salomon  ,  &  le  démembrement  du  royaume 
qu'elle  occaûonna  ,  furent  la  feule  caufe  que  fes 
princes  ceiTerent  de  porter  le  titre  de  roi  ;  mais 
ils  n'en  conferverent  pas  moinsleur  fouveraineté, 
foit  que  le  gouvernement  fut  divifé  entre  pîife- 
{ieurs  ducs  &  comtes  ,  foit  qvi'il  fût  réuni  fur 
une  feule  tête  ,  comte  ou  duc. 

11  eft  vrai  que  ces  princes  rendoienthommaga 
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àla  France  :  mais  de  quelle  efpèce  étoit-il  ?  Les 
Jurlfconfiiltes,  &  fur- tout  Hotman  ,  en  didin- 
gtient  de  trois  fortes  :  l'hommage  de  fief  ou  lige, 
fcudaU  ;  l'hommage  de  fer  vice  obfcquiale  \  l'hom- 
mage  de  paix,  d'alliance  &  de  confédération, 
focïak.  Les  princes  bretons  ne  dévoient  pas  le 
premier  ,  puifque  la  Bretagne  formoit  un  état 
<ivant  qu'il  tCit  queftion  de  la  France.  Cette  Pro- 
vince n'avoit  jamais  été  ieparée  de  ce  royaume  , 
&  fes  ducs  ou  comtes  n'av  oient  jamais  reçu 
d'inveftiture.  La  Bretagne  ne  pouvoir  donc  être 
un  fief  de  la  France  &  bien  loin  que  ces  princes 
duffent  l'hommnge-lige,  ils  ne  dévoient  pas  même 
l'hommage  de  fervice.  C'eft  ce  que  les  rois  de 
France  ont  reconnu  eux-mêmes  par  quatre  lettres 
^e  non  préjudice  des  années  1 328  ,  1383 ,  1366, 
&  1411  ,  dont  les  originaux  font  encore  r.u  jour - 
d'hui  au  nombre  des  titres  des  ducs  confervés 
au  château  de  Nantes.  On  voit  dans  ces  ades  qus 
lorfque  les  ducs  de  Bretagne  ont  conduit  des 
troupes  au  fecours  des  rois  de  France  ,  on  eft  con- 
venu que  ce  n'étoit  que  par  gratitude  &  bienveil- 
lance ,  &  fans  qu'on  pût  en  induire  à  l'avenir 
aucun  droit  ,  coutume  ou  fervitude.  L'hommage 
de  paix  &  de  confédération  étoit  donc  le  feul 
dont  les  princes  bretons  fuffent  tenus  ,  &  les 
termes  des  hiftoriens  ^fc  domina tloni fub dit  ,  con- 
fœderatur ,  n'en  annoncent  pas  d'autre. 

On  a  oppofé  à  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
'hommage  fait  par  Artur  à  Philippe-Augufte  en 
1101  :  fuivant  l'nde  que  les  hiftoriens  en  rap- 
portent, le  duc  a  fait  homimage-lige  centre  tous  ceux 
qui  pcuve  t  viyrc  Cr  mourir  ,  des  fiefs  de  Bretagne  ^ 
d^ Anjou  ,  du  Maint  &  de  la  Tourainc, 

Il  efl  certain  que  les  trois  dernières  proviaces 
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étoient  des  fiefs  de  la  couronne  ,  dont  les  pofTef- 
feurs  devroient  l'hommage-lige.  Mais  la  Bretagne 
n'auroit  pas  dû  être  du  nombre  ;  &i  Guillaume 
le  Breton  ,  chapelain  de  Philippe- Augùde  ,  dans 
fon  hiftoire  de  gejiis  Philippi  -  Jugufîi ,  ne  fait 
pas  mention  de  cette  province  dans  le  rapport 
qu'il  fait  de  l'honîmage  qu'Artur  rendit  pour  les 
trois  autres.  On  doit  obferver  qu'Artur  étant  né 
en  II 87,  n'avoit  que  quinze  ou  feize  ans  en 
1202.  Comme  il  avoit  tout  à  craindre  du  roi 
d'Angleterre  fon  oncle ,  qui  en  effet  le  fit  mou- 
rir dans  la  fuite ,  fa  mère  Confiance  le  recom- 
manda à  Philippe-Augufle  ;  &  ce  jeune  prince 
étoit  à  fa  cour  lorfqu'on  lui  fit  rendre  un  hom- 
mage marqué  au  coin  de  la  f^^rprife  ,  &  d'autant 
plus  nul ,  fuivant  Dargentré ,  que  fa  mère  Conf- 
tance,  propriétaire  du  duché,  vivoit  encore. 

On  a  auffi  objeclé  l'hommage  que  Pierre  de 
Dreux  ,  furnomnié  Mauclerc  ,  fit  lors  d'un  traité 
de  paix  qu'il  conclut  avec  faint  Louis  en  i  23  i. 

Pierre  Mauclerc  étoit  fils  puîné  de  Robert  H  , 
comte  de  Dreux  ,  &  defcendoit  de  Robert  II , 
fils  de  Louis  le  gros.  Son  patrimoine  ainfi  que 
tous  les  biens  de  la  maifon  étoient  fitués  en 
France.  Il  époufa  Alix  ,  fœur  utérine  d'Artur 
premier  ,  héritière  de  Bretagne.  Ainfi  il  n'avoit 
aucun  droit  de  fon  chef  dans  ce  duché.  Comment 
le  traité  qu'il  fit  avec  le  roi ,  fon  parent ,  dont  il 
étoit  vafî'al  &  fujer,  auroit-il  pu  tirer  à  confé- 
quence  pour  la  Bretagne  ,  dont  il  n'ctoit  ,  fui- 
vant l'exprefFion  de  Dargentré ,  que  garde  &  baiU 
lijire  au  noir»  de  fon  fils  ?  Il  avoit  d'autant  moins 
qualité  pour  difpofer  des  droits  de  ce  duché  , 
que  fa  femme  AUx  étoit,  en  115 1 ,  décédée  de- 
puis pluûeurs  années  ,  qu'il  étoit  même  remarié 
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en  fécondes  noces ,  6i  que  la  garde  dont  ii  étoïc 
chargé  éroit  iur  le  point  de  hnir  ,  pulfqu'il  ne 
s'en  f'alloit  que  deux  ans  qu'e  ion  fils  n'eût  l'âge 
pour  gouverner. 

D'ailleurs  l'hommage  de  Pierre  de  Dreux 
n'a  voit  pas  pour  baie  des  droits  ou  des  préten- 
iFons  iur  la  Bretagne.  Ce  fut  uniquement  l'eiprit 
remuant  de  ce  prince  qui  y  donna  lieu.  Il  s'étoit 
ligué  avec  d'autres  princes  du  royaume  contre 
faint  Louis  ,  fur  qui  il  avoit  des  prétentions  re- 
lativement à  fon  patrimoine.  Mais  ayant  fuccom- 
bé  ,  il  fut  obligé  de  demander  la  paix.  Par  le  trai- 
té qui  fut  fait  en  conféquence  ,  il  renonça  à  toute 
prétention  fur  le  roi  ,  &  promit  de  lui  rendre 
hommage  pour  la  Bretagne  envers  &  contre  tous, 
lauf  le  pape  &  l'églife  ;  confentant  que  l'on  pût 
appeler  de  fon  parlement  au  parlement  de  France, 
en  cas  de  déni  de  juflice  &  de  faux  jugement.  Le 
roi  s'obligea  de  fon  côté  de  l'aider,  de  le  confeil- 
1er  ,  de  prendre  fon  parti  envers  ôc  conrre  tous, 
&  de  lui  conferver  &  garder  l'exercice  &  la  pof- 
fefîion  de/ès  droits  royaux  ^fiipérloriùs ,  prérogatives 
&  nohleJJ'cs. 

11  cd  évident  que  cet  aâ:e  ell  plutôt  un  traité 
de  paix  entre  deux  fouverains  ,  que  l'hommage 
d'un  vafîal  à  fon  feigneur.  Les  termesy^^  û^z-oi/^ 
royaux  &  fupérioritcs  ,  lignifient  manifeftement  la 
fouveraineté  ;  &  les  termes  àt/olum  &  infoUdum 
pertincntia  que  porte  le  traité  ,  la  défignent  encore 
plus  formellement ,  puifqu'ils  prouvent  que  ces 
droits  royaux  appartenoit  au  duc  exclufivement 
à  tout  autre. 

Enfin  on  s'eft  prévalu  de  l'hommage  que  Iç 
duc  Jean  le  Roux  fît  à  faint  Louis  en  1239  , 
en  ces  termes  ;  Tai  promis  &  juri  à  monfeigneur. 
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Louis  ,  TOI  de  France ,  comme  à  monfeïgnmr  lige , 
que  dans  aucun  temps  je  ne  lui  ferai  la  guerre  ni  par 
moi  7ii  par  autre  ,  &  je  n  adhérerai  à  aucun  de  fes 
ennemis. 

Si  cet  aâe  où  le  terme  d'hommage  n'eft  pas 
même  employé,  étoit  véritablement  un  homma- 
ge, cène  feroit  pas  à  la  Breragne  qui  n'y  eft  pas 
dénommée  qu'il  faudroit  l'appliquer  ,  mais  aux 
terres  que  Jean  jle  Roux  poiTédoit  en  France 
comme  mari  de  la  fille  de  Thibaut ,  comte  de 
Champagne  &  roi  de  Navarre.  Dans  le  vrai  ,  ce 
prétendu  hommage  n'eft  qu'un  traité  de  paix^  & 
ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter  ,  c'eft  qu'il 
contient  un  cautionnement  que  le  duc  donne 
pour  la  sûreté  de  fa  promeffe. 

Enfin  ,  &  cette  obfervation  eft  générale  ,  il 
n'eft  aucun  de  ces  prétendus  hommages  auquel 
les  prélats,  les  barons  &  le  peuple  de  Bretagne 
foient  intervenus  ,  quoique  dans  le  gouvernement 
de  ce  duché  rien  ne  fe  fît  de  légal  fans  kur  con- 
fentement. 

Les  oflSciers  de  la  chancellerie  de  Bretagne 
firent  ufage  de  ces  ralfons  ,  lorfqu'on  exigea 
l'hommage-lige  de  Jean  IV  ,  furnommé  le  Vail- 
lant. Sur  le  refus  de  ce  prince  de  le  rem  re  tel  , 
on  prit  le  tempérament  de  le  recevoir  en  termes 
généraux.  Les  hommages  de  Jean  IV  aux  rois 
Charles  V"  &:  Charles  VI,  font  ainfi  que  ceux  des 
ducs  Jean  V,  François  premier  ÔC  Pierre  H, 
Artur  II  &  François  II  ,  en  cette  forme  :  tel  que 
mes  prédéceffeurs  dues  de  Bret-igne  Pont  fait  à  vos 
prédéceffeurs  rois  de  France  ,  je  vous  le  fais  ,  &  non 
autrement.  Et  le  roi  difoit  :  je  le  reçois  ,  fauf  mon 
droit  &  r autrui.  Les  deux  derniers  princes  ayant 
été  interpellés  de  déclarer  ce  qu'ils  avoient  voulu 

dire 
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•dire  par  les  termes  dont  ils  s'étoient  lervis  , 
répondirent  qu'ils  n'avoient  pas  eu  Tiniention 
de  taire  l'hommage-Iige. 

Dès  que  les  ducs  de  Bretagne  prouvoient  que 
leur  état  exiftoit  avant  la  monarchie  françoife  , 
qu'il  avoit  eu  de'tout  temps  les  fouverains  hérédi- 
iciires  ,  ÔC  que  par  conléquent  il  ne  leur  avoit 
point  été  donné  in  bemjicium^  comme  tant  d'au- 
tres fiets  démembrés  de  la  couronne  fur  la  fin  de 
la  féconde  race  ,  ils  n'avoient  pas  tort  de  loule- 
nir  qu'ils  ne  dévoient  pas  l'hommage  lige  ou  de 
fief.  Comment  ce  duché  feroit-il  devenu  arrière- 
fief  de  la  couronne  ,  par  la  cefîion  que  les  rois  de 
France  en  ont  faite  aux  Normands  ? 

Il  eft  certain  que  les  ducs  de  Normandie 
croyoient  avoir  des  prétentions  fur  la  Bretagne. 
La  mai(on  d'Anjou  étant  devenue  maîtreile  de 
l'Angleterre  ,  de  la  Normandie  &  de  la  Guienne, 
le  fut  auffi  quelque  temps  de  la  Bretagne,  par  le 
mariage  de  Geoifroy  ,  comte  d'Anjou  fils  puîné 
de  Henri  premier  ,  roi  d'Angleterre  ,  avec  Çonf- 
tance,  fille  de  Conan  le  Petit,  duc  de  Bretagne. 
Et  le  roi  d'Angleterre  faifant  valoir  les  préten- 
tions des  Normands  fur  ce-  duché  ,  obligea 
Geoffroy  d'en  faire  hommage  à  Richard  fon  frè- 
re aîné  ,  comme  duc  de  Normandie. 

Cet  hommage  étoit-il  dû  }  La  ceflion  qui  en 
étoit  le  principe  étoit-elle  légitime  ?  Perfonne 
n'étoit  plus  en  état  de  décider  cette  queilion  que 
le  célèbre  Dumoulin.  Voici  ce  qu'il  dit  fur  la 
coutume  de  Paris ,  relativement  à  une  ceffion  de 
la  même  efpèce  (  i  ).  w  Le  leigneur  qui  a  retenu 

' ,  -  ' I 

(1)  Nous  employons  la  tradu^ion  de  dom  Lobineaiu^ 
Voyez  la  lettre  de  cet  hiftorien  à  M,  de  Brllhac  ,  premiei 

SuppUni.  Tome  IV.  K 
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»  la  fupriorité  du  fief,  ne  peut  tranfporter  à  un 
»  aurre  le  droit  qu'il  a  fur  fon  vaffal  ,  c'eft-à- 
»»  dire,  pour  nous  fervir  du  mot  le  plus  ufité, 
»  le  vajfelagg  ,  fans  le  confentement  du  vaffal , 
»  quand  le  feigneur  feroit  le  roi  de  France  ,  6c 
»  quand  même  ,  ce  qui  eff  plus  fort,  cette  cef- 
»  lion  fe  feroit  en  vue  d'obtenir  la  paix.  Aufli , 
»  lorfqu'après  tant  de  guerres  entre  les  rois  de 
M  France  &c  d'Angleterre  ,  la  paix  s'étant  à  la 
^^  fin  conclue  ,  ÔC  le  mariage  d'ifabeau,  fille  de 
»  Fhilippe-ie-bel  ,  avec  Edouard,  roi  d'Angle- 
»  terre  ayant  été  arrêté ,  on  convint  que  le  roi 
»  de  France  céderoit  &  tranfporteroit  au  roi 
»)  d'Angleterre  tout  le  droit  de  Suzeraineté  &  de 
»  v<  fieiage  qu'il  avoit  lur  le  duc  &  le  duché  de 
V  Bretagne.  Le  roi  défiroit  que  cet  article  fût 
»  exécu-é  ;  mais  il  n'en  put  venir  à  bout ,  parce 
»  qu'Anur  duc  de  Bretagne  ,  avec  les  grands  &Z 
»  les  autres  nobles  de  fon  duché,  refusèrent  d'y 
»  donner  leur  confentement ,  &  dirent  que  cela 
»  ne  fe  devoit  ni  ne  le  pouvoir  faire ,  &  qu'on 
«  ne  pouvoit  leur  <lonner  un  feigneur  moins 
»  digne  que  celui  dont  ils  relevoienî.  On  con- 
»  fulta  là-dclîus  le  célèbre  Azon  ,  qui  répondit 
»♦  que  cette  cefiion  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  6c 
»  fa  principale  raifon  eiî  prife  de  l'obligation 
»  mutuelle  qui  eff  entre  le  patron  &  le  client  »►. 
Si  telle  a  été  la  décilion  d'Azon  ,  &  de  Du- 
moulin ,  qu'eût-ce  été  li  ces  jurifconfultes  eul- 
fent  fdil  attention  que  la  Bretagne  n'avoit  jamais 
été  ni  pu  être  un  fief  de  France ,  &  que  le  feul 


préfident  du  parlement  de  Rennes,  pour  fervir  de  ré- 
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lien  qui  unifTok  les  deux  ibuvc-rains  confiitoic 
dans  de  fimples  hommages  de  pajx  6c  de  contc- 
dcration  ;  alliance  que  les  jurilconiultes  appel- 
lent fœdus  impar  f  non  œquum  ,  parce  qu'elle  a 
lieu  entre  des  princes  dont  la  puiflance  n'eft  pas 
égale  mais  qui ,  comme  le  dit  Hotman  ,  chapitre 
1  37  ,  n'a  exifté  entre  les  ducs  de  Brer<igne  Ôc 
les  rois  de  France  ,  que  parce  que  les  uns  n'é- 
toient  pas  hommes-liges  des  autres? 

La  nation  bretonne  n'avoit  pas  plus  confenti 
au  traité  de  Pierre  de  Dreux  avec  lalnt  Louis, 
qu*à  ceux  que  la  France  a  faits  ou  voulu  faire 
diiTérentes  fois  avec  les  Normands  aux  dépens 
de  la  Bretagne.  Cependant  ce  traité  ,  quoique 
fait  fans  droit  ni  qualité  ,  quoique  radicalement 
nul  ,  a  eu  fon  effet  refpedivement  au  reffort. 
Les  rois  de  France  s'en  iont  toujours  prévalu 
pour  recevoir  des  appels  du  parlement  de  Bre- 
lagne  ,  &  leur  puiflance  fupérieure  a  fuppléé 
à  cet  égard  à  l'infuffifance  :^du  traité.  Mais  on 
doit  obferver  ,  i*.  que  ce  droit  de  reffort , 
ainli  que  l'hommage  qui  en  étoit  le  principe, 
étoient  une  innovation  ,  comme  l'aéle  même  le 

prouve  en   termes   formels ♦«  Quoique  ni 

»  ledit  duc,  ni  fes  prédéceffcurs  n'aient  jamais 
»  été  dans  la  coutume  ,  julqu'à  préfent  de  nous 
»  faire  ,  non  plus  qu'à  nos  prédécefleurs ,  ua 
»  pareil  hommage  ou  foumiflion  ,  fuivant  la 
M  notoriété  publique.  (  i  )  »> 

2°.  Ce  droit  de  reiïort  n'avoit  lieu  qu'au  civil 

(i)  Texte......  Q_uamvïs  idem  dux  nec  Jii  pradect (fores 

non  confueverunt  hriquam  ujque  tune  taie  hommi^mm  feu 
^ubiniJlJionem  ncbis  nec  prccdccejjoribus  noflns  fei.i(Je  ,  ut 
aoiurii  &  pubiuè  diccbutur,  ^ 

Kij 
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dans  le  cas  de  faux  jugement  &,de  déni  dcjuJUce,  Les 
cond^mnotions  capitales  en  étoient  exceptées, 
comme  le  prouvent  celles  de  Gilles  de  Rais  , 
maréchal  cie  France  ,  des  de  Blois ,  princes  du 
fang ,  &  une  infinité  d'autres  qui  ont  été  exécu- 
tées fans  appel. 

3^.  Les  rois  de  France  ont  déclaré  par  plu- 
lieurs  lettres  ou  mandemens  des  années  1178  , 
13 13,  1328,  I331&  1369,  que  leurs  fauve-gardes 
n*a  voient  pas  lieu  en  Bretagne.  Philippe-Augufte, 
en  particulier,  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoitap- 
peller  ni  évoquer  les  évêques  de  Bretagne  dans  fcS 
états  ,  que  du  confentement  du  duc» 

4*.  Enfin  le  traité  de  Pierre  Mauclerc  con- 
tient, comme  on  l'a  déjà  vu,  une  réferve  ex- 
preffe  des  droits  régaliens  du  duché  ;  &  fi  fa 
îouveraineté  a  été  altérée  par  rapport  à  la  juflice, 
elle  n'en  a  pas  moins  fubfiiié  fans  fes  autres  at- 
tributs efTentiels. 

En  effet  les  ducs  de  Bretagne  ont  toujours  joui 
des  droits  de  faire  des  lois  nouvelles  ,  avec  l'avis 
&  le  confentement  de  la  nation  ,  ôi  d'abroger 
les  anciennes  ,  de  créer  des  magiflrats  ôc  autres 
officiers  de  juflice ,  d'anoblir,  de  légitimer, 
de  naturalifer  ,  de  donner  des  abolitions  :  ils 
avoient  la  nomination  &  la  régale  des  bénéfices 
confiftoriaux  &  mêpie  des  cvêchés  ;  ils  faifoient 
battre  monnoie  ,  faifoient  la  guerre  &  la  paix  ; 
envoyoïent  &  recevoient  des  ambaffadeurs  , 
contra£toieut  des  alliances  avec  tous  les  fou- 
verains  de  l'Europe  :  fouvent  lors  des  fchifmes, 
ils  ont  reconnu  d'autres  papes  que  ceux  qui  é- 
toient  protégés  par  la  France  :  ils  envoyoient 
aux  conciles  généraux  leurs  ambaffadeurs  par- 
ticuliers. La  nomination  ôi  la  légation  de  Bre- 
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Mgne  n'avoient  rien  de  commun  avec  celles  de 
France.  Enfin  les  ducs  ufoient  dans  leurs  Chartres 
&  diplômes  non  l'eulement  de  cette  formule , 
par  la  orace  dt  DUu  y  1-ur-tout  depuis  qu'elle  eft 
divenue  une  marque  caradériftique  de  la  fou- 
veraineté  ,  mais  encore  de  c^s  termes  ^  de  notre 
pleine puijfance  &  autcriié  royale  &  ducale.  Charles 
VI  6i  Louis  XI  font  lesfeuls  rois  de  France  qui 
aient  élevé  des  difficultés  à  ce  lujet ,  ainfi  qu'à 
l'égard  de  la  régale  &  de  la  fabrication  de  la 
monnoie  ;  mais  les  titres  des  ducs  de  Bretagne 
ayant  été  examinés  ,  on  les  laifla  dans  leur  pofr 
feflion. 

Les  rois  de  France  ont  érigé  à  la  vérité  la 
Bretagne  en  pairie.  Voici  comme  l'illuftre  Simon 
Marion  ,  confeiller  d'état ,  raconte  le  fait  dans 
an  plaidoyer  qu'il  prononça  lorfqu'il  étoit  avo- 
cat général  du  parlement  de  Paris.  «Jean  II ,  duc 
»♦  de  Bretagne ,  prince  fouverain  en  Ion  état , 
»>    fauf  l'hommage  &  le  report  civil  ^  voyant  que 
»»  les  pairs  ,  au  facre  des  rois ,  aux  états  généraux, 
H  en  parlement ,  6c   quelques   autres  aâes  de 
w  magnificence  &  de  cérémonie  ,   s'y  mainte- 
M  noient ,  enforte  qu'il  étoit  contraint  ou  de 
»>  fe  retirer  ,  ou  de  contendre  avec  eux  ,  defira 
»  d'être  pair  ,   &  obtint  du  roi  Philippe-le-Bel 
w  une  éredion  du  duché  de  Bretagne  en  pairie 
»  de  France,  tant  pour  lui  que  pour  les  fuccef- 
»  feursducs.  Toutefois  depuis,  aucuns  d'iceux  , 
w  de  crainte  que  l'hommage  de  la  pairie  les  af»- 
w  treignît   d'un    lien  plus   étroit  que   celui  du 
»  duché  ,.  étant  interpelés  de  les  conjoindre  en- 
»  femble ,  ne  le  voulurent  faire  ,  ains  ,  ayant 
»  rendu  celui  du  duché ,  s'excusèrent  de  l'aur^ 
^  tre»^. 

K  ii) 


150^  ^    BRETAGNE. 

D'Argentré  rapporte  qu'Yolande  de  Dreux  y 
femme  d'Artur  II  ,  duc  de  Bretagne  ,  s'oppofa 
à  l'éredion  en  pairie  ,  de  crainte  qu'on  n'en  tirât 
avantage  contr'elle  &  les  defcendans  dans  la 
fucceffion  du  duché  ;  que  Philippe-le-Bel  reçut 
Ion  oppofition  ,  &  lui  donna  la  déclaration  en 
1303  portant  que  l'éredion  en  pairie  ne  pour- 
roit  lui  faire  préjudice.  Le  même  luftorien  ajoure 
que  Charles  de  Blois  6c  Jeanne  de  Bretagne,  fa 
femme  ,  répondiuit  à  l'argument  que  Jean  de 
Monfort  tiroit  de  l'éleâion  en  pairie  ,  en  difant 
que  la  préférence  lui  appartenoit  en  qualité^ 
de  mâle,  repréfenièrent  que  la  pairie  n'étant 
qu'une  qualité  accidentelle  au  duché  qui  fub- 
fifioit  long-tems  auparavant ,  elle  n'en  avoit  pu 
changer  ni  altérer  la  condition  primitive. 

D'après  cela  il  n'eft  pas  furprenant  que  les 
ducs  de  Bretagne  n'aient  jamais  pris  la  qualité  de 
pairs  de  France  :  ils  ne  crurent  pas  même  devoir 
faire  enregiftrer  leurs  lettres  à  la  cour  des  pairs. 

Au  relie  cette  éredion  en  pairie  n'a  pas  plus  por- 
té atteinte  à  lafouveraineté  des  ducs  de  Bretagne, 
que  les  dignités  de  conful  &  de  patrice  que  plu- 
iieurs  rois  (  i  )  ont  reçues  des  empereurs  ,  n'ont 
nui  à  leurs  prérogatives  :  c'efh  le  cas  de  dire  avec 
Jean  de  Dormans  ,  cardinal  &  chancelier  de 
France  ,  fupcrvcnicns  praczdcnîan  non  tollit  ;  à 
quoi  il  ajoute  &  maxime  quia  ,  dum  rex  Britan- 
nï(Z  Çubm'ijit  fc  régi  Frunciœ  ,  jura  regaiia  &  aliai 
nobiiuates  fuerunt  Jibi  rcfcrvatg.. 

Ainfile  duc  François  II  difoit  avec  raifon  que 
d&  fes  droits  royaux  ,  fouveraineté  &  nobkjfe ,  6* 

(1)  Tels  font  Pépin ,  Carloman ,  6t  Gharlemagnc  lui- 
même  avant  qu'il  paryînt  à  l'Empire. 
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non  à  autre  en  Jon  pays  &  duché  de  Bretagne  ,  il 
lui  appartenoit  de  crier ,  ordonner  &  ïnflnuer  ceux 
defesjujets  que  boa  lui  femblciî  &  qui  bien  le  méri» 
toient ,  en  comtes  ,  barons  &  autres  grands  degrés  & 
états  de  noblejje  ,  pour  lui  fervir  y  &  au  bien  de  la 
chofe  publique  dont  il  était  jtigneur, 

François  II  mourut,  laiiïant  pour  héritière  du 
duché  Anne  de  Bretagne  fa  fille.  Cette  prin- 
cefle  étoit  mineure.  Charles  VJII  crut  l'occafion 
favorable  pour  s'emparer  àe.s  états  de  l'orphehne. 
Il  y  envoya  une  armée.  Il  étoit  déjà  maître  de 
Nantes  &  de  Guinganip,  lorfqu'il  penfa  que  le 
plus  sûr  moyen  d'unir  la  Bretagne  à  la  couronne^ 
étoit  d'en  époufer  l'héritière.  Sur  la  propofition 
qu'il  lui  en  fit  faire  ,  elle  déclara  qu'elle  n'épou- 
leroit  point  un  prince  qui  lui  failoit  une 
guerre  injufîe  ,  ravageoit  fes  états  &  vouloit  la 
dépouiller  de  l'héritage  de  fcs  pères.  D'ailleurs 
elle  regardoit  comme  ion  époux  le  roi  des  Ro- 
mains Maximilien,  qui  Tavoit  époufée  par  pro- 
cureur. Sa  piété  &:  fa  confcience  n'augmenîoient 
pas  peu  fa  répugnance  pour  la  nouvelle  alliance 
qu'on  lui  propofcit.  Mais  la  Bretagne  étoit 
inondée  de  François.  La  ducheiTe  étoit  afTié^ée 
dans  fa  capitale.  Les  rois  d'Angleterre  &  de 
Caftilie  s'étoient  ligués  avec  le  roi  des  Romains 
en  fa  faveur  ;  mais  les  feccurs  qu'ils  avoient 
promis  ne  paroifïoient  point.  Elle  fut  obligée 
de  céder  aux  circonflances.  Le  mariage  fut 
conclu. 

Le  contrat  fe  reffent  de  l'état  de  détreiTe  oii 
fe  trouvoit  Anne  de  Bretagne.  Charles  Vlil  ÔC 
la  ducheffe  fe  firent  une  ceffion  réciproque  des 
droits  qu'elle  avoit  &  de  ceux  qu'il  prétendoit 
avoir  fur  Je  duché  :  elle  s'engagea  de  plus  j  fi  le 
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roi  venoit  à  mourir  avant  elle  ,  à  ne  convoler 
en  fécondes  noces  qu'avec  fon  fucceffeur  ou  le 
préfomptif  hériîier  de  la  couronne. 

Charles  VIII  mourut ,  &  la  reine  époufa  efFec- 
livement  l'héritier  du  trône.  Mais  elle  traita  plus 
avantageufement  avec  lui  par  le  contrat  de  ma- 
riage paffé  au  château  de  Nantes  dans  le  mois  de 
janvier  1498  ;  elle  lui  fît 'la  même  donation  qu'à 
{on  prédécefTeur  ;  mais  pour  fe  conformer  aux 
vœux  de  fes  anciens  fujets ,  elle  ftipula  que  s'il 
naiiToit  deux  princes,  le  puiné  feroic  duc  de  Bre- 
tagne ,  que  s'ils  n'en  avoient  qu'un  ,  le  duché 
appartiendroit  au  fécond  de  {es  enfans  ,  &  que 
s'ils  n*avoient  point  de  pol^ériré  ,  la  province 
rerourneroit  aux  héritiers  collatéraux  de  la 
reine. 

On  voit  quel  étoit  l'objet  de  cette  convention^ 
mais  la  reine  ne  s'y  borna  pas.  Par  un  traité  par- 
ticulier du  même  jour  que  le  contrat  de  mari-;ge, 
Louis  XII  accorda  qu'il  ne  feroit  rien  innové  au 
gouvernement  de  la  Bretagne  ;  qu'elle  feroit 
gouvernée  de  la  même  manière  qu'elle  l'avoit 
été  fous  les  ducs  ,  tant  pour  ce  qui  regardoit 
l'égîife  que  pour  ce  qui  concernoit  la  juflice  , 
comme  la  chancellerie  ,  le  confeil ,  le  parlement , 
la  chambre  des  comtes  &  la  ihréforerie. 

Que  la  province  feroit  maintenue  dans  les 
mêmes  droits,  privilèges  ,  franchifes  &  immu- 
nités dont  elle  jouiflbit  fous  les  ducs. 

Que  le  roi  ne  feroit  aucun  changement  dans  les 
offices  &  parmi  les  officiers,  &c  qu'il  îaifleroit 
les  chofes  telles  qu'elles  avoient  été  réglées  par 
la  reine  du  temps  de  Charles  VIIÎ. 

Que  la  reine  nommeroitaux  offices  qui  vaque- 
roient  &  que  les  lettres  en  feroieni 'expédiées  par 
la  chancellerie  de  Bretagne. 
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Que  les  érats  feroient  chargés  ,  comme  au- 
paravant ,  de  la  levée  des  fourages  61  autres 
lubfides. 

Que  les  Bretons  ne  feroient  point  ajournés 
hors  de  la  province  tn  première  inftance  ,  mais 
feulement  par  appela  &  cela  dans  les  deux  cas 
de  déni  de  judice  &  de  faux  jugement. 

Que  la  nobleffe  ne  feroit  point  obligée  de 
fervir^  dans  les  armées  du  roi  hors  la  Bre- 
tagne ,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  une  extrême 
néceflitc  &  feulement  du  confeniement  de  la 
reine  &  des   états. 

Que  le  roi  prendroit  dans  fes  titres  celui  de 
duc  de  Bretagne  ^  &  qu'il  feroit  battre  monnoie 
d'or  &  d'argent  fous  fon  nom  &  celui  de  la 
reine. 

Que  les  bénéfices  feroient  donnés  aux  naturels 
du  pays  ,  à  moins  qu'il  ne  plût  à  la  reine  d'y  nom- 
mer des  étrangers. 

Enfin  que  le  roi  écriroit  au  pape  pour  l'enga- 
ger à  fe  défifter  de  la  nomination  qu'il  avoit 
faite  de  Jean  d'Epinaî ,  pour  l'évêché  de  Nantes, 
au  préjudice  de  Guillaume  de  Guéguen  élu  par  le 
chapitre. 

En  fignant  cet  aôe,  Louis  XII  le  termina  par 
la  diipofition  fuivante  :  lefqudlcs  chofes  nous  ac~ 
cordons  ,  voulons ,  promenons ,  &  jurons  par  ces 
pré  fentes  Jignées  de  notre  main  ,  en  foi  &  parole  de  roi , 
tenir  &  accomplir ,  fans  venir  à  Rencontre. 

La  reine  en  mourant ,  ne  laifla  que  des  filles: 
Claude  de  France  propriétaire  du  duché  du  chef 
de  fa  mère  &  époufe  du  roi  François  Pr,  avoit  deux 
fils.  Suivant  le  contrat  de  la  reine  Anne  ^  la  Bre- 
tagne devoit  appartenir  au  duc  d'Orléans  :  li  ce 
prince  en  prenoit  poffelTion  ,  il  pouvoit  caufer 
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à  la  France  les  mêmes  embarras  que  les  anciens 
ducs.  Et  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  à  craindre  ,  la 
province  pouvoir  tomber  ,  f^iute  d'héritiers  > 
aux  defcendans  du  Vicomte  de  Rohan  &  de 
Marie  de  Bretagne  fille  du  duc  François  P'. 
Le  roi  qui  n'ignoroit  pas  ces  conséquences  ,  en- 
gagea la  reine  à  conférer  au  Dauphin  par  fou 
teflament  le  titre  de  duc  de  Bretagne. 

Quoique  les  Bretons  ne  fufîent  pas  contens 
de  cet  arrangement  qui  les  privoit  de  l'efpérance 
d'être  gouvernés  par  un  prince  particulier,  ils 
fouhaitoienr  que  leur  nouveau  louverain  vînt 
prendre  poiTefilon  du  duché.  Le  roi  y  confentit. 
Mais  avant  que  le  Dauphin  parût  en  Bretagne, 
il  voulut  que  cette  province  fut  irrévocablemenf 
unie  à  la  couronne.  Il  n'ignoroit  pas  que  la  con- 
folidation  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  &  que  l'union 
qu'il  avoit  en  vue  ,  ne  feroit  folide  qu'aurant 
qu'elle  feroit  cimentée  par  le  confentement  d'un 
peuple  qui  n'avait  jamais  reconnu  pour  lois  que 
celles  auxquelles  il  avoit  acquiefcé.  Il  convoqua, 
en  conféquence  ,  les  états  à  Vannes  ;  &  pour 
donner  plus  de  force  aux  raifons  de  plufîeurs 
membres  del'afrembléedont  ils'é'oit  concilié  les 
fufFrages  ,  il  vint  lui-même  ,  avec  le  chanceher 
Duprat ,  à  Château-Briant.  On  y  tint  plufîeurs 
confeils  pour  trouver  les  moyens  de  lever  les 
difficultés  que  l'on  prévoyoit.  Après  plufîeurs 
conférences  on  s'arrêta  à  l'expédient  d'engager 
les  états  à  .demander  eux-mêmes  au  roi  l'uniçn 
du  duché  a  la  couronne  de  France. 

Les  états  étant  afTemblés  ;  le  commifTaire  du 
roi  propofa  d'abord  l'affaire  de  l'union.  Elle 
éprouva  les  plus  grandes  difficultés  de  la  part  de 
ceux  qui  n'avoient  pas  été  gagnés  par  la  cour*  Ms 
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déclarèrent  (  i  )  hautement  que  ce  projet  tendoit 
à  \d  ruine  de  la  Bretagne  ,  dont  Its  droits  fe- 
roient  bientôt  méprifés ,  les  peuples  vexés  ,  la 
nobleffe  attirée  hors  de  la  province  6c  les  béné- 
fices conférés  à  des  étrangers.  Ceux  qui  étoienc 
pour  l'union  repréienièrent  à  leur  tour  que 
l'exécution  de  ce  projet  étoic  le  feul  moyen  de 
procurer  à  la  Bretagne  une  paix  folide  6l  du- 
rable 'y  qu'il  ne  falloit  point  efpérer  tant  qu'il  y 
auroit  des  fouverains  particuliers  ;  que  l'expé- 
rience du  paiTé  étoit  une  leçon  pour  l'avenir  -y 
que  les  ducs  avoient  toujours  eu  la  guerre 
foit  avec  la  France  foit  avec  l'Angleterre  ; 
que  la  Bretagne  avoit  été  mille  fois  ravagée  par 
le  fer  6i.  par  le  feu  ;  que  û  l'on  s'obftinoit  à  ea 
difputer  au  roi  la  poffefîîon  ,  elle  devoir  s'at- 
tendre à  être  bientôt  en  proie  aux  françois  & 
aux  anglois  ;  qu'au  contraire  fon  union  avec  la 
France  lui  procuroit  une  paix  perpétuelle ,  puif- 
qu'elle  feroit  mife  à  l'abri  de  toute  hoftilité, 
d'un  côté  par  la  mer  ,  &  de  l'autre  par  les  Fran- 
çois y  que  n  elle  craignoit  pour  fes  droits ,  fran- 
chifes,  libertés  ,  elle  pouvoit  prendre  des  me- 
fures  pour  leur  confervation  ,  èc  que  le  roi  s'y 
prêieroit  volontiers. 

Ces  raifons  entraînèrent  la  pluralité,  &  les 
états  confentirent  à  l'union.  Mais  lorfqu'on  leur 
propofa  de  la  demander  eux-mêmes  ,  il  s'éleva 
un  grand  bruit  dans  l'afTemblée.  Pluiieurs  dirent 
qu'il  étoit  étrange  qu'on  leur  proposât  d'aller 
au-devant  du  joug  qu'on  vouloit  leur  impofer  , 

(i)  Voyez  rhiftoire  de  France  du  père  Daniel,  & 
ptirticiilièrement  l'hiftoire  de  Bretagne  ,  par  dom  Mau- 
rice, tom.  i,  pag.  252  6:  253. 
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&:  de  demander  comme  une  grâce  la  perte  dfr 
leur  liberté  &  la  ruine  de  leur  province. 

Lorfqiie  cette  efFervefcence  fut  calmée,  on  ré** 
fléchit  fans  doute  qu'il  valoit  mieux  fe  donner  un 
roi  que  de  recevoir  un  maître  ;  que  fi  les  états 
demandoient  eux-mêmes  l'union  ,  leur  confente- 
ment  paroîtroit  aufli  libre  qu'il  devoit  l'être  ,  &C 
qu'ainli  la  propcfition  que  François  I  leur  ea 
avoir  faite,  pouvoir  être  confidérée  comme  un 
hommage  qu'il  rendoit  à  leur  liberté. 

Quelles  que  foient  les  raifonsqui  firenttriom- 
pher  le  parti  de  la  cour  ,  il  fut  réfoUi  que  les  états 
demanderoient  l'union.  Ils  préfentèrent  en  con- 
féquence  une  requête  qui  portoit  en  titre:  Au 
roi  noire  fouverain  feîgmur,  ufufrucîuaire  de  ce  pays 
&  duché  de  Bretagne  ,  père  &  légitime  admin'Jlrateu? 
ik  monfeigneur  le  dauphin,  duc  &  feigneur proprié* 
taire  dudit  duché.  On  requéroit  qu'il  plut  à  fa  ma- 
jefté  de  permettre  que  M.  le  dauphin  fît  fon  en- 
trée à  Rennes  comme  duc  &  propriétaire  du 
duché  :  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  à  cet  égard 
£ans  le  confentemenc  des  états  fût  caffé  &  annullé  : 
que  l'ufufruit  Si  l'adminidration  du  duché  fuffent 
réfervés  au  roi:  qu'il  lui  plût  de  Xunir  &  joindre, 
par  union  perpétuelle  à  la  couronne  de  France  ,  pour, 
anéantir  toute  femence  de  guerre  &  de  divifion  , 
à  condition  néanmoins  que  le  roi  conferveroit 
les  droits,  libertés  &:  privilèges  de  la  province  y 
comme  Çqs  prédécefTeurs  rois  de  France  ôi  ducs 
de  Bretagne  avoient  fait  jufqu'alors  par  leurs 
Chartres  &  autrement  ,  &  que  M.  le  dauphin  en 
feroit  auffi  le  ferment  à  fon  entrée  ;  qu'il  plût  en* 
core  à  fa  majefté  de  défendre  à  tous  ceux  qui  por- 
toient  le  nom  de  Bretagne  du  chef  des  femmes 
foriies  de  cette  maifon,  de  le  porter  dans  la  fuite 
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&Z  de  prendre  les  armes  pleines  de  Bretagne  ,  en- 
£n  d'ordonner  aux  bâtards  de  Bretagne  de  bri- 
ùr  leurs  armes  par  la  barre  qui  dillingue  les  en- 
fans  naturels  des  enfans  légitimes. 

François  I  accorda  toutes  ces  demandes  ,  &  le 
dauphin  ayant  fait  fon  entrée  dans  la  capitale  de  la 
province ,  fcella  la  parole  de  Ion  augufte  père  par 
la  religion  du  ferment.  Conformément  à  la  ré- 
quifition  des  états  ,  au  confentement  du  roi  à  l'u- 
fage  obfervé  au  couronnement  des  anciens  fou- 
verains  de  la  Bretagne,  il  jura  d'abord  entre  les 
mains  de  l'évêque  de  Rennes  qu'il  conferveroit 
les  droits  des  églifes ,  &  enfuite  entre  les  mains 
du  fire  de  Châieaubriant ,  qu'il  ne  porreroit  ja- 
mais atteinte  aux  droits,  franchifes,  libertés  Se 
conftitutions  delaproviiice. 

Le  traité  d'union  en  forme  d'édit  du  mois  d'août 
15  32,  fut  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  10 
feptembre  ,  &  au  confeil  de  Bretagne  le  8  décem- 
bre  de  la  même  année. 

Ainfi  la  Bretagne  qui  avolt  formé  un  état  par- 
ticulier pendant  tant  de  fiècles,  &  qui  avoit  été 
gouvernée  par  des  fouverains  dont  la  fuite  remon- 
tolt  jufqu'aux  temps  qui  précèdent  l'établiiTe- 
ment  de  la  monarchie  françoife  ,  confentit  8z  de- 
manda elle-même  de  devenir  une  province  de  ce 
royaume. 

Deuxième    section 

Des  droits  ,  franchifes   &  lîhertcs  des  Bretons, 

La  loi  fondamentale  de  l'ancien  gouvernement 
de  Bretagne  confiftoit  à  n'en  reconnoîcre  aucune  , 
à  moins  qu'elle  n'eût  été  délibérée  &  convenue 
par  la  nation  ou  fcs  repréfe.ntans,  Sans  fonacquief: 
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cernent,  fesfouverains  rois  ,  comtes  ou  ducs  ne 
pouvoient  déclarer  la  guerre,  conclure  la  paix; 
faire  des  alliances ,  changer  les  anciennes  conf- 
tituiions,  en  publier  de  nouvelles,  lever  des  im- 
pôts ,  en  un  mot ,  ils  ne  pouvoienr  rien  touchant 
l'ordre  public  fans  l'avis  &  le  conientement  de 
leurs  fujets.  C'eft  liir  quoi  Thiiloire  de  Bretagne 
ne  laiffe  aucun  doute. 

Le  roi  Salomon  avoit  fait  vœu  d'aller  à  Rome: 
(es  fujets  ne  furent  pas  d'avis  qu'il  quittât  fes 
états,  dans  la  crainte  que  les  Normands  ne  fiiïent 
quelque  irruption  pendant  fon  abfence.  Ne  pou- 
vant exécuter  fon  vœu  en  perlonne,il  envoya 
des  préfens  au  pape  avec  une  lettre  ou  l'on  trouve 
ces  paroles  :  Romam  vovïmus  in  oraiionis  causa  ; 
fcd  cîim  jam  voluntatcm  totius  Bfïtanniœ  nos  pro- 
harc  curavimus  ,  omnes  ahnuirunt  pro  eo  qubd  pa~ 
gani   mrimque  vallunt  tcrminos  nojîrx  potejîatis. 

Le  privilège  que  le  roi  Hérulpée  accorda  aux 
moines  de  Redon  d'élire  leurs  abbés  ,  eft  donné 
cum  communi  conJiLïo  atqut  confcnfu  epijcoporum 
qui  adcrant  muUoi  umque  nobïLium  Britannicz.  La 
donation  du  monaftère  de  Saint-Serge  faite  à 
■Raimond,  évêque  d'Angers  par  le  duc  Alain  le 
Grand ,  fut  ratifiée  par  fes  enfans  &  par  fes  féaux 
fujets.  Ul  auum  hoc  largîtionis  nojlrx  prœceptum 
firmum  maneat  &  inconvulfum  ,  annullo  nojlro  inji- 
gniri  jujjîmm ,  &  filiis  ac  fidclibus  nojiris  roborari 
decrevimus.  La  chartre  que  le  duc  Alain  III  fit  dref- 
fer  pour  confirmer  toutes  les  donations  faites 
au  mont  Saint- Michel  par  fes  prédéceffeurs  ,  eft 
donnée  du  confentement  de  fes  principaux  fujets 
&  ioufcrite  de  leurs  noms.  Hoc  auum  nofirœ 
prœçeptionis  fcriptum,  ut  perpetuam  &  ïnvïolabiUm 
obtimat  omnï  umpon firmitatim  manu  proprid  illud 
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fnhter  firmari  ,     &  pnmoium    nojlromm  fidelium 
fuhfcripùone  jîmiiiur  ilUul  roborarï  &  Jignari  feci. 

Le  duc  Jean  [V  qui  vainquir  Chéries  de  Blois 
prcs  d'Aurai,  fonda  le  chapitre  de  Saint-Michel- 
du-Champ  ,  &  fit  bâtir  une  églile  dctns  le  lieu 
même  où  ia  bataille  avoit  été  donnée.  Il  alfigna  4 
chaque  chanoine  <lîoo  livres  de  rente  pour  leur 
fubfillance  avec  le  confentement  des  prélats  & 
des  barons.  Mais  craignant  que  ce  confentement 
ne  iuffît  pas,  6c  que  fa  fondation  ne  fût  annullée 
dans  ia  iuite  fous  prétexte  de  quelque  défaut  de 
formalité ,  il  la  fit  ratifier  par  le  parlement  tenu 
à  Ploërmel  en  1595. 

L'afîifedu  comte  GeofFroi  pour  le  partage  des 
baronnies  &  des  fiefs  de  cheva'erie,  fut  faite  à  la 
prière  &  du  confentement  des  prélats  &  des 
barons  de  Bretagne.  P^riiiorà  epifcoporum  omnium 
Brïtanniœ  faùsfackns  ,  communï  ajfenfu  eorum  ajji- 
fianaf tel, à^ii  et  prince.  Quand  le  duc  Jean  le  Roux 
chafTa  les  Juifs  de  les  états  ,  il  fît  cette  démarche 
à  la  demande  des  évêques  &  des  barons.  Ad  prc' 
cadoncm  epifcoporum  ,  abbaium  ,  baronum  ac  vajfd- 
lorum  Bruannia ,  penfatâ  voluntau  totïum  terres , 
ejiàmus  omms  Judœos  de  Britanniâ.  Si  le  change- 
ment de  bail  en  rachat  fut  fait  fans  l'avis  &  le 
•  confentement  des  barons ,  c'efl  que  le  duc  n'ufa 
dans  cette  occafion  de  fon  autorité  Icgiflative 
que  par  rapport  à  fes  domaines  ;  mais  il  permit 
aux  barons  d'établir  la  même  loi  dans  leurs  feir 
gneuries  ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos,  &  que  leurs 
vafTaux  y  conlentifTent  :  E  volons  que  ks  baroni 
t  leurs  lieirs puijjent faire  autre  telle  convenance  0  leurs 
hommes,  fe  ils  en  font  d'un  gré  entre  eux  e  lors  hom" 
mes  y  fauve  notre  obéijfance  en  toutes  chofes. 

Le  traité  d'alliance  fait  en  1379  ,  entre  R^ 
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chard  ,  roi  d'Angletterre ,  &  Jean  IV,  duc  de 
Bretagne  ,  fut  approuvé ,  confenti  &  juré  par  les 
prélats  &  barons  de  Bretagne  &  d'Anglererre. 
La  ratification  des  Bretons  eft  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Et  nous  N.  N.  fujets  &  obéijjans  dudit  duc 
notre  fîrc ,  avons  veus  &  entendus  les  articles  deffus 
dits,  auxquels  de  nos  franches  &  liber  aies  volontés  , 
&  de  Valent  dudit  duc  notre  fire,  por  nos  &  nos  hoirs 
&fucce^eurs  ,  nous  agréons  &  ajjentons ,  &  les  avons 
juré  &  promis  y  &c.  Le  douaire  afTigné  en  1396 
par  le  même  duc ,  à  Jeanne  de  Navarre  Ton  époufe, 
fut  approuvé  6c  confenti  par  les  prélats  &  les 
barons ,  en  ces  termes:  Eue  fur  ce  mûre  déiibcra- 
tion  &  advis  de  nos  prélats  ,  barons  &  autres  gens 
notables  de  notre  grand  confàl  &  du  confentement  ex- 
près defdits  prélats  &  barons  ,  avons  ordonné ,  baille 
&  affîgné  à  notredite  compagm pour  [on  douaire  les 
choies  ci-déclarées,&c.  Jean  IV  étant  mort  trois 
ans  après ,  la  ducheffe  craignit  qu'il  n'arrivât  quel- 
ques troubles  pendant  la  minorité  de  fes  enfans; 
elle  prit  le  parti  de  traiter  avec  le  comte  de  Pen- 
thièvre,  le  connétable  de  Cliffon  &  le  vicomte 
de  Rohan,  Comme  le  traité  étoit  de  la  dernière 
conféquence  pour  le  bien  public  ,  elle  le  ^\  par 
le  confeilf  aviftment  &  ajfentement  des  prélats  & 
barons  du  pays.  L'arrêt  de  1 420  ,  contre  les  Pen- 
thièvres  coupables  d'attentat  envers  la  perlonne 
du  duc  Jean  V  &  celle  de  Richard  fon  frère  ,  fut 
rendu  fur  tavifement  &  mure  délibération  des  états  , 
h  duc  féant  enjon  général  parlement ,  préfens  prélats  ^ 
barons ,  chevaliers,  écuy ers  &  autres  dudit  parlement. 
L'ambaffade  iolemnelle  que  le  même  duc  envoya 
en  1412  vers  les  rois  de  France  &  d'Angleterre, 
pour  adhérer  au  traité  de  paix  fait  entre  ces  deux 
Souverains ,  fut  réglée  fur  Cavifcment,  confeil  & 

dilibération 
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^eiibêTatîon  des  prélats  ,  barons  ,  banncrets ,  chcva-^ 
litrs ,  bacheliers ,  écuyers  &  autres  gens  notables  di 
Bretagne. 

Le  mariage  de  Marguerite  de  Bretagne ,  fille 
aînce  du  duc  François  I,  avec  le  comte  d'Étam- 
pes  ,  préfoinprif  héritier  du  duché  de  Bretagne  , 
ilit  fait  au  parlement  tenu  à  Vannes  en  14^5  > 
préftns ,  confàllans  6*  confcntàns  prélats  ,  barons  & 
autres  des  états  dudit  parlcmc/it.  Le  traité  de  paix 
fait  à  Senîis  en  147')  ,  entre  le  roi  Louis  XI  &  le 
duc  François  II,  fut  confirmé^  loué ^  ratifié^  con- 
feriti  &  approuvé  par  les  prélats  ,  barons  ,  bannerccSy 
bacheliers,  chevaliers  &  écuyers,  gens  de  chapitre  & 
des  bonnes  villes ,  afjemblcs  pour  cet  effet  en  C abbaye 
de  Redon.  Dans  l'dâe  de  celfion  faite  par  Nicole 
de  Bretagne  au  roi  Louis  XI,  il  eft  dit  que  le 
mariage  de  Jeanne  de  Brefagrre  j  fille  &  héritière 
de  M.  Gui  de  Bretagne,  comte  de  Penthièvre  , 
avec  Charles  de  Blois,  avoit  été  conciu/7<3r/'ûv/5 
&  délibération  des  barons  &  fâgneurs  de  Bretagne  ,  & 
avec  le  confentement  &  authuriiè  du  roi  Philippe  de 
F'alois.  Le  rétabliiTement  des  baronies  de  Lau* 
vaux  &  d'Avaugour,  en  faveur  de  Louis  de  Ro- 
han  ,  feigneur  de  Guémené  ,  &  de  François  ,  bâ- 
tard de  Bretagne  j  fut  fait  par  l'avis  .  corrfeil  &  dc^ 
libération  des  princes  du  f au  g,  des  prélats,  barons  & 
gens  des  états  pour  ce  mandés  &  convoqués. 

Si  l'avis  ëw  le  confentement  des  repréfentans 
de  la  nation  éîoient  néceffaires  pour  les  objets 
que  l'on  vient  d'expofer  ,  à  plus  forte  raifon  1  e- 
loient-ils  lorfque  les  ducs  vouloient  établir  quel- 
que impôt.  Pierre  Mauclerc  ,  prince  aufii  incon- 
sidéré que  peu  équitable,  étant  étranger  à  l'égard 
des  Bretons ,  fe  crut  difpenfé  de  confulter  leurs 
lois  &  de  fulvre  les  coutumes  du  pays.  Son  en- 

Supplém.  Tome  IV.  L 
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treprife  &  l'oppoiïtion  qu'il  y  trouva  font  racon* 

lées  par  d'Argentré  ,  en  ces  termes «  Le  duc 

w  Pierre  entra  en  grande  combuftion  avec  les 
»  barons  &  fujets  ,  car  ayant  pris  le  gouverne- 
»  ment  Ôi  bail  au  nom  de  Ion  fils  ,  il  entreprit  de 
»  lever  de  nouveau  &  contre  l'état  ancien  plu- 
»  fleurs  importions  fur  les  marchandifes  aux 
»  ports  de  mer ,  chofe  qui  déplut  à  merveille 
»  aux  barons  &c  (eigneurs  du  pays,  lefquels  fe 
«  rangèrent  contre  lui ,  empêchant  l'exécution 
»  defdltes  levées  de  deniers  impofés ,  comme 
»  chofe  faite  de  nouveau  au  préjudice  des  droits  ^ 
»  libertés  &  franchi/es  du  pays  &  des  états  de 
»  l'églife  &  de  la  nobleffe  ,  lefquels  s'oppo- 
»  serent  fi  vivement  qu'il  ne  put  venir  à  fon 
9*  intention.  » 

La  loi  ciu  confentement  n'admettoit  aucune 
exception  :  elle  étoit  obfervée  dans  les  cas  les 
plu  >  légers  comme  dans  les  plus  importans  ,même 
dans  ceux  de  difcipline&  de  police,  dès  qu'il  s'y 
mêloit  quelque  levée  de  deniers,  aufîi  bien  que 
dans  les  autres  parties  de  l'adminiflration.  En 
voici  deux  exemples. 

Un  droit  de  feptième  denier  étoit  levé  fous 
l'autorire  du  duc  par  fes  fergens  féodés  en  fus  des 
taux  &  amendes  dont  ils  faifoient  la  recette  dans 
les  bailliages  ôc  fénéchauffées  :  les  états  affemblés 
s'opposèrent  à  cette  levée;  &  ,  de  ce  moment  ^ 
les  fergens  féodés  obligés  de  la  ceffer  ,  repréfen- 
tèrent  au  duc  Pierre  II ,  qu'ils  n'avoient  point 
d'autre  falaire  ;  ce  qui  le  détermina  à  rendre  une 
ordonnance  en  leur  faveur,  le  i8  janvier  1451  5 
qui  contient  deux  difpofitions:  dans  la  première 
le  duc  déclare. ...  «  Voulons  que  chacun  defdits 
V  ferjgens  féodés  jouilTent  du  feptièmç  dernier  de 
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•»  nos  taux  &  amendes  en  Ion  bailliage  ,  nonobi- 
>»  tant  nos  conftitutions  de  parlement  ».  Dans  la 
féconde  il  donna  cette  explication  &c  reconnoif- 

fance «  Sauf  toutefois  que  celui  fepûème  , 

w  en  entretenant  &  obéijjant  à  nofdites  confiitutions  , 
w  fe  prendra  &  fera  rabattu  ,  auxdits  fergens  lur 
»  les  deniers  defdits  taux  nous  appartenans  ,  en 
M  attendant  SlJufqu'À  ce  que  nous  par  autre  temps 
w  &  en  notre  parlement  général  y  nos  états  ajfemblés 
»  a'unt  fur  ce  autrement  &  finalement  ordonné  6* 
M  déclaré  V interprétation  de  ladite  conjîitution,  >* 

L'autre  exemple  eft  de  I48  5 .  Le  duc  François  II 
avoit  affuietti  à  des  taxes  6c  amendes  les  mar- 
chands qui  contrevenoient  aux  réglemens  de  la 
police  ,  en  vendant  à  un  prix  excelTif  les  mar- 
chandifcs  &  denrées:  quoique  ce  ne  tut  point  là 
une  levée  univerielle  ,  il  ne  la  fit  qu'r.près  qu'elle 
eut  été  confentle  dans  l'alTemblée  des  états;  &  par- 
ce que  le  vicomte  deRohan  n'y  avoit  pas  alfifté, 
il  ne  la  fit  dans  fon  territoire  qu'après  lui  avoir 
donné  des  lettres  de  non  préjudice  ,  où  il  eft 
reconnu  que ,  fi  elle  fe  faifoit ,  c'efi:  qu'elle  avoit 
€té  éljblie  dans  le  derrain  parlement  par  avis  & 
délibération  ,  &  en  préfénce  des  prélats ,  barons  & 
états. 

Trois  autres  faits  des  années  I4'î9  ,  1463  & 
î  468  ,  font  autant  d'hommdges  rendus  par  le  duc 
François  II  à  l'uni  verfaliié  de  la  même  loi. 

Il  y  avoit  en  14^9  ,  trois  ducheffesdouairièreç 
en» Bretagne,  Kabeau  ,  Françoife  &  Catherine, 
dont  les  douaires  étoient  fort  à  charge  au  duc, 
&  le  mettoient  dans  la  nécefiité  de  lever  de  nou- 
veaux fubfides  ;  il  déck-ra  aux  états  afiemblés  à 
Vannes  ,  que  les  circonfiances  lui  faijoient  déjîrer 
la  continuation  de  quelques  anciennes  irnpojitions  , 
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mais  qu  elles  m  pouvoUra  avoir  lieu  fans  leur  confen^ 
tement ,  6*  au  elles  ccjjeroient  Van  révolu ,  a'/V  neplai' 
foLt  aux  états  de  les  continuer. 

Le  duc  ne  fe  borna  pas  à  cette  déclaration  ;  il 
en  délivra  des  lettres  authentiques  qu'il  dépcfa  entre 
les  mains  de  i'Evcque  de  Saint-Brieux  &  des  fires 
de  Ma^éîioit  &  de  Qulntin. 

En  1463  la  fltuation  des  affaires  ayant  obligé 
de  mettre  un  impôt ,  non- feulement  fur  les  boil- 
fons  du  pays ,  mais  fur  les  vins  étrangers ,  le  duc 
£t  la  même  déclaration  qu'en  14^9  ,  &  fît  expé- 
dier à  ce  fiijet  ,  le  24  de  juin ,  des  lettres  au- 
tJientiques  dont  il  donna  la  garde  au  comte  de 
Lavai. 

Le  duc  François  II  répéta  encore  en  14(^8, 
aux  états  affemblés  à  Nantes  ,  que  les  impofitions 
nepouvoient  je  faire  que  du  confentemeut  des  états» 

Tels  étoient  les  droits  conftiîutionnels  de  la 
Bretagne  fous  le  gouvernement  de  fes  anciens 
fouverains,  Icrfqu'Anne  de  Bretagne,  fille  & 
héritière  du  duc  François  II ,  époufa  fucceiîîve- 
vement  les  rois  Charles  VIII  &:  Louis  XII.  Ces 
deux  princes  promirent  folem.nellement  q^\.\  au- 
cuns aides  ou  jubfides  ne  feraient  levés  en  Bretagne 
fans  convoquer  r afj emblée  des  états  dans  la  forme  ac- 
coutumée. 

En  effet,  Charles  VIII  convoqua  les  états  à 
Nantes  en  1492,  pour  leur  demander  un  fouage 
tels  qu'ils  pourroient  l'accorder  ,  &  un  impôt  fur 
les  boiffons  des  villes  non  contribuables  aux  foua- 
ees.  Louis  XII  obligé  d'entretenir  trois  armées, 
tant  pour  reiiiter  a  les  ennemis  que  pour  recou- 
vrer le  duché  de  Milan  &  le  royaume  de  Naples, 
fît  les  mêmes  demandes  en  1504 ,  aux  états  affem- 
blés dans  la  même  ville. 
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Comme  à  l'extinûion  delà  branche  des  Valois > 
k  Bretagne  pouvoir  rentrer  dans  la  première  in- 
dépendance, elle  fat  unie  à  la  couronne  par  un 
traité  de  nation  à  nation.  L'édit  du  mois  d'août 
1532,  qui  par  les  vœux  réciproques  de  la  Bre- 
tagne &  (le  la  France,  forma  les  nœuds  d'une 
union  perpétuelle,  aflura  en  même-temps  que  les 
droits  conftitutionnels  de  la  Bretagne  en  feroienî 
éternellement  infcparables. ..  «  Voulons  que  les 
»  droits  &c  privilèges  que  ceux  dudit  pays  Se 
»  duchéont  eus  ci-devant  &  ont  de  présent,  leur 
»  foient  gardés  &  obfervés  inviolablement  ,fans 
»  y  rien  changer  ni  innover,  dont  avons  ordonné 
M  &  ordonnonslettres-patentes  en  forme  de  char- 
M  très  ,  leur  être  expédiées  &  délivrées  ». 

Les  lettres-patentes  qui  furent  expédiées  au 
mois  de  feptembre  61  enregiftrées  au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  réfèrent  d'un  côté  la 
repréfentation  des  états, . qu^aucurze  fommc  de  de~ 
niers  ne  leur  pourrait  être  impofée  fi  elle  ne  leur  avoit 
été  demandée  &  par  eux  oclroyée;  de  l'autre  l'affii- 
rance  du  roi  la  plus  formelle  d'avoir  non-feule- 
ment la  volonté  de  leur  confirmer  ces  droits  6>C 
libertés,  mais  le  deîir  même  de  les  augmenter ... 
»  Avons  confirmé  &c  agréé ,  &  agréons  &  con- 
>>  fîrmons  leldits  privilèges,  lefquels  en  tant  que 
»  befoin  feroit ,  leur  avons  donné  &  donnons 
»  de  nouveau  ,  pour  J'juir  pleinement  &  entièrement 
»  du  droit  di  ne  voir  impcfer  aucune  fomme  de  de-^ 
H  niers  quelle  n'ait  été  demandée  aux  états  &  par 
w  eux  oclroyée  »•» 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  un  édit 
de  Henri  lll,  du  mois  de  juin  i  579,  en  ces  termes, 
«  A  ce  c^ù* aucune  commiflion  pour  lever  deniers- 
»  extraordinairement  ou  autres   innovations  à 
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»  l'état  dudit  pays  ^ pour  quelque  couleur  quecefoît  y 
»  ne  foient  exécutées ,  qu'elles  n'aient  préalable- 
»  ment  été  vues ,  célibèrèes  &  confcnùes  par  les  états 
w  généraux  du  pays ,  fuivant  leurs  anciens  privi- 
»  lèges;  avons  ordonné  &  ordonnons  que  les 
»  formes  anciennes  feront  gardées  &  obfervées , 
♦)  &  les  fujets  dudit  pays  conftrvés  en  leurs  pri- 
»  vilè.;es  &  libertés  ». 

Ma  s  en  vain  le  prince  n'auroii  pu  établir  d'im- 
pôts fans  le  confentement  de  la  nati^cn  ,  fi  elle  n'a- 
voit  pas  eu  une  voie  légale  pour  s'oppofer  aux 
impôts  non  confentis  :  Henri  III  traça  cette  voie 
par  le  même  édit  en  ces  termes....  «  Avenant 
M  qu'il  le  préfente  aucunes  lettres  ou  édits  en  la 
»  cour  de  parleirient  ou  ailleurs,  préjudiciant 
M  aux  libertés  du  pays,  les  étais  d'iceux  ou  leur 
»  procureur  (y nd'ic  pourront feprurvoir  par  Ofpoji- 
»  (ion  &  voies  accoutumées  à  bors  Ôi.  loyaux 
»»  fujets  ,  perniifes  en  juflice ,  nonobflant  tout  ce 
w  qui  pourroit  avoir  été  fait  au  contraire  ». 

D'^puis  cet  édit ,  les  droits  ,  franchifes  &  liber- 
tés delà  Bretagne  ont  été  reconnus  &  confirmés 
jufqu'à  préfent  dans  les  contrats  que  les  coniniif- 
f  ires  du  roi  paffent  à  chaque  tenue  d'états  avec 
cette  province.  Celui  qu'ils  fignèrent  au  nom  de 
fa  majef^é  eu  iCiS,  contient  trois  difpofiiions 
qui  méritent  d'être  rapportées. 

La  première  eut  pour  caufe  un  nouvel  impôt 
de  32  îous  p?r  cent  aunes  de  toiies  forrant  de  la 
province  par  mer  &  par  terre  :  les  états  qui  ne 
l'avoient  pas  confenri  en  demandèrent  la  fuppref- 
iion  :  les  commifTaires  du  roi  ne  fe  bornèrent 
pas  à  pronif  ttre  de  s'employer  pour  l'obtenir  ;  ils 
accordèrent  la  furfé.ince  de  l'edit  de  création  : 
lis  en  arrêtèrent  l'exécution  jufcju'à  ce  que  les  dé* 
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putes  des  états  eulïent  été  entendus  ;  ils  le  furent, 
Ôi  bientôt  la  levée  furfife  fut  dcfendue. 

Les  traitans  avoient  fait  comprendre  la  pré- 
vôté de  Nantes  dans  la  ferme  des  autres  traites 
du  royaume, afin  delafouftraire  à  lafurveillance 
"des  états.  Ceux-ci  en  réclamèrent  la  diflraâion,  ÔT, 
par  la  féconde  des  difpofirions  dont  il  s'agit ,  les 
commiffaires  du  roi  la  confentirent  fous  le  bon 
plaifir  de  fa  majefté. 

Par  la  troifième,  les  commiffaires  du  roi  accor- 
dèrent qu'il  ne  pourroit  être  employé  dans  le 
bail  de  la  prévôté  de  Nantes ,  autre  devoir ,  foit 
par  nouvelle  introduction  ou  en  augmentant  les 
anciens^  ôc  au  cas  qu'il  y  en  auroit  de  nouveaux 
introduits  ,  qu'ils  leroient  révoqués  &  diftraits 
du  bail. 

Ce  n'eft  pas  tout:  il  avoit  été  impofé  fur  les 
drogueries  &  épiceries,  à  leur  entrée  dans  les 
ports  du  royaume  ,  de  nouveaux  droits  dont  la 
levée  ne  fe  faifoit  point  en  Bretagne,  parce 
qu'elle  n'avoit  pas  été  confentie  par  les  états:  les 
fermiçrs  imaginèrent  de  détourner  cesmarchan- 
difes  des  ports  de  la  province,  6c  obtinrent  des 
lettres-patentes  conformes  à  leurs  vues  j  les  états 
s'en  plaignirent ,  &  leur  plainte  fut  le  motif  de 
l'article  2  de  l'édit  de  1579,  qui  révoqua  ces 
lettres-patentes ,  en  ce  qu'elles  perraettoient  l'en- 
trée  par  d'autres  lieux  que  ceux  indiqués  dans  les 
ancienries  ordonnances  . . .  N'entendons  ,  dit  Henri 
III,  que  nos  fujets  de  Bretagne  foient  par  ci- après 
empêchés  pour  le  fait  dcfdltes  drogueries ,  cfic&rics... 
Voulons  quils  en  jouijfent  comme  ils  ont  fait  par  le 
pajjé  fans  aucun  abus. 

Dar.'S  les  années  1(^53,  1655  ,  1657  &  l^59^ 
on  créa  plufieurs  droits  de  traites ,  l'un  ce  j  U- 
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vres  par  tonneau  de  vin  déchargé  au  port  de  Lan- 
nion;  un  autre  de  }  livres  par  tonneau  de  bled 
au  port  de  Saint-Brieux  ,  un  autre  au  port  de  Di- 
nart ,  un  autre  (ur  les  toiltJS  de  Morlaix,  &:c.  Tous 
ces  nouveaux  droits  de  traites  excitèrent  les  re- 
préfentations  des  états  ,  parce  qu'ils  n'avoienc 
point  été  délibérés  ni  conlentis  dans  leurs  ailem- 
blées  j  &  elles  produifirent  leur  effet,  comme  le 
prouvent  les  diipofitions  des  contrats  de  1653  , 
1655,  1657  &  16.59  ....«  Accordent  les  com- 
»  milTaires  du  roi,ia  révocation  du  devoir  d'un 
»  écu  par  lonneau  de  vin  décharge  au  hdvre  de 
»  La-^nion,  &z  de  la  taxe  faite  fur  les  marchan- 
»  dilcs  de  bled  en  la  ville  de  Saint-Biieux . . . 
»  Accordent  qu'il  ne  fe  fera  aucune  impofitioa 
»  ur  les  toiles  &  autres  marchandifes  en  la  ville 
»  ae  Mcrlaix,  au  port  de  Dinart ,  ports  $t  paf- 
»  lages  de  la  province  ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  foir,fans  le  confentement  des  états  ». 
Les  é[-its  remontrèrent  au  roi,  en  1663  ,  qu'un 
arrêt  du  confeil  du  3  o^obre  de  l'année  précé- 
dente, attaqua  leur  conftitution  en  ajoutant  aux 
anciens  droirs  de  la  prévôté,  '>jO  fous  par  tonmau 
de  vin  arnmc p iir  mtr  &  déchargé  au  terroir  du  Croi^ic,, 
^  Jous  par  tonneau  de  vin  bretons  ,  t  G  fous  par  ton» 
necu  de  gros  bied  foriant  de  la  province.  Leurs 
repréfentaiions  furent  trouvées  juOes.  Le  roi  au- 
lorifa  fes  commifTaires  à  furfeoir  l'effet  de  l'arrêt 
du  3  cûobre  i66z.  La  furféance  en  fut  accordée 
par  une  claufe  expreffe  du  contrat  de  1665  ;  ÔC 
cette  claufe  a  paffé  dans  tous  les  autres  contrats 
qui  fe  font  faits  dans  la  fuite.  Dans  tous  il  efl  dit  , 
ç\\.\^j}oiir  quelque  caufe  ou  prstixtc  qiu  ce  foit  ,  il  ne, 
fera  fait  aucune  levée  de  deniers  dans  la  province,  yjans 
le  confentamrH  exprès  des  états.  Dans  tous  il  elt 
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fti  pillé  que  les  édics ,  déclarations  ,  arrêts  du  confeïl ^ 
quoique  donnés  pour  U  général  du  royaume ,  quoi" 
qu\nre^ijlrés  dans  les  cours  fouveraincs  de  Breta- 
gne ,  n'auront  aucun  effet ,  aucune  exécution  dans 
cette  province ,  s  ils  n'ont  été  exprejfément  conjentis 
par  les  états. 

Cetre  loi  n'cft  abfolument  fufcepiible  d'aucune 
exception.  Elle  comprend  dans  fon  étendue  non- 
Teulement  les  levées  de  deniers  qui  fe  font  au 
profit  du  roi ,  mais  encore  celles  qui  fe  font  au 
profit  des  villes  ,  fous  le  nom  d'oftroi. 

En  1561  quelques  mifeurs  avoient  différé  de 
préfenter  à  raifemblée  des  états  le  tableau  de 
Jeurs  comptes  &  de  l'emploi  des  deniers  d'oc- 
trois :  les  états  firent  des  remontrances  à  cefujet, 
&  Charles  IX  ordonna  par  édit  du  mois  d'août, 
«  que  les  comptes  Ats  deniers  communs  d'oc- 
y*  trois  ou  autres  reçus  par  les  mifeurs  ,  les  re- 
>♦  ceveurs  des  villes  dudit  pays,  feront  doréna- 
»  vant  apportés  de  trois  ans  en  trois  ans  à  la 
n  féance  générale  defdits  états  ,  ou  plutôt  s'il  y 
»  a  changement  defdits  mifeurs ,  pour  voir  fî 
»  lefdits  deniers  auront  été  bien  &  duement  em- 
»  ployés ,  &  nous  avenir  de  la  faute  qu'ils  re- 
»  connoîtront  y  avoir  été  commife  ». 

Un  édit  du  mois  d'août  1 579  ,  donné  fur  les 
remontrances  des  états  ,  porte  que  malgré  l'op- 
poiition  du  parlement  &  delà  chambre  des  comp- 
tes ,  les  lettres -patentes  obtenues  par  les  états 
pour  la  reddition  des  comptes  des  deniers  com- 
muns des  villes  ôc  communautés ,  feront  exé- 
cutées. 

Quelques  villes  avoient  obtenu  en  léio  ,  fans 
lé  confentement  des  états  ,  des  lettres  portant 
création  ou  continuation  d'o6troi,  Le§  étais  fe 
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plaignirent  de  cetre  furprile ,  &  le  roi  répondît  à 
leurs  remontrances  en  enjoignant  à  ces  villes  «  de 
»  préfenter  à  la  prochaine  tenue  l'érat  de  leurs 
»  dettes,  perceptions  &  revenus,  &  en  affurant 
»  les  états  qu'à  l'avenir  aucune  communauté  ne 
»  feroit  reçue  à  impétrer  lettre  d'oftroi,  fans  ea 
»  avoir  co.nmuniqué  aux  états,  defquels  elles  fe- 
u  ront  tonues  de  rapporter  à  cet  effet  aûe  de 
»  confentement  ». 

Laparoiffe  de  Sainte  Croix  de  la  ville  de  Nantes 
fe  pourvut  au  roi  en  1669 ,  pour  obtenir  la  permif- 
fion  de  lever  fur  elle-même  un  odbroi  néceffaireà 
l'acquit  d'un  emprunt  qu'elle  avoit  fait  pour  la  re- 
conftruâion  de  fonéglife:  quoique  cette  cotlfatioa 
dût  être  locale  &  volontaire  ,  Louis  XIV  recon- 
nut qu'elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  fans  le  con- 
fentement des  états.  La  demande  de  la  paroiflfe 
de  Sainte  Croix  leur  ayant  été  renvoyée ,  ils  con- 
fentirent  à  l'obtention  des  lettres  d'odroi  ;  à  la 
charge  toutefois  que  les  paroifîiens  rendroient 
compte  des  deniers  qu'ils  auroient  reçus,  devant 
révcque  de  Nantes  qu'ils  nommèrent  à  cet  effet. 
Plufieurs  paroiffes  s'étoient  obligées  par  tran- 
fadion  fur  un  procès  commun  contre  deux  fei- 
gneurs,  de  leur  payer  une  fomme  de  49,800  li- 
vres ,  &  avoient  obtenu  le  29  juillet  1679  un  ar- 
rêt du  confeil  qui ,  en  homologuant  leur  tranfac- 
tion,  leur  permettoit  de  faire  fur  elles-mêmes  » 
pendant  quelques  années  ,  la  levée  néceffaire 
pour  acquitter  la  fomme  aux  termes  convenus» 
Le  gouvernement  inftruit  que  cet  arrêt,  autori- 
fant  une  levée  publique  de  deniers ,  ne  pouvoit 
avoir  d'exécution  fans  le  confentement  des  états  » 
chargea  le  premier  commiffaire  de  fa  majefté  de 
le  communiquer  à  l'affemblée  ;  celui-ci  en  fît 
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donner  lefturc  aux  états ,  en  déclarant  que  /<« 
levée  de  cette fomme  nefe  pouvoit  faire  fans  leur  coa" 
fcntement. 

Cependant ,  depuis  plufieurs  années ,  des  com- 
munautés friifoient  inférer ,  fous  prétexte  de  cha- 
rité ,  dans  les  lettres  d'oOrois,  des  claufes  non 
confentics  par  les  érars.  En  1651  ils  avoient  été 
obligés  de  reclamer  contre  cet  abus.  Le  roi  fît 
droit  fur  leurs  remontrances  par  le  contrat  paffé 
entre  eux  &  fes  commiffaires  en  16^7  ,  &  fur- 
tout  par  celui  du  18  feptembre  1661  ,  qui  con- 
tient les  difpofitions  fuivantes. 

Tous  les  droits  ^franchfes  &  libertés  de  la  province  ^ 
&  Us  contrats  ci' devant  faits  entre  fa  majeflé  ^  fes 
commiffaires  &  les  états  ,  feront  exécutés  fans  aU" 
cune  contravention  ,  comme  s'ils  étoient  inférés  dans 
lepréfcnt  contrat. 

En  cas  ^jue  ci-après  les  cours  fouverai nés  de  la  pro^ 
rince  euffejit  enregijîré  ou  vérifié  aucuns  édits  ^fans 
confentement  exprés  des  états  ^  ils  ri  auront  aucun 
effet  ni  exécution  en  la  province. 

Les  lettres-patentes  obtenues  ou  à  obtenir  par  les 
chapitres  ou  communautés  de  la  province  ,  pour  la  levée 
de  leurs  deniers  communs  &  d'octrois  ,  ne  pourront , 
tantaufceau  quà  la  vérification  d^ libelles  ,  être  char" 
gés  (T aucunes  aumônes  ,  de  quelque  nature  quelles 
puijfent  être^  ni  employés  à  d  autres  ufages  quà  ceux 
auxquels  ils  ont  été  defiinés  par  le  conftntement  des 
chapitres  &  communautés ,  6*  que  les  lettres  qui  ne  s'y 
trouveront  pas  conformes ,  non  plus  qu'au  confente- 
ment des  états ,  demeureront  nulles. 

Le  droit  conftiturionnel  de  la  province  ,  rela- 
tivement aux  oftrois ,  étoit  encore  reconnu  en 
1735,  puif<^ue  le  commiffaire  départi  fit  com- 
muniquer ,  de  l'avis  même  du  miniftre  des  finan- 
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ces  ,  au  procureur  général  fyndic  des  états,  une 
requête  préfentée  au  roi  par  les  habitans  de  Saint- 
Malo,  pour  augmentation  d'octrois.  Le  procu- 
reur général  répondit  qu'il  n'avoit  pas  reçu  des 
états  le  pouvoir  de  confentir  en  leur  nom  j 
qu'ainfi  il  étoit  nécefîaire  de  renvoyer  la  requête 
à  leur  prochaine  aflemblée,  qu'autrement,  fi  les 
lettres  d'odroi  étoient  expédiées ,  il  feroit  obligé 
d'y  former  oppofition. 

La  vénalité  des  offices  municipaux  ,  ayant 
donné  aux  villes ,  des  adminiftrateurs  qui  n'é- 
toient  pas  du  choix  des  citoyens  ^  les  officiers 
avoient  trouvé  le  moyen  de  fouftraire  leur  admi- 
niflration  à  l'œil  vigilant  de  l'afTemblée  natio- 
nale :  de-là  l'état  de  gêne  où  fe  trouvoient  réduites 
la  plupart  des  villes.  De-là  auffi  la  néceffité  oïl 
elles  étoient  d'implorer  fans  ceffe  la  bienfaifance 
des  états  pour  les  dépenfes  les  plus  indifpenfa- 
bles.  Dès  ijdz  ,  les  états  avoient  tenté  de  remé- 
dier à  ces  défordres;  mais  l'ordre  du  tiers  adop- 
■toit  le  fyflême  des  municipalités:  &  cette  divi- 
fion  n'étoit  pas  propre  à  accélérer  la  réforme 
que  l'on  demandoit.  Dans  ces  circonftances  le 
roi  a  ordonné  par  une  déclaration  du  premier 
juin  178 1  ,  que  les  communautés  des  villes  de. 
la  province  de  Bretagne  adrefTeroient  leurs  de- 
mandes d'oftrois  à  fa  majefté ,  fans  qu'elles  fuffent 
tenues  d'obtenir  le  confentement  des  états.  Sa  ma- 
jefté  fe  réfervoit  d'entendre  les  états  fur  celles  de 
ces  demandes  auxquelles  elle  jugeroit  qu'ils  pour- 
roient  avoir  intérêt,  fuivant  la  nature  des  droits, 
qu'il  s'agirolt  d'établir  ;  &  pour  mettre  les  états 
à  portée  de  connoîcre  l'em-ploi  des  oârois  ,  le  roi 
ordonnoit  que  les  comptes  qui  en  feroient  ren- 
dus ,  feroient  dorénavant  vus  ôc  vérifiés  par  une 
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Commiflîon  compoiée  des  trois  premiers  com- 
iniflaires  de  la  majellc ,  &  des  préridcns  des  or- 
dres, la  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage, 
demeurant  aux  premiers. 

Les  états  jugeant  que  Tintérêt  des  villes  &c  même 
les  droi  s  de  la  province  éioient  compromis  , 
ont  fait  imprimer  ik.  publier  un  mémoire,  cii  ils 
ont  expoié  leurs  titres  &  articulé  près  de  2^0 
délibérations ,  par  lefquelles  ils  avoient  confenti , 
retufé ,  limité  ou  modifié,  fuivant  les  circonftan- 
ces  ,  des  demandes  d'oftrois.  Ils  ont  obfervé  qu'ils 
en  auroient  énoncé  un  plus  grand  nombre  fi  les 
regiftres  des  tenues  antérieures  à  l'année  1567, 
n'avoient  pas  été  enlevés  &  tranfportésà  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris. 

Leurs  raifons  jointes  à  beaucoup  de  fermeté , 
ont  entraîné  l'ordre  du  tiers  ,  qui  dans  une  déli- 
bération du  1  3  janvier  1783  ,  afait  la  déclaration 
fuivante;  «  Tordre  du  tiers  croyant  appercevoir 
»  que  les  délibérations  qu'il  a  prifes  fur  la  ma- 
»  tière  des  odrois  contraires  à  celles  des  deux 
>>  autres  ordres ,  ôc  les  proteflations  qu'il  a  faites 
»  à  cet  égard,  pourroient  être  un  des  motifs  qui 
»  retardoient  l'ordre  de  la  nobleffe  de  délibérer, 
»  fur  les  demandes  du  roi ,  &  que  cette  contra- 
»  riété  d'avis  pourroit  occafionner  des  réful- 
-»  tats  préjudiciables  à  la  conftitution  nationale. 
^  Par  ces  confidérations,  &  pour  maintenir  i'u- 
»  nion  entre  les  ordres  ,  a  déclaré  par  acclama- 
»  tion  &  unanimement ,  qu'il  fe  défiftoit  de  tou- 
»  tes  prétentions  d'obtenir,  même  de  pouvoir 
»  demander  des  prorogations, augmentations  ou 
»  créations  nouvelles  d'oftrois ,  tant  pour  le 
r*  préfent  que  pour  l'avenir  ,  fans  le  confente:^ 
>>  ment  des  états  ». 
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Ainfi  c'eft  une  loi  conflitutionnelle  &  fonda- 
mentale en  Bretagne,  qu'aucune  levée  de  deniers 
de  quelque  efpèce  &  nature  qu'elle  foit ,  ne  peut 
avoir  lieu  dans  cette  province,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  délibérée  &  confentie  par  les  états.  On 
a  vu  parmi  les  exemples  que  l'on  a  rapportés  de 
l'exercice  qu'iU  ont  fait  de  leur  droit,  que  les 
cottifans  des  paroi  {Tes  faites  fur  elles-mêmes  pour 
la  conftruûion  de  leurs  églifes  &  autres  befoins 
communs,  n'en  étoient  pas  exceptées.  Sur  des 
remontrances  que  les  étais  firent  en  1601 ,  Henri 
IV  permit  aux  paroiffes  de  faire  des  levées  de 
deniers  jufqu'à  la  fomme  de  deux  cents  écus  en 
vertu  d'arrêt  du  parlement  de  Rennes  ,  &  de  let- 
tres prifes  en  la  chancellerie  près  cette  cour  ,  & 
ordonna  pour  les  fommes  excédentes ,  l'exécu- 
tion d'un  règlement  antérieur  ,  fuivant  lequel 
elles  étoient  obligées  de  fe  pouvoir  en  la  grande 
chancellerie. 

Le  droit  de  confentement ,  dont  jouit  la  na« 
tion ,  lui  procure  fouvent ,  lans  nuire  au  fifc, 
des  abonnemens  avantageux  par  eux-mêmes, 
&■  par  la  modération  avec  laquelle  fe  font  les 
perceptions.  Mais  les  franchifes  les  plus  précieu- 
îes,  dont  les  Bretons  font  redevables  à  leurs  pré- 
rogatives ,  font  de  ne  payer  ni  tailles ,  ni  aides , 
ni  gabelles,  à  l'exception  toutefois  de  quelques 
villes  où  les  municipalités  ont  établi  fur  le  fel 
des  droits  d'odrois  modiques. 

11  eft  ailé  de  juger  que  depuis  l'union  ,les  états 
ne  pouvoieni  plus  avoir  d'influence  fur  la  poli- 
tique extérieure.  Mais  ils  ont  toujours  droit  de 
faire  toutes  les  remontrances,  toutes  les  repré- 
fentations  qu'ils  jugent  à  propos,  touchant  l'or- 
dre public  èi.  la  police  intérieure.  Onnepourroit 
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même  y  faire  d'innovation  fans  leur  confente- 
nient,  non-ieulemeni  en  confcquence  du  con- 
trai &  du  traité  paflés  au  château  de  Nantes  dans 
le  mois  de  janvier  1498  ,  entre  Louis  XII  &:  la 
reine  Anne  ,  mais  encore  en  vertu  des  deux  let- 
tres-patentes données  par  François  I  dans  les 
mois  d'août  &  de  feptembre  1  532,  en  exécution 
du  traité  d'union. 

Par  la  première,  le  roi  veut,  relativement  à 
w  ladminiftration  de  la  juftice,  villes,  lieux  &C 
»  communautés  du  duché  de  Bretagne,  que  fes 
>♦  nouveaux  fujets  en  jouijjent  bien  &  dûment per" 
»  pétuellement  &  à  toujours ,  comme  ils  en  avoient 
H  joui  auparavant ,  réfervé  toutefois  ce  que  les  gens 
w  mêmes  des  trois  états  pourront  requérir  être  réjormc 
»  ou  mué  pour  le  bien  &  profit  du  pays. 

»  La  féconde  porte  que  la  juftice  ,  favoir  le 
»  parlement,  confeil,  chancellerie  ,  chambre  des 
»  comptes  ,  affemblées  des  états  ,  les  barres  & 
»  jurididions  ordinaires  du  pays,  feront  entre- 
H  tenus  en  la  forme  &  manière  accoutumée.  »♦ 

Ces  difpofitions  ont  encore  été  confirmées  par 
une  déclaration  du  même  roi ,  où  il  eft  dit  que 
s'il  y  avoitlieu  de  faire  quelques  changemens  en 
augmentant,  diminuant  ou  interprétant  les  droits, 
coutumes  conjîitutions  ou  établiflemens  du  duché ,  ils 
ne  pourraient  fe  jaire  que  de  tavïs  6*  confentement  des 
états. 

Enfin  le  contrat  pafîé  entre  le  feu  roi  &  les 
états  au  mois  de  décembre  1770,  porte  article 
13,  «  accordent  nofTeigneurs  les  commifTajres 
»  (  du  roi)  ,  quil  ne  fou  rien  changé  aux  nombre  y 
»  qualités  ,  fonctions  &  exercices  des  officiers  de  la 
»  province  :  ce  faifant ,  qu^il  ne  fera  fait  aucune 
»  création  £  officiers  ^  ni  de  nouvelle  furidiciion,  ^ 
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Troisième    section. 
Dis  états  ou  ajJembUes  nationales» 

Les  états  de  Bretagne  ,  qu'on  appeloit  aiifre» 
fois  parlement  général ,  font  compofés  des  ordres 
de  l'églife  ,  de  la  nobleffe  &  du  tiers-état. 

L'ordre  de  l'églife  comprend  les  évêques ,  les 
abbés  &  les  députés  des  églifes  cathédrales.  Les 
prieurs  ont  quelquefois  pris  léance  aux  états  j 
mais  ils  ne  fe  font  pas  maintenus  dans  cette  pof- 
feflion.  Le  dernier  prieur  qui  ait  afîifté  aux  affem- 
blées  eft  celui  de  Plechatel  ,  qui  comparut  eu 
1599,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de  l'abbé  de 
S.  Melaine  dont  il  étoit  procureur. 

L'ordre  de  la  nobleffe  n'étoit  compofé  fous  le 
règne  des  derniers  ducs ,  que  des  princes  du  fang , 
des  comtes,  des  barons  j  des  bannerets,  des  ba- 
cheliers 6c  des  écuyers:  il  n'eft  pas  fait  mention 
des  vavaffeurs  ;  ils  formoient  cependant  la  claile 
la  plus  nombreufe  ;  c'étoit  des  nobles  qui  poffé- 
doieni  des  fonds  dans  les  fiefs  des  feigneurs , 
hauts  ,  moyens  &  bas-Jufticiers  ,  &  qui  en  con- 
féquence  étoient  obligés  de  répondre  à  leur  cour  ; 
mais  toute  la  nobleffe  entra  indiftindlement  aux 
états  dans  le  feizième  fièc-e ,  à  Toccafion  de  la 
guerre  civile.  La  ligue  avoit  partagé  la  Bretagne 
en  deux  faftions  comme  le  reffe  du  royaume.  La 
plupart  des  barons  &  des  bannerets  embrafsè- 
rent  l'union  des  catholiques,  &  l'on  vit  peu  de 
perfonnes  diffinguéei.  par  la  naiffance  dans  le  parti 
roydliOe.  Les  chefs  des  deux  partis  tinrent  des 
états ,  auxquels  ils  appelèrent  indifféremment  tous 
les  gentilshommes  qui  leur  étoient  unis.  Mais  ff 
Henri  IV  n'eut  pas  d'abord  toute  la  haute  nobleffe 
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clarts  Ton  parti:  il  en  fut  dédommagé  par  un  grand 
nombre  de  g?ns  de  mérite  ci  de  probité  qui  \w'ï 
rendirent  des  (c^rvices  fignalés.  Le  zèle  qu'ils 
temoignoient  pour  fes  intérêts,  leur  affiduité  à  fe 
trouver  aux  affemblces  de  la  nation  ,  6c  l'expé- 
rience qu'ils  acquirent  dans  les  affaires,  leur  don- 
nèrent du  crédit  &  de  la  faveur  parmi  la  noblelTe. 
Ils  s'a<icréditèrent  tellement  dans  les  états,  qu'ils 
fupplantèrent  les  chevaliers-bannerers  (kles  con- 
fondirent avec  eux.  Mais  fi  cet  événement  pro- 
cura de  bons  membres  aux  états,  il  y  caula  un 
abus,  atiquel  on  a  négligé  long-temps  de  remé- 
dier: c'eft  que  les  gentilshommes  eurent  entrée 
&  voix  dclibérative  dans  Tordre  de  la  noblefie  ^ 
On  n'eut  pas  même  la  précaution  de  faire  un  rè- 
glement pour  l'âge;  d'où  il  arrivoit  qu'un  enfant 
de  dix-fept  ans  avoic  droit  de  faire  compter  fa 
voix  comme  un  homme  qui  avoit  blanchi  dans 
les  affaires  ô^  fignalé  fon  zèle  po\irle  fervice  de 
la  province  pendant  une  longue  fuite  d'années. 
Pour  remédier  à  cet  abus  &  aux  troubles  qui- 
furvenoient  quelquefois  dans  une  fi  nombreuie 
aflemblée ,  Louis  XV ,  par  fes  lettres  du  26  juin 
1736  ,  n'accorda  l'entrée  &  féance  aux  états 
qu'à  ceux  qui  auroient  vingt-cinq  ans  accomplis,, 
eent  ans  de  gouvernement  noble  non  contefté  , 
&  dont  l'aïeul  &  le  père  auroient  partagé  oit 
été  en  droit  de  partager  noblement. 

Il  étoit  jufle  que  le  peuple  eut  auiîi  fes  repré- 
fentans  dans  les  affemblées  de  la  nation ,  parce 
qu'il  eft  le  corps  le  plus  nombreux ,  le  moins 
riche  ,  le  plus  chargé ,  &  qu'on  y  difpofe  de  fon 
bien.  On  ignore  l'époque  précife  de  l'admiiuon 
de  fes  députés  aux  états.  Une  opinion  affez  com- 
mune ,  eft  qu'ils  parurent  pour  la  première  fois 
SuppUm,  Tome  IV.  NP 
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en  1362  fous  Charles  de  Blois.  Mais  c'eft  nne 
erreur  :  il  eu  prouvé  que  dès  i  J09,  le  tiers-état 
afïïftaàraffembléequeleduc  Artur  II  tint  à  Ploer- 
mel  pour  l'acceptation  de  la  bulle  du  pape  Clé- 
ment V  fur  le  changement  du  droit  de  tierçage 
en  celui  de  Neumes.  Le  rcgiftre  de  ces  états ,  qui 
eft  au  château  de  Nantes  ,  finit  ainfi...  Par  à  parie* 
mcnt-oénéral ,  préfcns  les  trois  états;  Roujjeau.  Il 
paroit  mêî-s^e  que  Tufage  d'appeler  le  tiers-état 
au  parlement,  étoit  établi  avant  l'an  1309,  puif- 
que  Jeen  de  Bretagne  &  Guillaume  d'Abadeu, 
font  qualifiés,  dans  la  bulle  de  Clément  V  ,  pro- 
cureurs du  duc ,  des  barons  ,  des  nobles  &  du 
peuple  ds,  Bretagne. 

Le  duc  Jean  III   aflembla  fon  parlement  de 
Rennes  l'an  1315  ,  &  y  appela  le  tiers- état,  La 
déclaration  donnée  au  duc  par  les  membres  de 
cette  affemblée  touchant  fon  droit  de  régale  fur 
les  églifes  ,  en  eft  la  preuve  ;  cet  ade  finit  en  ces 
termes.,.  Et  pourtant  en  ont  été  cettes  pré  fentes  bail' 
lies  à  mondit  feigneur  le  duc ,  &  enrcgifîré  en  fondit 
parlement  ,  tenu  en  la  cité  de  Rennes  ,  ô  folemnité 
DES  TROIS  ETATS  ,  h  jeudi  après  mîj'ericordia  do^ 
mini  ,   Can  de  N.  S.  MCCCXF  ^  par  la  cour  du 
parlement  y  PRÈSENS  LES  TROIS  ÉTATS  ;  Roujjeau. 
Jeanne  de  Bretagne  ,  femme  de  Charles  de 
Blois  ,  voulant  procurer  la  liberté  à  fon  mari , 
prifonnier  en  Angleterre ,  aflembla  les  états  à 
Dinanjl'an  1351,  &  y  appela  le  tiers- état:  les 
lettres   de   créance  qu'elle  donna  aux  ambaffa- 
deurs  commencent  ainfi...  Nous  Jeanne  y  duclujjc 
de  Bretagne,  vicorntîjfé  de  Limoges  ,  dame  de  Guife 
^  de  Maëne  ,faiJons  [avoir  à  tous  ^  que  par  Vavife^ 
ment ,  conjcil  &  ajjintement  des  prélats  ,  chapitres  , 
barons  &  autres  nobles  (^  des  bourgeois  &  habit  ans 
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de  nos  bonnes  villes  de  notn  duché  de  Bretagne ,  &c, 
La  lettre  que  les  éiats  généraux  écrivirent  au 
roi  de  France  en  faveur  de  leur  duc  en  1380,  eft 
fcellée  des  fceaux  de  l'évêque  de  Rennes  &  de 
l'abbé  de  S.  Melaine,  pour  les  gens  d'églife  ,  &  de 
ceux  du  vicomte  deRohan  &.  du  fire  de  Monta- 
filant ,  pour  les  barons ,  les  nobles  &  Us  com~ 
miinzs  de  Bretagne.  Le  traité  de  paix  qui  fuivit 
ces  deux  lettres,  fut  ratifié  par  les  prélats,  les 
fcigneurs  &  les  bonnes  villes  de  Bretagne.  Les  fujets 
de  plainte  que  le  duc  Jean  IV  avoit  contre  le 
comte  de  Penthièvre  &  le  connétable  de  Cliflbn  , 
furent  communiqués  aux  prélats,  barons,  ban- 
nerets  ,  chevaliers  ,  écuyers  &  députés  des  cha- 
pitres Se  villes  du  duché  affemblés  à  Nantes  en 
1  389,  Les  notables  furent  invités  aux  obféques  du 
duc  Jean  IV  ,  fuivant  la  lettre  de  la  ducheffe  au 
feigneur  de  Kgournadech.  Cependant  on  trouve 
dans  le  même  temps  des  monumens  où  il  n'eft 
_  fait  aucune  mention  du  tiers-état  :  telles  font  les 
inftruâions  données  aux  ambaifadeurs  envoyés 
en  France  en  1384;  les  parlemens  tenus  à  Ren- 
nes en  I  j  86 ,  1 3  9  5  &  1 498;  la  fondation  de  Saint- 
Michel-du-Champ ,  faite  près  Aurai  en  i  396  :  le 
douaire  accordé  à  la  duchelTe  Jeanne  de  Navarre 
en  1396,  &  le  traité  fait  Tan  1500,  entre  la  prin- 
ceffe  6c  le  connétable  de  Cliffon.  Mais  depuis  ce 
dernier  afte  le  tiers-état  a  toujours  eu  voix  déli- 
,.  .bérative  dans  les  parlemens,tant  fur  les  affaires  pu- 
bliques que  fur  les  pécuniaires;  témoin l'ambaffa- 
de  envoyée  par  les  états  au  duc  de  Bourgogne  en 
1 408, l'aûe  de  confédération  faite  au  parlement 
de  Vannes  le  6  octobre  1410  entre  le  duc  ,  les  ba- 
ronsjles  chevaliers,  les  écuyers  &  les  gens  des  bon- 
nes villes  i  l'arrêt  de  confifcation  donné  contre  les 
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tenîhièvres  le  i6  Février  1520 ,  îa  raîifTcaîioi*v 
du  traité  de  Troyes  en  1427,  &  l'acquifition  d« 
k  baronie  de  Fougères,  taite  parle  duc  en  1419V 
tant  en  fon  nom  ,  qu'en  c^lui  dts  prélats  :  barons- 
&  états  de  Bretagne. 

Comme  le  ckrgéa  le  pas  fur  lanobîe{re&  fii!? 
le  tiers-état  ^  celui  qui  préfide  l'ordre  de  Téglife 
préfide  en  quelque  forte  toute  l'affeniblée.  Aufîi- 
c'efl  lui  qui ,  des  délibérations  de  chacue  ordre  , 
forme  la  délibération  commune  &c  la  prononce 
au  nom  des  état?.- 

Ils  tenoient  autrefois  tous  les  ans ,..  mais  de-* 
puis  1630  on  ne  les  affemble  plus  que  de  deux. 
en  deux  ans  ,  fi  ce  n'eft  dans  des  occafions  par- 
ticulières où  les  affaires  exigent  que  le  roi  er» 
faile  la  convocation  :  elle  fe  fait  par  lettres  de 
cachets  adreffées  aux  évêques  ,  aux  abbés,  aux 
principaux  membres,.  &  aux  villes  &  chaplires. 
qui  ont  droit  de  dépuration. 

Lorfque  le  roi  iàit  loi  même  rouvcnure  des^- 
états,  ce  quleft  arrivé  deux  fois  depuis  15.67,. 
il  n'eft  pas  queûion  des  commiffalres  de  fa  ma^- 
jelié  ,  non  plus  qu£  de  commifùons  générales- 
&c  particulières  :~ en  fon  abfence  c'tfl:  au  goa*- 
verneur  de  la  proviuce  qu'il  appartient  de  les 
tenir;  mais  communément  il  eit  remplacé  par  le 
commandar.t  en  chef. 

Ce  corps  politique  ne  pouvoit  pas  être  fans 
xé-jlement.  Les  ctats  en  avoient  l^it  eux-mêmes 
en  1574  ,  i')75  ^  16S7.  On  vou'ut  leur  en 
donner  un  gér.éral  en  1766  y  mais  on  a  voit  peu 
C£)nfu(îé  les  loix  oc  le  génie  de  la  nation  que  l'oa 
Vwuioif  régler  :  les  plus  vives  réclamations  déj* 
serminerent  Louis  XV  à  en  envoyer  un  autre, 
€^ù  tliLdéiibéxd  Ik  reçu  deux  ans  après  aux  étais. 
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deSaînt-Brleux,  lous  le  commiffariat  du  prcfi^ 
dent  Ogier.  En  voici  les  principales  difpofitions^ 

Lorlqiie  \q  roi  a  indiqué  la  ville  où  (a  ma- 
j^fté  a  convoqué  les  trois  états  ,  tous  les  mem- 
bres dont  ils  font  cotnpofés ,  font  tenus  de  s'y 
rendre  au  plus  tard  dans  le  troifième  jour  «près 
icelui  qui  eft  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'af- 
feinblée  ,  de  i'e  faire  inlcrire  dans  le  même  délai 
fur  les  regiftres  du  greffe.  Le  lendemain,  à  l'ou- 
verture ^e  la  féance,  la  lifte  des  infcritseft  arrê- 
tée ôe  (ignée  par  les  rois  préfidens  des  ordres,  dé- 
pofée  au  greffe.  Une  expédition  en  eft  remife  aux 
commiffaires  du  roi ,  &  nuls  que  ceux  qui  y  (onti 
dénommés  ne  peuvent ,  fans  exception,  ni  pour 
quelque -^aufe  &  prétexte  que  ce  foit  ,  avoir 
«ntrce  &  féance  dans  l'affemblée  ,  à  moins  que- 
fa  miiefté  permette  à  fes  commiffaires  de  rece- 
voir les  excufes  de  ceux  qui  par  accident  ou  ma*4, 
Jadie  n'auroient    pu  arriver  au  jour  fixé.    '*■'  -'^H 

Les  commiffaires  du  roi  s'y  rendent  anmiel- 
Jement ,  tant  pour  former  les  demandes  de  fa 
majefté  ,  que  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  rè- 
gle, recevoir  les  repréfentatioGS  qu'on  peut  leufi- 
faire  ,  &  en  rendre  compte  au  roi.       -? j'iisîM  y^ 

Les  états  font  maintenus  dans  la  poffefîîcrîv 
où  ils  étoienî  de  prendre  les  premières  connoif- 
fances  de  tout  ce  q^ji  peut  intéreffer  la  police  in»- 
-térieure  de  leurs  aifemblées ,  ôi  d'y  flatuer  fui- 
vant  la  différence  des  faits  &  des  circonftances  , 
&  à  défaut  des  états^  ou  de  l'un  des  ordres  ,  les- 
commiffaires  du  roi  doivent  pourvoir  promp- 
tement  &  provifoirement ,  tant  au  maintien  din 
bon  ordre  qu'à  la  juftice  qui  efl  due  à  la  partie^ 
Içéfée. 

X^ premier  [our  <le  rafTemblée  »  les  commit 
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laires  du  roi  donnent  connoifiance  de  leurs  pou-- 

voirs  j  &  le  fécond  jour  le  premier  commill'aire 

de  fon  confeil  fait  la  demande  du  don  gratuit. 

Quant  aux  autres  demandes  ,  elles  peuvent  être 

remifes  aux  procureurs  généraux  fyndics  des 

états. 

Les  commiffaires  doivent  fe  faire  repréfenter 
chaque  jour  ,  par  le  greffier,  les  délibérations 
qui  font  prifes  par  les  états  pour  en  rendre 
compte  à  fa  majefté  ,  &  pourvoir  à  ce  que  le 
bien  de  fon  fervice  ,  l'intérêt  de  la  province  ÔC 
la  dignité  de  l'affemblée  exigent. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  trois  ordres  ne 
s'attribuent  aucune  autorité  les  uns  fur  les  autres 
dans  leurs  délibérations. 

S'il  s'élève  des  conteftations  entre  les  ordres  ^ 
de  manière  qu'ils  ne  puffent  former  de  délibé- 
rarion  à  la  pluralité  des  ordres,  pour  décider  du 
privilège  de  quelque  contribuable  qui  fe  pour- 
voit aux  états  contre  le  jugement  des  commiffions 
intermédiaires ,  à  l'effet  de  régler  s'il  doit  fup- 
porter  les  charges  du  tiers-état ,  ou  jouir  du  pri- 
vilège de  l'ordre  de  la  nobleffe  ;  les  commiffaires 
de  fa  majefté  doivent  les  juger  provifoirement , 
fauf  l'appel  au  confeil  ,  fans  cependant  déroger 
a  l'article  561  de  la  coutume  de  Bretagne ,  &  à 
l'ufage  établi  par  les  délibérations  des  états , 
de  comprendre  dans  les  rôles  de  la  nobleffe  , 
mais  en  décharge  du  tiers  les  nouvezux 
nobles  qui  ne  feroient  pas  dans  le  cas  de  parta- 
ger noblement  fuivant  la  coutume  de  Bretagne. 

Il  ne  doit  être  diftribué  dans  la  falle  d'affem- 
blée  aucun  mémoire  ,  requête  ,  ou  papier  ma- 
nufcrit  concernant  l'adminiftrarion  politique  & 
économique  de  la  province  ,  ou  les  intérêts  des 


BRETAGNE.  ï% 

particuliers  ,  fans  la  fignatiire  de  la  partie  oii 
celle  d'un  avocat  infcrit  ùir  le  tableau.  L'impref- 
don  en  efl  également  détendue  ,  k  moins  qu'elle 
ne  foit  permife  par  lei  commKiaires  de  fa  majeflé 
ou  une  délibération  des  états. 

Avant  la  clôture  de  l'affemblée ,  les  commif- 
faites  déclarent  ,  au  nom  du  roi ,  les  états  con- 
firmés dans  tous  leurs  droits  ,  privilèges  &  li- 
bertés ,  en  renouvellanc  le  contrat  qu'il  eft  d'ufage 
de  paiïer  avec  eux  au  nom  de  fa  majefté  dans 
chacune  de  leur  aflemblée  ;  ce  contrat ,  après 
avoir  été  ratifié,  eft  revêtu  de  lettres-patentes 
qui  doivent  être  enregiftrées  dans  les  cours  fu» 
périeures  de  la  province  ,  fans  aucune  modifia 
cation  &:  reftriftion  ,  ainfi  qu'il  efl  ordonné  par 
les  arrêts  du  confeil  de  fa  majeflé  des  années 
1661 ,  1667  Se  1671. 

L'évêque  diocéfain  doit  préîider ,  &  en  fort 
abfence  le  plus  ancien  des  évêques  ou  des  abbés» 
ou  des  députés  des  chapitres  des  églifes  cathedra-* 
les ,  fuivant  la  date  de  leur  facre  ,  de  leur  no- 
mination &  dé  leur  réception  :  l'ordre  de  letfr 
féance  fuit  la  même  règle. 

Les  chapitres  ne  doivent  députer  que  des  mem- 
bres de  leurs  corps.  Ils  peuvent  lorfque  fa  ma- 
jefté  le  leur  permet,  agréger  d'autres  chanoines  a 
leurs  députés.. 

Les  membres    de  l'églife   doivent  affifter  à 
l'âfTemblée  des  états  en  perfonne  ,  &  non  pa^^ 
procureur.  Les    aggrégés  peuvent  néanmoins  ^, 
en  vertu  de  leurs  procurations  ,   remplacer  les 
députés  qui  font  obligés  de  s'abfenier  de  l'affem* 
blée  j  ou  qui  décèdent  pendant  la  durée. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte  qui  pofsè- 
dfini  des.bénéfices.donnant  entrée  dans  l'ordre  às~ 

Miv. 


iS4      ^   ^       BRETAGNE, 
l'églife  à  Taffemblée  des  états ,  peuvent  y  enjt&t 
répéeaucôté. 

Les  propriétaires  des  baronies  qui  donnent 
ilroit  de  préfider  l'ordre  de  la  nobleffe  fans 
éledion  y  font  maintenus  lorfqu'ils  font  nobles 
xl'une  e^traôion  fi  ancienne  que  fon  origine  fe 
perd  dans  l'obfcurité  des  temps  :  ils  prennent 
féance  fuivant  l'ancienneté  de  leurs  baronies. 
•  ,2  Les  nouvea.ux  poffeffeurs  de  baronies  ne  pefi- 
yent  préfider  ni  fiéger  en  qualité  de  barons ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  dépofé  ail  greffe  des  états 
Jes  titres  jufti.ficatifs  de  leur  propriété  &  ceux  de 
leur  naifîance  j  pour  être  examinés |)ar. une. cq;n- 
miiîion  des  trois  ordres,  ^;f:rj  xriR  jsîuqab 

Ceux  qui  n'ont  point  obtenu  des  arrêts  con-' 
£rmatifs  de  leur  nobleffe  ,  doivent  fe  pourvoir 
au  parlement  de  Bretagne  qui ,  par  lettres-par 
tentes  du  lo  février  1770  enregiffrées  le  5  avril 
fuivant ,  eft  autorifé  à  falr^;  l'examen  des  titres 
des  originaires  Bretons  &  non  originaires,  &  à. ju- 
ger contradidioirementa vec  le  procureur  général, 
lyndic  s'ils  ont  les  qualités  reqiiifes  parla  déclara- 
tion de  1736,  pour  avoii-  entrée,  féance  &c  voix 
dejibéraiive  aux  états  dans  l'ordre  de  la  nobleffe. 

Les  gentilshommes  qui  exercent  quelque  em- 
ploi que  ce  foit  dans  les  bureaux  ^  fermes  ou 
régies  de  la  province,  ou  qui  d'ailleurs  font  in- 
téreffés  dans  les  ^iFaires  de  Ênances  ,  tenant  des 
fermes,  foit  en  leurs  noms ,  foit  fous  des  noms 
interpofés  ,  &  tous  ceux  qui  font  tout  autreu 
.commerce  que  le  commerce  maritime  en  gros.,^/ 
font  exclus  de  l'entrée  dans  l'ordre  -le  la  nobleffe 
aux  affemblées  ôqs  états  ,  à  moins  qu'ils  ne  re»» 
prennent  le  gouvernement  noble  par  l'abandon 
^s  emplois,  intérêts,  fermes,  commerce,  ^ç« 
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Quand  h  préjûdence  fe  trouve  vacante  par  le 
:(dcfaut  de  barons  ,  cet  ordre  élit  un  prcfident  à 
Jbrplnralité  des  voix  &  par  fcratin. 

•  Le  droit  de  prclider  dans  l'ordre  du  tiers  efl: 
attribué  au  fpnéchal  de  la  réncçbauiTée  &  ficge 
préfidial  ,  dans  le  reffort  duquel  ie  tient  raiTem- 
h\ée  des  états  ;  en  (on  abrence,  au  plus  ancien 
des  fénéchaux  des  trois  autres  lièges  prciidiaux 
de  la  province  ;  6c  au  défaut  de  ceux-ci ,  au  plus 
ancien  des  lénéchaux  des  jurldi^lions  royales. 
S'il  n'y  en  a  aucun  ,  l'ordre  du  tiers  peut  élire 
(on  préfident  à  la  pluralité  des  voix. 

Quarante-deux  villes  ont  droit  d'envoyer  des 
députés  aux  états.  Celles  de  Rennes  ,  Nantes, 
Vannes  ,  St.  Malo  6l  Morlaix  font  le$  feules  qui 
puilTent  en  envoyer  deux. 

Ces  députés  font  tenus  d'envoyer  à  leurs  com- 
uiunautés  des  copies  des  demandes  du  roi  à 
l'aiTemblée  des  délibér-ations  définitives  ,  &  par- 
ticulièrement de  Cielles  qui  intéreffent  les  villes 
dont  ils  font  députés  ,  &  les  campagnes  de  l'ar- 
rondilTcment  ,  fous  peine  d'être  privés  de  la 
rétribution  qui  leur  eft  faite  fur  les.  .deniers  d'oc- 
trois de  leurs  communautés,  pour  leur  affiftance 
aux  états. 

Les  villes  peuvent  ,  avec  ragrémeni  du  gou- 
verneur ou  du  commandant  en  chef,  nommer 
tel  nombre  d'agrégés  qu'elles  croient  utiles , 
pour  atTifter  à  l'aiTemblée  des  icats  :  mais  ces 
agrégés  doivent  y  aflifter  à  leurs  frais  ,  6c  n'ont 
voix  délibérativjç  qu'en  l'abfence  des  députés. 

Les  dépurés  qui  prétendent  jouir  du  privilège 
que  quelques  villes  donnent  de  porter  l'épée  ,  ne 
peuvent  la  porter  qu'après  avoir  obtenu  l'ogré» 
jBçnt  des  commiffaires  de  fa  majerté. 
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Toutes  allons,  inftances  &  procédures  ei5> 
matière  civile  ,  demeurent  iurfifes  dans  tous  îe& 
tribunaux,  non-leulenient  pendant  le  temps  des 
états  ,  mais  encore  quinze  jours  avant  Se  quinze 
jours  après,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'y  affilier  &  s'y  font  fait  infci'ire ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  pu  s'y  rendre  dans  les  quinze  premiers 
i^ours  ,  pour  eaufe  de  maladie  ou  autre  excufe 
jégitiir.e  ;  mais  en  ce  cas  ils  ne  jouifTent  de  la 
furféaace  qu'à  compter  du  jour  de  la  notification 
qu'ils  en  ont  faite  à  leur  partie. 

Il  ne  peut  être  formé  aucune  affemblée  par 
l'un  des  ordres  ^  fépirément  des  deux  autres , 
fur  des  objets  particuliers  de  délibéraiion  non 
convenus  entre  les  trois  ordres  ;  &  cependant 
fi  l'un  des  ordres  efl:  d'un  avis  différent  des  deux- 
autres,  il  peut  en  demander  a£le  ;  &  ,  en  cas  de 
refus  ,  le  faire  conflater  par  deux  notaires. 

Lorfqu^il  a  été  fait  une  demande  au  nom  du. 
roi ,  ou  qu'une  proportion  a  été  mife  en  déli- 
bération par  les  ordres,  ils  font  tenus  de  délibé- 
rer fans  délai,  foit  au  théâtre,  foitaux  cham- 
bres ,  s'ils  font  convenus  de  s'y  retirer.  Aufîi- 
tôt  qu'un  des  ordres  a  donné  fon  avis ,  les  deux 
autres  font  obligés  de  donner  le  leur  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  autrement  la  délibération 
demeure  conclue  par  la  pluralité  de  deux  ordres 
contre  un. 

L'unanimité  efl  néceffaire  relativement  à.  tous 
les  dons,  gratifications,  aumônes,  gages  oa 
récompenfes  pour  quelques  perfonnes  ,  ou  con- 
fidération  que  ce  foit. 

Le  don  gratuit  &  les  autres  fubfides  ne  font 
pas  exceptés  de  cette  loi. 

Après  que  les  trois  ordres  fe  font  coramu-- 
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niques  leurs  avis  ,  ils  fc  raffemblent  au  théâtre , 
où  CCS  avis  font  énoncés  par  les  prcfidens  clés 
ordres  ,  &  la  délibération  prononcée  par  celui 
de  réglile. 

Après  réncnclation  des  avis  ,  chaque  ordre 
peut  changer  le  lien  ,  ou  accéder  à  celui  des  deux 
autres,  èc  changer  ainfi  la  balance  des  Cuftrages  : 
mais  lorique  la  délibération  eft  prononcée  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  encore  portée  lur  les  regif- 
très  ,  ni  fignée  des  préfidens ,  elle  ne  peut  plus 
être  changée  que  du  conlentement  unanime  des 
trois  ordres. 

Aucune  délibération  portant  difpofition  des 
fonds  &  revenus  de  la  province  â  d'autres  ob- 
jets que  ceux  qui  font  compris  dans  des  deman- 
des du  roi,  ne  peuvent  avoir  d'exécution  qu'après 
qu'elle  a  été  homologuée  par  arrêt  de  fon  confeil. 

Il  ne  peut  être  délibéré  fur  aucune  requête  ou 
proportions  particulières  avant  d'avoir  terminé 
les  délibérations  fur  les  demandes  du  roi ,  &  fur 
les  affaires  générales  du  pays. 

Toutes  les  requêtes,  quelque  favorables  qu'elles 
puiffenî  être,  ne  peuvent  être  admifes  en  déli- 
bération ,  fi  elles  n'ont  pas  été  préfentées  dans 
le  délai  de  fix  femaines  ,  depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture des  états.  Celles  qui  ne  font  pas  /ignées  , 
ou  qui  contiennent  quelques  perfonnalités  contre 
les  commiffaires  &  autres  membres  de  l'affem- 
blée,  font  rejetées  fans  délibérer. 

Comme  les  délibérations  font  précédées  ordir. 
nairement  d'une  difcuffion  qui  ne  peut  fe  faire 
avec  alTez  d'exaftitude  dans  l'affemblée,  on  forme 
des  bureaux  compofés  chacun  de  trois  députés 
de  chaque  ordre,  &  préfidés  par  un  évêque-  Le 
préfident  recueille  les  fuffrages  par  tête  &  non 
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par  ordre ,  &  prononce  l'avis  à  la  pluralité  des 

célibérans. 

Le  bureau  des  finances  n'èft  pas  le  moins  impor- 
tant. Le  tréforier  des  états  qui  eft  obligé  d'y 
aiBfter  lorlqu'il  eft  appelé,  prélente  aux  députés , 
le  premier  jour  de  leur  féance  ,  le  bordereau  par 
eftime  des  fonds  à  projeter  par  les  états  »  balancé- 
en  recette  &  dépenfe;  &  dans  les  trois  jours  fui« 
vans  j  la  commilTion  en  fait  le  rapport  à  l'affem- 
blée  ,  pour  que  les  états  puiflent  connoître  leur 
fituation  <J.ans  Içs  délibérations  qu'ils  auront  à 
|wendre. 

Dans  les  féances  fui  vantes,  \q  bureau  fait  l'exa- 
men &  vérification  des  requêtes  de  ratificatioa 
cjue  le  tréforier^des  états  lui  préfente  ;  des  con- 
trats cpnftiiués  &  de  ceux  confeniis,  échangés- 
&  rembourfés  depuis  la  précédente  tenue.,  eit 
vertu  des  procurations  des  états. 

Le  bureau  appure  enfuite  le  compte, des  étapes 
î^i  hors- fonds  ,  &  en  fait  l'arrêté  pour  le  com- 
prendre dans  la  vérification  de  l'état  de  fonds.. 
Après  quoi  il  s'occupe  de  l'examen  du  compte 
des  fonds  des  haras ,  de  la  balance  en  recette  ÔC 
dépenfe  du  compte  de  l'ordinaire  qui  eft  comi- 
pris  dans  l'état  de  fonds  &  d^  la  vérification 
de  l'état  de  fonds  au  vrai  de  la  précédente 
tenue.  A  cet  effet  ,  les  réfultats  des  comptes 
examinés  aux  autres  bureaux  ,  lui  feront  remis, 
pour;  les  faire  entrer  en  conlidération  dans  1^ 
vérification  de  l'état  de  fonds.  Les  articles  por- 
tés au  vrai  dans  cette  vérification  ,  font  compo- 
fés  de  recettes  &  dépenfes  ,  autres  que  celles 
qui  n'ont  pas  été  confirmées  dans  l'état  de  fonds 
de  la  précédente  tenue.  Les  articles  non  approu- 
vés par  l'arrêt  du  confeil,  font  préfentéjs  aux;. 
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erars ,  pour  que  le  fonds  qui  en  avoit  été  fait 
dans  la  précédente  afl'emblée,  ioit  verlé  en  re- 
eetie  dans  le  nouvel  état  de  fonds ,  pour  un  autre 
emploi  ;.6i  (iiivant  que,  par  la  balance  de4a  vé- 
rihcation  ,  il  refaite  un  excédent  de  recette  ou 
de  dépenle  ,  il  en  eil  fait  rapport  aux  états  qui 
font  article  de  l'un  ou  de  l'autre  dans  le  nouvel 
état  défends.  Lorfquela  vérification eft  arrêtée, 
les  députés  la  portent  aux  commiflaires  du  roi  , 
pour  qu'elle  foit  par  eux  approuvée  6c  fignée , 
ainfi  que  par  les  députés  ,  6c  dépofée  au  greffe 
en  fuite  de  l'ordonnance  des  états.  '''^■ 

Enfin  le  bureau  des  finances  vérifie  l'état  de 
fonds  en  recette  &  dépenle ,  de  toutes  les  re- 
cettes ordonnées  par  les  états  dans  le  cours  de 
leurs  délibérations  6c  de  foutes  les  dépenfes ,  tant 
de  celles  qui  réfultent  des  réglemens  confirmés 
pai"  le  roi ,  que  de  celles  qui  font  extraordinal- 
rement  ordonnées  p^r  les  délibérations  particu- 
lières de  raffemblée.  Cet  état  dans  lequel  les 
délibérations  &c  les  articles  de  règlement  font 
référés  à  chaque  objet  de  recette  ou  de  dépenfe, 
eft  répréfenté  à  l'affemblée  avec  le  réfultat  de  la 
balaiice;.  &  les  articles,  qui  y  font  portés,  ne 
peuvent  être  réformés,  fmon  du  confentement 
unanime  des  trois  ordres.  Ils  ont  leur  exécution 
fans  qu'ilj'foit  befoin  d'un  nouvel  arrêt,  fi  ce n'eft 
pour  former  le  fonds  qui  feroit  néceffaire  pour 
égaler  la  recette  à  la  dépenfe  délibérée. 

Le  bureau  des  araires  conumieujes  le  fait  rendre 
compte  par  les  fubrtiturs  des  procureurs  géné- 
raux iyndics  de  toutes  les  affaires  commencées 
&  non  contommées  ;  il  prend  connoifl^nce  des 
requêtes  6c  mémoires  ,  par  lefquelles  des  parti- 
culiers demandent  rmiervention  des  états,  rvlâs 
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l'envoi  de  ces  demandes  ne  lui  eft  fait  que  lorf- 
qu'elles  font  appuyées  d'un  mémoire  confulté 
Ôc  figné  de  trois  avocats  du  parlement  qui  ont 
vingt  ans  d'infcription  fur  le  tableau.  Ce  mé- 
moire doit  contenirfommairement  !e  détail  du  fait 
Ôi  de  la  procédure,  les  moyens  de  droit  &  les 
raifons  fur  lefquelleson  prétend  que  les  conftitu- 
tions  &  les  droits  de  la  province  font  întérefTés 
dans  la  conteftation.  Les  dépurés  peuvent  exiger 
la  repréfentation  des  pièces  jiiflificatives  des  faits 
du  mémoire ,  &  ils  ne  donnent  leur  avis  qu'avec 
la  plus  parfaite  connoiffance  de  caufe,  f^.  pour 
la  feule  confervation  des  droits ,  franchifes  & 
libertés  de  la  province. 

Le  bureau  des  beaux  &  adjudications  s'occupe 
non-feulement  des  conditions  du  bail  général  des 
fermes  de  la  province,  &  des  abus  qui  peuvent 
s'y  commettre  ;  il  prend  de  plus  connoifTance 
de  toutes  les  affaires  dont  la  régie  en  recette  & 
en  dépenfe  pourroit  être  faite  par  entrepnfe  au 
rabais.  Il  examine  s'il  efl  utile  d'en  faire  la  régie 
ou  des  adjudications,  &  s'il  eft  avantageux  de 
les  faire  dans  l'affemblée  des  états  ou  aux  bureaux 
intermédiaires. 

Les  députés  appellent  à  leurs  féances  ,  lorf- 
qu'ils  le  jugent  à  propos,  le  député  6i  l'avocat  , 
confeil  de  i:'ancienne  compagnie  des  fermes  , 
ainfi  qu'un  député  de  chacune  des  compagnies 
qui  fe  font  formées  pour  la  nouvelle  adjudi- 
cation, 

lis  s'inftruifent  par  les  repréfentations  de  ces 
députés  &  par  les  mémoires  qui  leur  font  ren- 
voyés ,  fi  les  conditions  des  baux  ou  régie  n'ont 
pas  été  interprétées  par  les  redevables,  pour  élu- 
der des  droits  légitimes,  ou  par  les  adjudica- 
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■falrcs-,  peur  les  étendre;  6i  dans  ce  cas,  ils  don- 
-nent  leur  avis  pour  lever  les  obi'curitéS  de  -ces 
COndiiions. 

Ils  coniîdèrent  fi  la  perception  a  été  uniforme, 
&  Cl  elle  peut  être  fimplifiée  par  de  nouvelles 
conditions ;fi  les  adjudicataires  Si  régifleiirs,  ou 
leurs  commis  le  font  conduits  convenablement, 
avec  fagefî'e  &  modération;  û  les  exemptions 
prétendues  font  légitimes,  ou  fila  province  n'en 
doit  pas  pourfuivre  en  fon  nom  ,  le  déboute- 
ment  ,  l'intérêt  de  l'adjudicataire  n'excédant  pas 
la  durée  de  fon  bail. 

Le  bureau  du  commerce  &  des  ouvrages  publics  fe 
fait  rendre  compte  par  le  tréforier  de  l'état  de 
fa  caiffe  ,  en  conféquenc-e  des  ordonnances  qui 
ont  été  expédiées  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, &.  en  fon  abfence  par  le  commandant, 
ainfi  que  par  lecommifiairedéparii,  fur  les  fonds 
faits  par  les  états  relativement  aux  ouvrages  pu- 
blics ,  foit  grands  chemins,  quais  &  ports  de 
mer,  fontaines  publiques  &:  autres  ouvrages  de 
cette  nature.  11  confultc  les  commifiaires  inter- 
médiaires fur  l'adjudication  &  l'emploi  des  fonds 
donnés  par  les  états  pour  ces  ouvrages.  Il  s'inf- 
truit  de  leurs  progrès ,  s'ils  font  à  leur  perfec- 
tion ,  ou  s'il  feroit  à  propos  que  les  états  accor- 
ddffent  de  nouveaux  fecoiirs  pour  les  achever. 
II  fait  la  balance  de  la  recette  du  tréforier  avec  fa 
dépenfe  fur  chaque  article  ,  &  en  préfente  le  ta- 
bleau aux  états. 

Les  députés  examinent  les  projets  qui  leur  font 
préfemés  comme  utiles,  &  pour  lefquels  en  de- 
mande aux  états  des  fecours  ou  leur  proteûion  ; 
ils  ne  prennent  connoiffance  que  des  mémoires 
ou  requêtes  qui  leur  font  envoyés  par  les  préii- 
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dens  des  ordres,  ians  qu*i!s  puiffent  s'ôccupet  Jd 
ceux  qui  leur  leroieftt  iîdrefiés  ciire£îement ,  ncri 
plus  que  des  plaintes  ou  dtmjndes  d'indemnité ;> 
lur  lefquelles  les  bureaux  intermédiaires  n'au- 
roient  pas  donné  leur  avis. 

Le  bureau  des  ïmpofitions  s'occupe  de  tous  les 
objets  qui  ont  rapport  à  la  levée  des  fubiides. 

Lesdéputés  rédigent  fes  repréfentations  ç^wq  les 
états  jugent  à  propos  de  faire  aux  commiiîairta 
du  roi  ,  avant  de  délibérer  l'uf  les  derriandes  de 
fa  majefté ,  relatives  aux  impoiîtions  :  ils  en 
examinent  les  comptes  en  recette  ÔC  dépenfe ,  & 
après  en  avoir  fait  approuver  rarrcié  par  les 
commiffaires  du  roi,  ils  en  envoient  les  rcluV 
tats  au  bureau  des  finances  pour  qu'il  les  faffe 
entrer  dans  la  vérification  de  Tétat  de  fonds. 

Le,  bunau  des  étapes  &  caJerncmcnrs^oQZ\.\\^Z  des 
affaires  qui  ont  occafionnc  des  difticultés  lur  lef- 
quelles  le  bureau  intermédiaire  n'a  pu  :'e  dccl  lef 
fans  délibération  de  raflemhlée,  il  propofe  les 
conditions  à  iniérer  au  bail  ou  ré^ie  des  étapes , 
examine  les  comptes  ,  recetLc  6c  dépenfe  dit 
cafernement  ,  6w  en  envoie  Tarrôié  au  bureau 
des  finances. 

Le  bureau  des  doma'nes  &  co'iKrôles  oui  exa- 
minoii  les  comptes  du  piodnit  de  la  régie  de  tes 
dfoits ,  lorfqu'ils  apparrenoienr  à  la  province  , 
neconnoît  plus,  depuis  qu'ils  lui  ont  étéôiés,  que 
des  plaintes  qui  font  prélentées  aux  états,  au  lujet 
des  malverfatioas  que  les  commis  du  fermier  peu* 
vent  commettre  en  cette  partie. 

Le  bureau  des  coniravcnùoTzs  rafTemble  les  ob- 
jets furlefquels  les  états  croient  devoir  faire  des 
remontrances  .'iu  roi.  Il  ne  peut  y  iniérer  aucun 
article  de  plainte  concernant  les  particuliers , 
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qu'il  ne  foit  judifié  par  aûe  auihent^ne  dépoté 
au  greffe  des  états.  Vil  y  a  quelques  conlraven- 
iions  aux  droits  de  la  piovinc.; ,  il  les  rcprélente 
au  bureau  des  commillaires  du  roi;  c'eft  aulîi  lui 
qui  palfe  avec  eux  le  contrat  cuonciatif  dts  de- 
niandesdefa  majeilé  conlenties  par  les  états,  6c 
confirmatif  des  droits,  franchifes  &  libertés  de 
la  province. 

Ces  bureaux  fo.it  le  rapport  des  affaires  ref- 
pcftives  dont  ils  font  chargés ,  aux  états  qui 
peuvent  feuls  rendre  des  ordonnances.  Mais  les 
prérogatives  de  ces  afîemblées  ,  leurs  fondions 
les  plus  importantes  ,  confident  dans  l'exercice 
■  des  droits  conftiîutionnels  de  la  nation  ,  c'efl-à- 
dire  à  faire  des  repréfentations  au  roi ,  fur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  public  ,  à  la  police 
intérieure  ,  à  l'économie  politique,  à  célibérer 
fur  les  demandes  buriales  qui  leur  font  faites,  à 
les  confentir  fi  elles  font  modérées,  à  en  de- 
mander le  retrait ,  la  modération  ou  l'abonne- 
ment ,  fi  elles  font  excelfives  ou  contraires  aux 
franchiféS  de  la  province. 

Le  droit  de  confentement  s'efl  toujours  exercé 
par  la  nation  aflemblée,  excepté  dans  quelques 
circonflances  où  le  duc  s'eli  contenté  de  celui 
des  feigneurs  hauis-jufticiers.  Par  exemple  : 

Le  duc  Jean  IV,  devenu  paifible  pofleffeur  de 
la  Bretagne  après  la  bataille  où  Charles  de  Blois 
Icit  tué ,  voyant  que  la  guerre  avcit  beaucoup 
diminué  les  revenus  ordinaires  de  fon  domaine, 
voulut  fe  procurer  des  fubfides  par  une  impofi- 
.lion  fur  les  marchandifes  ;  il  penfa  que  cette 
levée  ne  pourroit  être  d'un  meilleur  produit  dans 
aucune  autre  ville  qu'à  Saint-A/alo  qui  fdifoit 
dès  lors  un  grand  commerce.  Il  requit  en  conié- 
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quence  le  confentement  de  l'évêque  &  du  cha- 
pitre; il  compofa  avec  eux;  il  convinr  que  l'im- 
pôt feroit  modique  &  ne  durcroit  que  trois  ans; 
il  leur  céda  le  tiers  des  perceptions  qui  feroient 
faites  dans  leurs  ports.  Le  traité  qu'il  fit  avec 
eux  eu  du  lo  juin  1365. 

Le  même  duc  fit  à-peu-près  la  même  compo- 
fition  en  Cornouaille ,  le  1 1  août  de  la  même 
année  ,  par  un  traité  qu'il  pafla  avec  l'évêque 
&  le  feigneur  du  territoire  de  Quimper. 

Le  vicomte  de  Rohan  s'étoit  plaint  d'une  levée 
de  trente  fous  que  le  duc  Jean  V  faifoit  au  port 
de  Landerneau,  fur  les  vins  ôi  autres  marchan- 
difes.  Ce  prince  avoir  fait  droit  fur  la  plainte 
par  une  ordonnance  du  9  mars  1420  ,  &  reconnu 
que  l'impoiiiion  n'avoit  été  accordée  que  pour 
quinze  fous  par  tonneau ,  par  le.  dernier  parle- 
ment ,  &  qu'elle  ne  pourroit  être  augmentée 
jufqu'à  ce  que  l'augmentation  eût  été  confentie 
aux  prochains  états  :  mais  il  ne  put  l'obtenir  , 
ni  même  la  prolongation  des  quinze  fous,  ce  qui 
l'obligea  de  retourner  l'année  Tuivante  vers  le 
vicomte  de  Rohan,  pour  en  continuer  au  moins 
la  perception  dans  fon  territoire.  Ils  convinrent 
de  faire  lever  jusqu'au  jour  de  pâques  1233  , 
trente  fous  par  tonneau  dans  tous  les  havres  dé- 
pendans  des  feigneuries  de  Rohan  ,  ÔC  d'en  par- 
tager les  produits  par  moitié. 

Les  feigneurs  ftipuloient  dans  ces  occafions 
pour  leurs  valTaux,  qui,  comme  l'on  voit,  étoient 
fort  mal  repréf^ntés.  On  leur  accordoit  des  let- 
tres de  non  préjudice  pour  que  leur  confente- 
ment ne  pût  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ; 
mais  ces  lettres  de  non  préjudice  étoient  vérita- 
blement très-préjudiciables  au  public  qui  fe  trou- 
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voit  ainfi  livré  en  proie  aux  Icigneurs  &c  au 
ïouverain. 

HeureuCement  aujourd'hui  la  voix  des  prélats, 
barons  &  autres  reprélentans  leurs  vaflaux  ,  fe 
confond  dans  celle  dts  états  dont  ils  font  mem- 
bres ,  &  dont  les  ailYmblées  ont  feules  le  droic 
de  confentir  aux  impôts  ,  fans  dilHnguer  s'ils 
n'intéreffent  qu'une  partie  des  bretons  ,  ou  s'ils 
pojtent  fur  tous  univerfellement  ;  encore  faut-il 
que  l'avis  des  trois  ordres  foit  unanime. 

Cette  loi  eft  fondée  fur  l'équité  naturelle  qui 
ne  permet  pas  que  dans  une  affemblée  quelcon- 
que ,  compofée  de  trois  membres  ,  deux  réunis 
puilTent  donner  ce  qui  appartient  au  troifième  ; 
iiir  la  conftitution  politique  de  la  Bretagne  qui 
ne  veut  pas  que  dans  une  affemblée  nationale 
compofée  de  trois  ordres,  on  puiffe  en  engager 
un  fans  fon  aveu  ,  relativement  à  une  matière 
qui  intcreffe  moins  les  états  comme  corps  ,  que 
chacun  des  ordres  en  particulier;  fur  les  ordon- 
nances de  nos  rois  les  plus  formelles  ,  celles 
de  1 3  5  5  ,  1 5  60  &  1 5  76  j  qui  ,  rendues  pour  les 
étais  généraux  ,  étabbATc^nt  relativement  aux  im- 
portions ,  la  néceflité  du  concours  des  trois 
ordres  ;  enfin ,  fur  une  poflTefîîon  immémoriale 
confirmée  par  les  ordonnances  des  ducs  de  Bre- 
t^igne  ,  &  particulièrement  par  les  déclarations 
de  François  II,  dt»  années  1459,  1463  &  1468. 

Cependant  Louis  XV  par  un  ordre  du  i  2  oc- 
tobre 1762 ,  excepta  les  impofitions  de  la  loi  de 
l'unanimité  ,  pour  les  loumettre  à  la  pluralité  de 
deux  contre  un  -,  mais  fur  les  repréfentations 
que  l'on  fit  à  fa  majeiîé,  elle  le  révoqua  aux 
états  de  1764. 

Après  la  clôture  des  états ,  une  portion  de  leur 
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autorité  fabfifte  encore  dans  une  commiflîon  in- 
termédiaire établie  à  Rennes,  compofée  de  (ix 
députés  de  chaque  ordre,  6c  dans  huit  bureaux 
particuliers  pour  les  huit  autres  diocèfes ,  com- 
pofés  de  neuf  commiffaires  pris  dans  les  trois 
ordres. 

La  commiflion  intermédiaire  forme  le  fom- 
maire  des  impositions  à  lever  dans  chaque  évê- 
ché ,  Se  l'envoie  aux  commiffaires  qui  y  font 
établis,  &  ceux-ci  forment  les  rôles  des  villes 
&  paroiffes  qui  font  dans  leur  reffort  :  ils  ont 
voix  déiibérative  à  la  commifîion  intermédiaire , 
lorfqu'ils  font  à  Rennes;  mais  elle  feule  peut  ren- 
dre des  ordonnances  de  comptabilité  ,  de  fur- 
charge ,  de  modération  ou  de  déboutement  fur 
les  requêtes  des  contribuables,  après  néanmoins 
avoir  pris  l'avis  des  bureaux  diocéfains  ,  rela- 
tivement à  leurs  rôles  refpedifs  ;  elle  feule  eft 
chargée  de  la  régie  des  étapes,  fourages  &  ca- 
fernement  ,  de  la  manutention  des  haras  &  des 
détails  des  ouvrages  publics  qui  s'exécutent  fur 
]es  fonds  de  la  province  ;  elle  feule  eft  confultée 
fur  la  dcpenfe  qu'ils  exigent ,  mais  lorfque  ces 
ouvrages  font  éloignés  ,  elle  doit  confulter  elle- 
même  ,  avant  de  fe  décider,  les  bureaux  diocé- 
fains*, c'cft  elle  qui  paffe  les  marchés,  mais  avec 
l'approbation  du  gouverneur  de  la  province,  ou 
en  ion  abfence  ^  du  commandant  en  chef  &  du 
commiffaire  déparli;  enfin ,  elle  eft  chargée  de 
toutes  les  affaires  particulières  que  les  états  jugent 
à  propos  de  lui  confier.  On  y  procède  par  re- 
quêtes fur  papier  libre,  comme  devant  le  com- 
miffaire départi. 

La  commifijon  intermédiaire  a  toute  autorité 
de  contrainte  fur  tous  les  citoyens  pour  le  fervice 
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di!  cafernement ,  fur  les  adjudicataires  des  étapes 
&  autres  entreprîtes  relatives  au  fervice  dont 
elle  eft  chargée  ^  mcn\e  lur  leurs  fous-traitans  , 
affociés  &  cautions ,  enfin  fur  les  perfonncs  &  les 
biens  des  receveurs  des  deniers  publics  j  fans 
néanmoins  qu'elle  puifle  étendre  fon  autorité  fur 
ceux  qui  auroient  pu  fous-rraiter  avec  les  col- 
ledeurs ,  fauf  aux  généraux  des  paroiffes  refpon- 
fables  de  leur  maniement,  à  pourfuivre  les  fous- 
traitans  dans  les  tribunaux  ordinaires.  Les  ordon- 
nances qu'elle  rend  s'exécutent  par  provifion  , 
iauf  l'appel  au  confeil  ;  mais  elle  eft  elle-même 
obligée  d'ex€cuter  provifoiremcnt  les  ordonnan- 
ces de  fa  majefté  dans  l'adminiftraiion  dss  dé- 
penfes  cafernement  &  des  étapes ,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  été  notifiées  aux  états. 

Les  requêtes  qui  ont  déjà  été  rejeîtées  par  une 
ordonnance  du  grand  bureau,  ne  peuvent  plus 
y  être  admifes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  nou- 
veaux moyens  fouîenus  de  preuves  valables,  ou 
que  la  furprife  &  l'erreur  ne  foient  évidentes. 
Il  en  eft  de  même  des  requêtes  en  modération 
des  impofitions ,  fi  les  contribuables  ns  fe  font 
pas  pourvus  dans  les  deux  ans  qui  fe  font  écoulés 
depuis  la  notification  des  rôles. 

Les  commiflTaires  intermédiaires  font  leur  rap- 
port aux  états  de  toutes  les  affaires  qu'ils  ont 
gérées  dans  l'intervelle  de  chaque  aiTemblée ,  fauf 
aux  particuliers  à  fe  pourvoir  également  aux 
états  contre  les  décifions  du  bureau. 

Ces  commiffaires  font  aufti  l'examen  des  comp* 
tes  du  tréforier  pour  les  parties  qui  les  concer- 
nent, afin  d'en  vérifier  la  recette  &  la  dépenfe  : 
le  procureur  général  fyndic  réfidant  dans  la  pro-^ 
yïuQQ 5, 6c enfon abfence fes  fubftiiuts ,  font  tenus 
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d'être  préfens  à  ce  navail  ,  &  ies  comptés  font 
renvoyés  aux  étais  avec  ies  obrervaiions  des 
ce  m  mi  fia  ires. 

Les  officiers  des  états  ne  peuvent  être  élus  que 
parmi  les  fujets  qui  font  agréés  par  le  roi ,  &C 
leur  nomination  ne  fe  fait  que  pour  quatre  an- 
nées confécutives  ,  à  la  fin  defquelles  ils  peuvent 
être  continués  s'ils  ont  la  pluralité  clés  fuffragcs  ; 
mais  auffi  ils  peuvent  être  deûitués  avant  i'expi- 
raiiort  des  quatre  ans,  far  la  réquifition  de  deux 
ordres  au  moins. 

Les  deux  procureurs  généraux  fyndics  font  char- 
gés de  la  pourfi.ite  des  affaires  contejitieufes  des 
états,  l'un  au  confeil  du  roi ,  &  l'autre  dans  les 
tribunaux  de  la  province  :  celui-ci  ne  peut  s'ab- 
fenter  de  Rennes  que  pendant  les  vacances  du  par- 
lement &  pendant  le  temps  qu'exigent  Taudiiion 
^  examen  des  comptes  du  trcforier  à  la  chambre 
des  comptes  ,  auxquels  il  efl  obligé  d'affifler. 
Celui  qui  ell  à  la  fuite  du  confeil  follicite  les 
lettres- parentes  ordinaires  fur  le  contrat  palTc 
entre  les  commiiTaires  duroiôi  les  gens  des  trois 
états  ,  &  les  adreffe  enfuire  au  procureur  général 
fyndic  réfidant  en  bretagne,  pour  en  pourfuivre 
lenregiftrement  dans  les  cours  fouveraines  de  la 
province.  Ce  font  eux  qui  contrôlent  6l  approu- 
vent les  contrats  d'emprunts  faits  au  nom  des 
états,  tant  fur  les  m.inutes  que  fur  le",  copies  , 
à  peine  ce  nullité.  lis  ne  peuvent  difpofer  des 
deniers  allifi;nés  dans  Tétat  des  fonds  ,  pour  ac-i- 
quitter  des  dépenfes  imprévues ,  ni  pour  dons 
ou  grarificdtions  direûs  ou  indirects,  mais  feule- 
ment pour  les  affaires  dont  ils  font  chargés  par 
les  éiats.  Et  leurs  mandats  font  vifcs  par  le  gou- 
verneur de  la  province,  &  en  for.  ableuce ,  p«ir 
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le  commandant  en  chef  &c  le  commiflaire  dé- 
parti concurremment ,  ou  par  l'un  en  l'abfence 
de  l'autre. 

Les  procureurs  généraux  fyndics  ont  deux 
fubllituts  qui  pour  être  élus  doivent  être  origi- 
naires de  la  province  ,  &  de  famille  irréprocha- 
ble. On  les  choifit  parmi  les  juges  royaux  ou 
avocats  du  parlement.  Dans  le  ferment  qu'ils 
prêtent  lors  de  leur  réception,  ils  feront  obligés 
de  renoncer ,  conformément  au  règlement  des 
états  de  1612  ,  à  exercer  en  même  temps  des 
offices  de  juges  royaux.  Comme  ils  ont  des  gages 
&  gratifications,  ils  doivent  travailler  fans  aucun 
autre  émolument  dans  les  affaires  des  états  & 
réfider  à  Rennes.  Ils  font  chargés  de  concourir 
avec  les  députés  &  procureurs  généraux  fyndics  , 
pour  toutes  les  affaires  des  éiats,  foit  àlafuiîe  du 
confeil,  foit  dans  les  tribunaux  de  la  province ,  & 
de  faire  toutes  les  écritures  néceffaires.  Ils  peuvent 
remplacer  les  procureurs  généraux  fyndics  dans 
toutes  leurs  fonclions,excepté dans  les  dcputaiions 
à  la  fuite  du  confeil  ôi  à  la  chambre  des  comptes 
de  la  province ,  à  moins  que  ni  l'un  ni  Tautre  des 
procureurs  généraux  ne  puiffent  y  vaquer  eux- 
mêmes.  Les  bureaux  intermédiaires  établis  à 
Rennes  peuvent  appeler  à  leurs  afîemblées  les 
fublfituts ,  ainfi  que  les  procureurs  généraux 
iyndics  ,  lorfque  le  bien  du  (ervice  exige  qu'ils 
foient  confultés  -,  &Z.  en  ce  cas  ,  ils  doivent  faire 
les  mémoires  qui  leur  font  demandés.  Si  les  états 
ne  jugent  pas  à  propos  de  nommer  l'un  deb  fubf- 
tituts  pour  confeil ,  ils  peuvent  nommer  tout 
autre  avocat  du  parlement  qu'ils  jugent  le  plus 
digne  de  cette  qualité. 

Le  greffier  lient  un  reglftre  chiffré  &L  milléfimé 
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par  les  préfidens  des  états,  lur  lequel  il  porte  les 
dépôts  qui  ont  été  ordonnés  ,  6c  le  jour  qu'il  en 
a  été  chargé  :  il  garde  la  lifte  des  membres  des 
états,  dans  chacune  de  leurs afTemblées ;  les  pro- 
curations des  députés  6c  aggrégés  aux  députa- 
tions  ;  les  contrats  des  états  avec  les  lettres- 
patentes  de  ratification  &  arrêts  d'enregiftre- 
ment  ;  les  rapports  des  commillaires  nommés 
aux  diffdrens  bureaux ,  pendant  l'aflcmblée  des 
états  ,  avec  les  pièces  juilificatives  ;,  les  mimites 
arrêtées  par  le  commilTsire  du  roi  &  par  les  dé- 
putés des  états  ^  les  diflérens  comptes  du  tré- 
ibrier  qui  entrent  dans  la  vérification  de  l'état 
de  fonds-,  les  conditions  &  tarifs  arrêtés  pour 
les  fermes  des  devoirs  ,  &  les  beaux  S>C  adjudi- 
cations ;  les  cautionnemens  dus  aux  états  par 
leur  tréfbrier  ^  leurs  fermiers  &  adjudicataires  , 
les  receveurs  des  fouages  Si  tous  autres  compta- 
bles des  deniers  de  la  province  ;  Se  les  minutes 
de  l'état  des  fonds  arrêtés  en  chaque  affemblée, 
ainli  que  celle  du  cahier  des  remontrances  ;  les 
procurations  pour  les  emprunts  ;  les  doubles  des 
contrats  &  de  leurs  ratifications;  en  un  mot,  de 
toutes  les  pièces  dont  le  dépôt  eft  ordonné  par 
les  commiffaires  du  roi ,  ou  par  délibération  des 
états. 

Le  tréforier  ne  peut  être  pourvu  d'aucun  office 
comptable  ,  ni  s'immifcer  dans  aucune  affaire  de 
finance  ,  foit  dans  la  province  ,  foit  dehors  ,  à 
peine  de  deftitution.  Il  doit  avoir  trois  bureaux 
pour  le  recouvrement  de  fes  recettes  &i  pour  le 
paiement  des  arrérages  des  dettes  des  états  ,  l'un 
à  Paris,  le  fécond  à  Rennes,  &  le  troifième  à 
Nantes  :  il  doit  pourluivre  tous  les  receveurs 
particuliers  de  la  province  ,  fous  peine  d'en  ré- 
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pondre  perfonnelleinent  :  Il  eft  renu  de  faire  con- 
traindre les  adjudicataires  6c  leurs  cautions  à 
payer  le  prix  de  leurs  fermes  aux  échéances,  de 
faire  le  recouvrement  de  tous  les  deniers  qui 
doivent  entrer  dans  fa  caille  ,.6c  de  les  délivrer 
à  leurs  différentes  aflignations.  11  ne  peut  faire 
au  nom  des  étars  que  les  paiemens  qui  ont  été 
délibérés  dans  l'alVemblée ,  ôc  approuvés  par 
l'arrêt  que  le  confeil  de  fa  majefté  rend  lur  l'état 
de  fonds _,  à  peine  de  repondre  perfonnellement 
des  paiemens  qu'il  feroii  fans  auiorifation. 

Les  étars  ^ant  de  fe  féparer  nomment  des 
députés  pris  dans  tous  les  ordres  ,  tant  pour  la 
cour  que  pour  entendre  les  comptes  du  tréfo- 
rier  de  la  province  à  la  chambre  des  comptes  : 
c'eft  ce  qu'on,  appelle  la  grande  ÔC  la  petite  dé- 
putàtion. 

Quatrième    section. 

I?u  parUment  ,  de  la  chambre  des  comptes  ^  &  des 
autres  Jie^es  de  juftice. 

Jules  Céfar  dit  au  fujet  de  la  manière  dont  fe 
rendoit  la  juftice  dans  les  Gaules  :  princ/pes  re- 
gionum  atqui  pagorum  interfuos  jus  dïcebant ^  con- 
troverjias  que  minuehant.  Il  paroît  que  cet  ulage 
a  long  temps  fubfidé  en  Bretagne  ,  car  avant  le 
douzième  fiècle,  les  feigneurs  jugeoient  encore, 
ou  accommodoieni  eux-mêmes  les  conteftations 
qui  s'élevoient  entre  leurs  vaffaux  :  ils  rendoienc 
même  la  juftice  en  dernier  refl^ort  ;  mais  ces 
fonctions  furent  interrompues  pendant  le  cours 
des  guerres  qui  affligèrent  cette  province  fous 
les  règnes  de  Conan  IV ,  Geoffroy  II  ôc  Pierre 
Mauclerc.  Les  feigneurs  occupés  des  exercices 
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militaires,  fe  déchargèrent  du  foin  de  rendre  la 
juftice  ,  fur  des  fénéchaux  ,  des  lieutenans  ,  des 
baillis  6c  des  alloués.  Soit  que  les  peuples  n'euf- 
fenr  pas  pour  ces  nouveaux  juges  la  même  défé- 
rence qu'ils  avoient  pour  leurs  propres  feigneurs, 
ou  que  les  nouveaux  juges  ne  leur  fiffent  pas 
bonne  jufiice  ,  ils  fe  plaignirent  aux  parlemens 
généraux  des  jngemens  qu'on  leur  rendoit  :  pour 
les  fatisfaire  ,  il  fut  permis  à  toute  pfcrfonne  de 
quelque  état  &  condition  qu'elle  fut,  d'appeler 
des  juges  inférieurs  au  parlement  général. 

Mais  les  affaires  s'étant  peu-à-peu  multipliées^ 
&  les  états  ne  pouvant  pas  demeurer  affemblés 
autant  de  temps  qu'il  en  falloit  pour  fatisfaire 
tous  ceux  qui  réclamoient  leur  juftice  ,  on  prit 
dans  les  trois  ordres  des  perfonnes  éclairées  pour 
juger  les  appellations  des  cours  inférieures  :  ainfi 
la  nation  étoit  alors  jugée  par  fes  pairs.  Après 
que  les  états  avoient  réglé  les  affaires  les  plus  im- 
portantes ,  &  terminé  leurs  féances ,  les  commif- 
faires  s'afî'embloient  dans  le  même  lieu  pour  écou- 
ter les  parties  plaignantes,  &  pour  leur  rendre 
juflice.  Les  ducs  fe  trouvoient  à  ces  affemblées 
lorfquMs  le  jugeoient  à  propos  :  les  barons  avoient 
droit  aufîl  d'y  affifler  comme  pairs  de  la  nation , 
5,:  il  y  avoir  dans  l'auditoire  un  banc  diftingué 
pour  eux.  Si  les  commilTaires  ne  pouvoient  ter- 
miner tous  les  procèsavant  l'hiver,  ils interrom- 
poient  leurs  féances  pendant  cette  mauvaife  fai- 
fbn  ,  &  ils  les  reprenoient  au  commencement 
du  printemps.  Les  avantages  que  l'on  retira  de 
cette  commifîîon  ,  engagèrent  le  duc  François  II 
à  établir  un  parlement  ordinaire  &  fédentaireen 
la  ville  de  Vannes  ,  par  fes  lettres  du  22  feptem- 
bre  1485 ,  confenties  par  les  trois  ordres  du  du- 
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ché.  Il  le  compofa  du  prcficient  de  Bretagne  ,  des 
fcnéchaux  de  Rennes  6c  de  Nantes,  de  cinq  con- 
i'eillers  ecclcfiailiques  ,  de  fept  confeillers  laïcs, 
&  du  greffier  du  parlement  général  ;  &  afin  que 
cet  crabliffemcnttùt  plus  utile  au  public  ,  il  or- 
donna que  le  nouveau  tribunal  auquel  on  don- 
na le  nom  de  grands-Jours ,  s'affembleroit  tous 
les  ans,  le  15  de  juillet,  6c  vaqueroit  au  juge- 
ment des  alTaires  jusqu'au  15  feptembre  fuivanr. 
Ces  grands-jours  ne' îubriftèrent  que  jufqu'à  la 
n\on  du  duc  François  II;  le  roi  Charles  VIII 
les  rétablit  en  1493  ^  &  les  fit  tenir  par  deux 
préfidens,  huit  conkillers  ders,  dix  confeillers 
laïcs ,  un  grefîier  &  deux  huiffiers.  Il  les  convo- 
qua encore  en  1 494  &  1 49  5 .  Enfin  par  des  lettres 
du  2.7  novembre  de  l'année  fuivante ,  il  orrtonna 
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cei  cjfîet  tut  lu  6z  publié  le  dernier  jour  de  Mai 
1 490  ,  en  la  congrégation  &  aJJ&rnbUc  des  fcigncurs 
des  élut  s  du  duché. 

Le  bien  que  ces  grands-jours  produifoient  ne 
pouvoit  être  que  borné  ,  à  caufe  du  peu  de  durée 
de  leur  féance,  &  lur-tout  parce  que  leurs  juge- 
niens  étoient  fujets  à  l'appel  au  parlement  de  Pa- 
ris. Il  falloii  aller  loin  folliciter  une  juftice  qui  fe 
failoit  attendre  long- temps.  Aairi  Henri  II  allé- 
gua-i-il  les  plaintes  du  public  lorsqu'il  fupprima 
les  grands-jours  pour  créer  à  la  place  un  parle- 
ment ,  dont  les  afîifes  fulTent  plus  longues ,  &  qui 
conniu  en  dernier  reilort  de  toutes  matières  ci- 
viles-, criminelles  &c  bénéficiales  ,  avec  l'autorité, 
pouvoir  &  p.-ééminence,  honneurs,  droits,  re- 
venus ôcéiiiolumens  dont  jouilToient  les  autres 
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cours  fouveraines  du  royaume ,  &  dontavoient 

joui  le  parlement  &  le  confeil  de  Bretagne. 

L'édit  de  Henri  II  eft  du  mois  de  mars  avant 
Pâ:]ues-  1553  ,  &  fut  enregiftré  au  parlement  da 
Paris  le  4  mai  de  l'année  fuivante.  On  y  voit  que 
le  nouveau  parlement  fut  compofé  de  quatre  pré* 
fîdens,  de  trente  deux  conieillers,  deux  avocats 
généraux,  un  procureur  général ,  deux  greffiers  , 
l'un  civil ,  l'autre  criminel ,  fix  huifliers ,  un  rece- 
veur ^  payeur  de  gages ,  un  receveur  des  amen- 
des ,  6zc. 

Le  roi  voulut  que  feize  confeiUers  fuffent  Bre- 
tons ,  &  que  les  feize  autres  avec-les  quatre  préfi- 
dens  fuffent  des  autres  provinces  du  royaume.  Il: 
annonçoit  que  ces  derniers  offices  feroient  rem- 
plis par  des  préfidens  ,  maîtres  des  requêtes  ou- 
eonfeillers  des  autres  cours  fouveraines.  L'un 
des  avocats  généraux  devoit  erre  auffi  extrapro- 
vinciaire  ,  ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'à  la  décla- 
ration du  15  oébobre  1714  ,  qui  voulut  que  les 
deux  charges  d'avocats  généraux  puffentêtrepof>- 
fédées  indifféremment  par  des  Bretons  ou  des 
Fraiiçois. 

De-là  la  diftlnftion  particulière  au  parlement 
de  Bretagne  j  &  qui  fubfiilre  encore  aujourd'hui 
entre  les  charges  {rançoiCes  &C  bretonnes  ,  entre 
les  offices  origmaires  6c  non-originaires;  diftine- 
tion  qui  a  donné  lieu  à  un  règlement  autoriié  par 
arrêt  du  confeil  du  1 5  janvier  16S4  ;  il  y  eft  dit 
que  ceux  qui  des  autres  provinces  du  royaume 
font  venus  ou  viendront  s'établir  en  celle  de  Bre- 
tagne autrement  que  pour  exercer  dans  le  parle- 
ment des  charges  de  préfidens  ou  de  eonfeillers  , 
&y  ont  eu  ou  auront  eux  ou  leurs  defcendans  , 
leur  principal  domicile  pendant  l'efpace  de  qua- 
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Tante  ans ,  feront  réputés  originaires  de  Bretagne, 
&ne  pourront  pollcder  dei>  oflices  non-origi.'iai- 
res.  Pareillement  les  Bretons  qui  auront  eu  leur 
domicile  pendant  le  même  eipace  de  temps  hors 
de  la  Bretagne  ,  ne  pourront  polTéder  des  ofric.s 
originaires.  Ceux  qui  onrpoliédé  ou  poiTécJeront 
pendant  quarante  ans  des  charges  non-originai- 
res ,  l'eront  réputés  in  dtcrnum  eux  oL  leurs  d.f- 
cendans  par  mâles  nor-Driginaires ,  excepté  ncjn- 
moins  ceux  qui  ont  éîé  pourvus  6l  reçus  dans  les 
charges  non-originaires,  autremenc  que  comnie 
non-originaires,  dont  les  enfans  &  petits-cntans 
par  mâles  ,  pourront  pofféder  les  charges  de  leurs 
pères 6c  grhnds-peres  feulement ,  immédiatement 
ik.  fans  interruption. 

Les  membres  de  ce  corps  n'ont  ni  féance  ni 
voix  délibérative  aux  états  de  la  province  :  rnsis 
ils  peuvent  y  entrer  comme  commiflaires  du  roi  5 
ils  peuvent  même  afpirer  aux  places  de  procu- 
reurs gé.iéraux  fyndics ,  mais  ils  ne  font  reçus 
que  fous  la  condition  de  renoncer  à  toute  fonc- 
tion particulière. 

Les  otiiciers  de  la  création  de  Henri  II  furent 
diftribués  en  deux  chambres ,  l'une  féante  à  Nan- 
tes ,  6c  l'autre  à  Rennes.  Celle-ci  fut  bientôt  unie 
â  la  première  par  édit  du  mois  de  juin  1557.  Mais 
Charles  IX  par  un  autre  édit  du  4  Mars  1560  , 
transféra  l'une  oc  l'autre  à  Rennes,  6c  y  rendit 
le  parlement  fédentaire. 

Originairement  les  deux  chambres  tenoient  al- 
ternativement leurs  feances  qui  ne  duroient  que 
trois  mois  chaque  année  :  mais  Henri  II  voulut 
qu'elles  les  prorogeaffent  jufqu'à  quarre,  fi  les 
affaires  l'exigeoient ,  ce  dont  il  chargeoit  leur  hon- 
neur 6c  confcience;  ÔC  pour  que  la  juftice  crimiT 
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nelîe  ne  fur  pas  inrerrompue,  il  ordonna  que  Tim 
des  préfidens  &  huit  des  conleillers  originaires 
formaiîent  tant  à  Nantes  qu':!  Rennes ,  une  cham- 
bre des  vacations  pour  l'expciiition  des  procès  cri- 
minels ,  &  que  pour  com[)!éter  le  nombre  de  dix 
juges  au  moins  ,  ils  appelairent  des  conTeillers  de 
la  cour  ou  des  préfidiaux  ou  d'aurres  juges  &  of- 
ficiers, ou  enfin  d'anciens  nvocaîs.  On  aif^gna  des 
honoraires  aux  uns  &  zwk  autres,  tant  lur  les 
deniers  de  la  recette  générale  de  la  province  ,  que 
fur  le  produit  des  amendes  civiles  oi.  criminelles. 
Henri  IV  voulut,  par  édit  du  mois  de  juillet 
1600  ,  que  les  féances  fuuent  de  fix  mois,  & 
Louis  XV  ,  par  édit  du  mois  de  Mars  1 724,  réu- 
nit les  deux  iemeflres  en  une  feule  cour  de  parle- 
ment ordinaire.  Comme  il  a  été  établi  à  l'indar 
de  celui  de  Paris,  qui  a  pour  conléiller5-nés l'ar- 
chevêque de  cette  ville  ^  l'abbé  de  Saint  -Denis , 
Henri  II  avcit  ordonné  que  les  évoques  de  Rennes 
&;  de  Nantes  auroienî  pareillement  ié-^nce  «!?C  voix 
délibérative  au  parlement  de  Bretagne.  Et  pour 
qu'il  ne  manquât  rien  à  Ion  étabhflement  ,  Hen- 
ri II  révoqua  le  pouvoir  qu'il  avoit  donné  aux 
fièges  préiidiaux  de  connoître  en  dernier  refiort 
des  matières  criminelles  ,  &  fupprima  une  partie 
des  officiers  de  l'ancienne  chancellerie  de  Breta- 
gne ,  qui ,  fous  le  titre  de  confeil ,  connoifloit  du 
pofTefioire  des  bénéfices.  Il  voulut  qu'elle  ne  fîit 
compofée  à  l'avenir  que  d'un  garde  fcel  qui  fe- 
roiî  en  même-temps  confeiller  au  parlement,  de 
dix  fecrétaires  ,  d'un  fcelleur,  de  quatre  rappor- 
teurs &  d'un  huiiïîer.  Il  ordonna  que  ces  officiers 
prendroient ,  ainfi  que  ceux  du  parlement ,  de 
nouvelles  provifions ,  &  qu'ils  fe  conformeroient 
les  uns  &  les  autres ,  tant  pour  les  mercuriales 
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€jue  dans  l'exercice  de  leurs  offices  ,  aux  régle- 
niens,  ufances,  ftylcs  &  formes  du  parlement  de 
Paris,  dont  il  leur  i'eroit  délivré  un  extrait  col- 
lationnc  par  le  greffier  ou  par  l'un  des  notaires 
de  la  cour. 

Nous  ignorons  fi  les  officiers  de  l'ancien  parle- 
ment furent  admis  à  remplir  les  offices  originaires 
du  nouveau  ;  nous  voyons  feulement  par  l'édit 
de  création,  que  Henri  II  fe  propoioit  de  donner 
la  charge  de  fécond  préfident  à  M.  Julien  de  Bourg- 
neuf  qui  avoit  déjà  exercé  un  pareil  office  dans 
les  grands  jours.  Comme  les  charges  de  préfidens 
de  nouvelle  création  étoient  déclarées  non-ori- 
ginaires, le  roi  annonça  que  les  proviilons  qu'il 
lu;  feroit  expédier  ne  tireroient  pas  à  conféquence 
pour  l'avenir.  M.  de  Bourgneuf  parvint  dans  la 
îuite  à  la  place  de  premier  préfiJent,  &  a  été 
l'un  des  magilirats  les  plus  diflingués  du  parle- 
ment de  Bretagne. 

La  .compétence  du  parlement  de  Bretagne  3 
toujours  été  la  même  ;  mais  fa  jurididion  s'eft  ac- 
crue par  la  réunion  qui  y  a  été  faite  en  1704  de 
l'ancienne  chambre  des  eaux  &  forêts  de  Breta- 
gne, par  l'attribution  en  1706  des  appellations, 
procès  &  difFérens  concernant  les  fermes  des 
grands  &  petits  devoirs  de  la  province,  en  1726 
des  appellations  des  fentences  confulaires  ,  enfin 
en  1736  &c  avec  plus  d'étendue  en  1770  du  fait 
de  nobleffe  ,  relativement  à  ceux  qui  veulent 
avoir  entrée  aux  états. 

Ces  attributions  fucceffives  &  la  multiplica- 
tion des  affaires ,  caufée  par  les  progrès  du  com- 
merce &  de  l'agriculture ,  lont  fans  doute  au 
nombre  des  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
nos  rois  à  augmenter  le  parlement  d'une  chambre 
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des  enquêtes  en  i')57,  d'une  tournclle  en  1577, 
&  de  deux  chambres  des  requêtes  réunies  en  une 
feule  en  1724:  créations  dans  lerquelles  on  a  tou- 
jours obfervé  la  diftinûion  des  originaires  &  des 
non  originaires.  Mais  le  nombre  de  ces  officiers 
s'eft  accru  d.ans  une  plus  grande  progreflion.  ils 
étoient  plus  que  le  triple  de  leur  création  ,  lorf- 
qu'ils  fe  crurent  obligés  en  1765  de  donner  la 
déir.iffion  de  leurs  offices.  Us  furent  rappelés  d'a- 
bord en  partie  par  lettres-patentes  du  9  janvier 
de  l'année  fuivante,  ÔL  enluite  pour  l'univcrfa- 
liié  ,  par  édit  du  mois  de  juillet  1769  ;  maib  par 
un  défaftre  commun  à  toute  la  magiltrature  du 
royaume,  l'édir  de  iuppreffion  du  mois  de  iep- 
tembre  1771  parut..  ,  .  Un  jour  plus  calme  lui 
a  fuccédé  :  Louis  XVI  eft  monté  lur  le  trône, 
ÔC  tout  eft  rentré  dans  l'ordre. 

Suivant  l'édit  de  rétablifTement  du  parlement 
du  mois  de  décembre  1774  ,  cette  cour  confifte 
en  une  grand'chambre  compofée  du  premier  pré- 
fident ,  de  neuf  préfidens  &  de  trente-quatre 
confeillers  ,  deux  chambres  des  enquêtes  ,  com- 
pofées  chacune  de  trois  préfidens  (i)  6c  de  vingt 
confeillers;  une  chambre  des  requêtes  du  palais, 
de  deux  préfidens  6i.  de  douze  confeillers  ;  une 
tournelle,  des  cinq  préfidens  du  parlement  der- 
niers en  réception;  de  dix  confeillers  de  grand'- 
rchambre  ;  de  cinq  confeillers  de  chaque  cham- 
bre des  enquêtes,  &  de  deux  conieillers  de  la 
chambre  des  requêtes  ,  lefquels  fervent  depuis 
l'ouverture  du  parlement  jufqu'à  Pâques,  &  font 
remplacés  par  pareil  nombre  de  confeillers   de 


(i)  Par  édit  du  m  os  de  mai  1776  ,  les  fix  charges  de 
{>réficiens  aux  enqucies  ont  été  fupprlmées. 

chacune 
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"cTiaciine  des  chambres  ,  depuis  Pâques  jufqu'aux 
vacations.  Enfin  en  un  parquet  compolé  d'un 
premier  avocat  général,  d'un  procureur  géné- 
ral ,  d'un  fécond  avocat  général  &  de  huit  iubl- 
tituts  (i). 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  commifîion  du 
confcil  fubftitué  au  parlement  dans  Ion  abknce, 
•Nous  lailTons  auffi  à  l'hiltoire  le  foin  de  retracer 
les  divers  incidensqui  ont  amené  les  événemens 
que  nous  venons  d'indiquer.  Mais  nous  dirons  un 
mot  de  ce  qui  a  occafionné  les  démiffions  :  cet 
événement  tient  de  trop  près  au  droit  public  de 
la  Bretagne  j  pour  le  palier  lous  filence. 

On  adrefl'a  en  17 6 3  au  parlement  la  déclaration 
du  21  novembre  ,  portant  création  en  Bretagne 
de  deux  fous  pour  livre  en  fus  des  droits  de  toute 
efpèce. 

La  cour  l'enregiftra  le  5  juin  1764  pour  être 
exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur,  J'an:>  néan- 
moins p  ri  judi-c'ur  aux  droits  ^franchifcs  &  libertés 
de  La  province.  Les  procureurs  généraux  lyndics, 
inrtruits  que  cette  modification  n'empêchojt  pas 
le  fermier  de  lever  l'impôt  additionnel  iur  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  quoiqu'il  eut  été 
abonné  pour  700000  livres,  prirent  la  voie 
qui  leur  étolt  tracée  par  les  loix  confirmatives  des 
droits  de  la  province  ,  &  panlculièrement  par 
redit  de  Henri  III  du  mois  de  juin  1 579.  Us  for- 
mèrent oppofition  à  l'arrêt  d'enregiftrement  ;  àc 
le  parlement,  pour  arrêter  la  levée  proviloire 
rendit  un  arrêt  de  défenfes.  Ces  arrêts  font  cafles 
l'oppolition  des  états  eft  évoquée,  ils  en  font  dé. 

(i)  Il  n'y  a  jamais  eu  que  quatre  charges  de  lubfiituts 
Créées  pour  ie  parlement  de  Rennes. 

SiippUm^  Tome  IV.  O 
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boutés  fous  prétexte  que  l'impôt  additionnel  (uT 
les  droits  d'entrée  &  de  fortie,  n'avoit  pu  ni  dû. 
entrer  dans  l'abonnement.  Nouvelle  déclaration 
du  8  Mars  1765  ,  qui  ordonne  l'exécution  de 
celle  de  1763.  Injondion  au  parlement  de  l'enre- 
giftrer  purement  &  firr.plement.  La  plupart  des 
magiilraîs  crurent  que  leur  honneur  leroit  com- 
promis par  un  tel  enregiftrtmtnt,  qu'ils  regar- 
dolent  comm.e  contraire  aux  conlHtuiions  de  la 
Bretagne,  &i,  ils  picférèrent  de  renoncer  à  leur 
état. 

Suivant  une  déclaration  du  25  juin  1554, lorf- 
que  le  garde-fcel  de  la  chancellerie  s'abltnte ,  il 
dot  remettre  le  fceau  au  premier  des  préfïdensou 
conleiilers  ,  lequel  efl  autoriié  à  le  rtinplacer 
pour  l'expédition  des  lettres. 

Une  autre  déclaration  du  16  juillet  de  la  même 
année  ,  veut  que  le  prévôt  des  maréchaux  de 
France  réfide  avec  fes  officiers  &  fes  archers  , 
au  lieu  oii  fiège  le  parlement ,  tant  pour  exccu- 
ler  fes  commandemens  ,  décrets  &  ordonnances , 
que  pour  conforter  ôc  afîifter  les  membres  ai.  dé- 
putés de  la  cour. 

Au  furplus,  l'édit  de  rétabliffement  prefcritau 
parlement  de  Bretagne  ,  les  mêmes  régies  qu'aux 
autres  cours  fouvcraines  du  royaume  ,  touchant 
fa  diicipUne,  la  convocation  des  chambres,  & 
même  les  eiiregiftremens.  Voyez  fur  cela  l'article 
Parlement. 

Toutes  les  jurifdiôions  de  la  province  refTor- 
tiffent  au  parlement.  Les  quatre  plus  confidéra- 
bles  font  les  lénéchauffées  de  Rennes  ,  de  Nantes , 
de  Vannes  $L  de  Quimper,  qui  ne  font  chaciine 
qu'un  feul  tribunal  avec  le  préfidial ,  qui  y  a  été 
uni.  Leur  reffort  s'étend  non-feulement  fur  les 
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)urïfdî£lions  f^igneurlales ,  mais  encore  en  nvt- 
lière  civile  aii-dcfliis  de  deux  mille  livres  fur  leS 
fièges  royaux,  connus  (bus  les  noms  de  banes  ^ 
jénéchaujjccs  owprcvôtcs  royales  y  maintenant  unies 
aux  ienéchauflces.  Au-deiî'us  de  deux  mille  li- 
vres, les  appellations  de  ces  juridiftions  ie  por- 
tent, omijjo  medio  ,  au  parlement. 

Ces  quatre  prcfidiaux  ont  été  créés  par  Hen- 
ri II  en  1^51.  Les  matières  bénéficiales  leur  ont 
été  attribuées  par  l'édit  de  création  ;  cependant 
quelques  juges  en  avoient  pris  connoifîances.  Le 
préfulial  de  Rennes  fut  obligé  de  fe  pourvoi i  au 
parlement  qui,  par  arrêt  du  i^  janvier   1718, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  fît  défcnfe  aux  juges  de  la  Gucrche  ,  Mar- 
tigné-fer-cliaud,  &  autres  juridiftions  ,  de  con- 
noître  des  matières  bénéficiales,  droits  honori- 
fiques Aqs  cglifes ,  dixmes  ,  fondations  ,  reliquats 
de  comptes  dus  par  les  tréforitrs  des  paroiil'es  , 
&  autres  matières  concernant  les  églifes  ,  ainfi 
qiî'a  ix  procureurs  d'offices  ,  de   faire    aucune 
~  pourfuiie  fur  les  mêmes  matières,  à  peine  de 
nullité,  dépens  ,  dommages-intérêts ,  &  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre    &  privé  nom  ,  enjoi- 
gnant au  furpUis  aux  tréforiers  des  paroiffes  ,  pré- 
vôts des  confréries  &:  à  tous  autres  ,  de  fe  pour- 
voir su  préfidial  de  Rennes  pour  raifon  des  ob- 
jets dont  il  s'agit. 

Il  y  a  en  Bretagne  huit  fièges  d'amirauté  qui 
ont  les  mêmes  fondions  &  les  mêmes  droits  que 
les  autres  amirautés  du  royaume:  ils  font  ét;.bli9 
dans  les  villes  de  Nantes  ,  Vannes  ,  Saint-Malo  , 
Siint-Brieu  ,  Quimper  ,  Morlaix  ,  Brefl  &  l'O- 
rient. 

Nous  n'infillerons  pas  fur  les  fièges  des  traites 
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&  autres  jiirifdidions  qui  ne  doivent  leur  exif- 
tence  qu'au  régime  burlal;  mais  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes  mérite  qu'on  en  faffe  une 
mention  particulière. 

Cette  chambre  eft  très-ancienne  ;  elle  con- 
noiflbit,  fous  les  ducs  de  Bretagne  ,  delà  comp- 
tabilité &  des  finances  du  duché.  Sa  compétence 
eft  la  même  aujourd'hui.  Différentes  ordonnan- 
ces lui  ont  attribué  ou  confirmé  l'examen  des 
comptes  des  deniers  des  décimes  &  autres  pro- 
venans  des  levées  fur  les  bénéfices  ,  des  deniers 
levés  par  ordonnance  des  états ,  des  deniers  d'oc- 
îroisdes  villes  &  communautés  du  pays ,  lesaftes 
d'hommages  &  aveux ,  les  {aifies  féodales ,  Top- 
pofition  à  ces  faifies ,  la  vérification  des  lettres  de 
don,  franchifes,  exemptions  j  nobleffe  &  la 
garde  des  archives.  Mais  il  paroît  qu'elle  n'a  pas 
de  juridiction  contentieufe  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  de  règlement  du  confeil  d'état  du  5 
décembre  174 1.  Il  eft  d'autant  plus  important 
de  le  rapporter  ici,  qu'il  eft  intervenu  contradic- 
toirement  entre  les  états  de  la  province  ,  le  par- 
lement &  la  chambre  des  comptes ,  en  voici  le 
difpofitif. 

»  Le  roi  en  fon  confeil ,  fans  s'arrêter  à  la  de- 
»  mande  du  procureur-général  de  la  chambre 
3*  des  comptes  en  caffation  des  lettres  de  relief 
»  d'appel  du  5  Avril  173  1 ,  &  de  l'arrêt  du  par- 
M  lement  de  Bretagne  du  23  Novembre  1732, 
w  dont  il  eft  débouté ,  ordonne  que  lefdites  let- 
»  très  &C  arrêt  feront  exécutés  félon  leur  forme 
n  &  teneur  ;  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  parlemenc 
»  de  Bretagne  du  26  juillet  173  i,  en  ce  qu'il 
M  fait  défenfe  de  faire  aucunes  pourfuites,  ea 
»>  vertu  de  l'exécutoire  décerné  par  la  chambre 
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»»  des  comptes  le  27  avril  17^  ï  ,  ordonne  que 
»  ledit  exécutoire  fera  exécuté.  Veut ,  fa  majef- 
w  té  ,  que  l'arrêt  du  cor.feil  du  17  mars  1683  , 
»  foit  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  6c 
y*  en  l'interprétant  en  tant  que  de  befoin  ,  or- 
w  donne  que  ceux  qui  voudront .fe  pourvoir  con- 
M  tre  les  faifies  féodales  ,  faites  à  la  requête  da 
»  procureur-général  delà  chambre  des  comptes, 
»  ne  pourront  prendre  la  voie  d'oppofition  en 
w  la  chambre  que  dans  les  cas  où  ilny  aura  point 
»  trait  à  procès ,  ainli  qu'il  eft  porté  par  les  an- 
»  ciennes  ordonnances;  voulant,  fa  majeflé , 
>♦  qu'en  cas  où  lefdires  oppofitions  aux  faifies 
M  féodales  ,  portées  en  la  chambre  ,  auroient 
>»  trait  à  procès^ les  officiers  de  ladite  chambre 
»»  foient  tenus  de  renvoyer  les  parties  à  fe  pour- 
»  voir  au  parlement,  même  dans  le  cas  oii  le 
>»  roi  feroit  feul  intéreffé;  ordonne  pareillement 
>*  que  l'arrêt  du  confeil  du  ix  mai  1693  ,  fera 
»  exécuté ,  &  en  conféquen  ce,  que  ceux  qui 
»  interjetteront  appel  des  faifies  féodales  ,  fe- 
•>*  ront  tenus  de  releverlefdites  appellations  dans- 
>)  un  mois,  &  de  les  faire  juger  immédiatement 
s»  dans  lestrois  mois  fui  vans  ,  pafl"é  lequel  temps, 
w  lefdites  faifies  tiendront  &  feront  exécutées 
»  par  provifion  j  comme  aufil  que  les  exécu- 
»  toires  pour  le  payement  des  frais  des  faifies 
»  féodales ,  feront  décernés  par  la  chambre  des 
»  comptes,  même  dans  les  cas  011  il  y  auroit  ap- 
»  pel  des  faifies  faites  à  la  requête  du  procu- 
M  reur-général  de  la  chambre ,  auxquels  exécu- 
»  toires  lès  appelans  pourront  former  oppofi- 
>♦  tion  ;  &  au  cas  où  il  auroit  été  interjeté  appel 
n  au  parlement  des  faifies  qui  auroient  donné 
M  lieu  aux  frais  dont  le  payement  eft  ordonné. 
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»  par  lefdits  exécutoires,  les  oppofitlons  auf- 
»  dirs  exécutoires  feroi  t  porté  .*s  au  parlement, 
»  comme  incidens  aux  caufes  &  procès  qui  y 
M  feront  pendans  fur  ks  appellations  defdires 
w  faifies  féodales,  pour  y  eue  flatué,  &  feront 
»  néanmoins  lefdits  exécutoires  exécutés  par 
»  proviiîon  ,  après  les  quatre  mois  accordés  par 
«  l'arrêt  du  12  mai  1693  ,  pour  interjettrc  appel 
»  deldites  faifics  féodales,  &  le  faire  juger  :  fai- 
w  fant,fa  majeiîé ,  très-expreffes  inhibitions  & 
«  défenfcs  aux  officiers  du  parlement  de  Breta- 
>»  gne  de  furfeoir  l'exécution  defdites  failles  ÔC 
»  exécutoires  ,  après  le  délai  de  quatre  mois , 
»  fous  quelque  prétexte  que  cepuiffe  être  :  vou- 
»  lant ,  fa  majefté ,  que  fon  procureur-général 
»  au  parlement  foit  intimé  fur  les  appellations 
»  des  faifies  féodales  &  oppofitions  incidentes 
»  aux  exécutoires,  fans  qu'il  puifTe  être  em- 
»  ployé  dans  les  qualités  j  comme  prenant  le 
>»  fait  6c  caufe  du  procureur-général  en  la  cham- 
»  bre  des  comptes  ;  maintient  61  garde  ledit  pro- 
»  cureur-général  en  la  chambre  des  cornpres 
»  dans  le  droit  &  poffefîion  de  faire  faire  à  fa 
»  requête  les  faifies  féodales  dans  les  écs  oii  el'es 
>♦  doivent  l'être ,  &  ce  par  les  huiffiers  de  la 
M  chambre ,  ou  par  autres  qui ,  en  cas  de  be- 
»  foin  _,  feront  à  ce  par  lui  commis  ;  faifant  droit 
»  fur  roppcfîtion  formée  par  le  procureur-gé' 
»  néral  de  la  chambre  iiux  lettres-patenres  du  i 
»  décembre  1731,  ordonne  que  les  déclarations 
»  rendues  à  fa  mnjefté  pardevant  le  fieur  com- 
»  miffaire  réforfrateur  du  domaine  ,  les  juge- 
»  mens  par  lui  rendus,  enfemble  toutes  autres 
»  pièces  qui  concernent  ladite  réformation,  fe- 
»  ront  remiles  en  original  &  minute  aux  archi- 
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»  ves  deh  chambre  des  comptes:  ordonne  que- 
>»  le  parlement  de  Bretagne  coniinuera  de  con- 
»  noître  de  tous  procès  ^  différends  concernant 
»  le  domaine,   les  fermes,  traites  &  droits  y 
«  joints,  gabelles ,   foiiages  ,  impôts  &  billets, 
'«  devoirs  des  états  ,  même  des  procès  &  ditfé- 
>♦  rends  concernant  l'exécution  des  arrêts  ren- 
»  dus  par  la  chambre  des  comptes  fur  les  comp- 
»  tes  dont  l'audition  lur appartient,  fans  néan- 
»  moins  que  ladite    cour  du  parlement  puiffe 
H  prendre  la  qualité  de  cour  des  aides:  fait ,  fa 
»  n-'iijefté ,  défenfe  au  procureur-général  de  la- 
y  chambre  des  comptes  j  de  qualifier  da  nom  de 
»  fes  fubftltuts  les  procureurs  du  roi  des  préfi- 
»  émw  &  barres  royales  :  maintient  &  garde  les 
»  cf^ciers  de  ladite  chambre  des  comptes  dans 
»  le  droit  &  pcfTeffion  de  recevoir  &  juger  le 
w  compte  de  la  fommc  de  trois  mille  livres  ,  fai- 
»  fant  partie  des  oftrois  de  la  ville  de  Rennes ,  ôc 
%>  devinée  aux  réparations   &  à  l'entretien  du 
»  palais  de  ladite  ville,  dans  lequel  le  parlement 
H  tient  (os  féances,  duquel  compte  ils  percevront 
»>  les  épices  ,  conformément  aux  réglemens  :  or- 
»  donne  ,  fa  majefté,  que  l'art.  353  de  la  cou- 
»  tume  de  Bretagne  fera  exécuté  ,  &  en  confé- 
♦»  quence  que  les  fîefs  mouvans  du  roi  ne  pour- 
«  ront  être  faifis  féodalement ,  faute  de  foi  & 
»•  hommage,  fans  fommation  &  jugement  préa- 
M  labiés,  lorfque  le  vafTal  aura  poiTcdé  fon  fîeÉ 
»  par  an  &  jour  ou  plus;  &  ne  fera  néanmoins 
»  tenu  le  procureur-général  de  la  chambre  des 
w  comptes  de  faire  fommer&  affigner  les  vafTaux; 
ft  de  fa  majefté ,  avant  que  de  faire  faire  les  fai" 
>»  fies  féoda'es  ,  faute  d'aveux  &C  dénombreipens, 
».  û  ce  n'eu  pour  ceux  qui  feraient  par  lui  exi»- 
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»  gés  pour  le  nouvel  avenvment  du  roi  à  Ta  cov^ 
n  ronne  :  avant  faire  droit  lur  les  demandes  ref- 
»>  pe£lives  du  procureur-général  de  la  chambre 
»  des  comptes  &  des  états  de  Breragne  ,  concer- 
w  nant  les  aveux  des  biens  roturiers ,  ordonne 
»  qu'à  la  prochaine  affemblée  des  états,  les  dé- 
»»  pûtes  de  la  chambre  des  comptes  &  ceux  des 
»  états  ,  conféreront  enfemble  pour  donner  leurs 
»  avis  fur  les  moyens  qu'ils  eftimeront  les  plus 
»  propres  à  conferver  la  poffeffion  des  m.ouvan- 
w  ces  des  héritages  roturiers  qui  font  dans  la 
!»»  mouvance  immédiate  de  fa  majefté ,  &  de  la 
»  manière  la  moins  onéreufe  aux  podefTeurs  des 
M  héritages,  pour  être  enfuite  ftarué  par  fa  ma- 
»  jeflé  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  feront  au 
»  furplus  les  ordonnances,  édits  &  arrêts,  let- 
»>  très-patentes  &  réglemens  précédemment  ren- 
y>  dus  entre  les  parties  ,  exécutés  félon  leur 
M  forme  &  teneur  ;  fur  le  furplus  des  demandes  , 
M  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  cour.  Fait  , 
»  &c.  » 

Le  règlement  du  confeil  du  18  feptembre  léiÇ 
défend ,  art.  1 5  ,  au  parlement  ^  à  la  chambre 
des  comptes  de  Bretagne  «  d'entreprendre  au- 
H  cune  jurididion  l'un  fur  l'autre  ,  ni  de  procé- 
»  der  par  caffation  d'arrêts  ,  déFenfes  &  autres 
»  condamnations  >*.  Il  ordonne  conformément 
aux  réglemens  précédens  des  6  Février  1580,  5 
août  1^81  6c  18  août  1581,  qu'en  cas  de  con- 
tcftations entre  les  deux  compagnies,  elles  feront 
rég'ées  p.^r  voiede  conférences  entre  leurs  prin- 
cipaux officiers,  &  que  s'ils  ne  peuvent  s'accor- 
der, el'es  fe  pourvoicront  vers  (a  maiefté. 

La  chambre  des  comptes  eut  fcance  aiix  états 
aflemblés  en  145 1 ,  1455  ôc  i^6z.  Elle  n'y  dé- 
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pute  pas  à  prclent ,  mais  fes  officiers  y  ont  entrée 
comme  commiflaires  du  roi. 

Le  contrat  qui  le  pafl'e  à  chaque  tenue  d'états 
entre  le  roi  &  la  province ,  Mnû  que  toutes  les 
lois  qui  ont  rapport  aux  finances,  doivent  être 
enregiftrées  à  la  chambre  des  comptes ,  de  même 
cju'au  parlement  qui  enregillre  de  plus  tout  ce 
qui  eft  relatif  à  l'ordre  public. 

Au  refte  ,  la  chambre  des  comptes  eft  compofés 
d*un  premier  préfident,  de  fept  autres  prélidens, 
de  trente  &  un  confeillers-maîtres  ,  de  trente-r 
deux  confeillers-fecrétaires,  d'un  procureur  gé- 
néral ,  de  deux  avocats  généraux  ,  &c. 

Il  y  a  encore  en  Bretagne  la  magiilrature 
qu'exerce  le  commiffaire  départi.  Le  premier  ma- 
giftrat  de  ce  nom  fut  M.  Deftampes  de  Valençay, 
qui  j  dans  (es  lettres  de  commiffaire  du  roi  aux 
états  de  1636,  efl  qualifié  confcillcr  (Tctat  ^  maître 
des  requêtes  ,  préfident  au  grand  confcïl ,  intendant 
dejujîice  ,  police  &  finances  en  Bretagne,  Il  eut  pour 
fuccelTeur  M.  de  Méjuffeaume  ,  confeiller  au  par- 
lement de  Rennes  ,  à  qui  cette  cour  affemblée  le 
20  feptembre  1647  ,  fit  défenfe  ,  fous  peine  d'in- 
îerdidion  ,  de  prendre  le  titre  d'intendant  de  juf^ 
tice  ,  pjice  &  finances  en  Bretagne  ,  &:  fit  pareille- 
ment défenie  «ux  fujets  du  roi  de  le  reconnoître 
en  cette  qualité,  (i)  La  néfenfe  fut  renouvelée  par 
un  autre  arrêt  du  ii  odobre  fuivant ,  qiii  enjoi- 
gnit en  outre  à  M.  de  N4éjuffeaume  de  le^irendre 


(i,)Ces  défenfes  étoicnt  particulièrement  fondées  Air 
ce  que  ce  mngiftrat  s'étoit  érigé  une  forte  de  tribunal 
a:nbulanr,  &.  qu'il  prctendoit  qu'en  quciqt'e  lieu  qu'il 
fût ,  il  pouvoir  renUie  des  jugeiriens  criminels  en  dernier 
relToit. 
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au  parlement  pour  y  faire  les  fon£^lons  cle  fa 
charge.  Un  aurre  arrêt  du  ii  an  même  mois  lui 
ordonna  de  repréfenter  fes  lettres  d'intendant,. 
&  de  renoi|icerà  l'exercice  de  cette  commifiion.. 
Au  lieu  d'obéir,  il  fe  pourvut  au  confeil,  qui,, 
par  arrêt  du  15  novembre,  le  mainiint  dans  le 
titre  &  les  fondions  d'intendant  en  Bretagne.  Le. 
parlement  ne  crut  pas  devoir  obtempérer  à  cette 
décilion  ;  il  ordonna  qu'il  feroit  fait   de  très- 
humbles  remontrances  au  roi  fur  un  établiflement 
qui  tendoit  au  renverfement  total  de  la  juftice, 
&  n^étoit  pas  moins  contraire  aux  droits  &  fran- 
chifes  du  piys.  Si  ces  remontrances  n'eurent  pas 
d'abord  tout  l'effet  que  l'on  s'en  étoit  promis, 
elles  en  eurent  affez  pour  faire  fentir  à  M.  de 
Méjuffeaume  qu'il  n'avoit  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  s'accommoder  avec  le  parlement.!!  s'y  pré- 
fenta  le  3  août   1648,  &  déclara  à  l'affemblée 
qu.'il  fe  délilioit  des  fond:ions  d'intendant  ,  mais 
non  d'en  porter  le  titre  ;  fur  quoi  M.  de  Briennes 
lui  avoit  mandé  que  le  roi  vouloit  entendre  les 
députés  du  parlement.  M.  de  Bourgneuf  premier 
préfideni  &  député  vers  le  roi ,  repréfcnta  fi  vi- 
vement à  fa  majefté  les  inconvéniens  de  la  nou- 
velle intendance,  qu'il  fit  révoquer  non-feule- 
ment les  lertres  de  cachet  qui  avoient  été  expé- 
diées pour  quelques  confeiilers, mais  encore  les 
provifions d'intendant  données  à  M.  de  Méjuffeau- 
me. Il  ne  iui  refta  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  fe  réconcilier  avec  fa  compagnie  :  quelques  dé- 
mcrches  qu'il  fit ,  il  ne  put  être  rétabli  dans  fon 
état  de  confeiller  que  le  6.  juillet  1649,  après 
avoir  déclaré  à  la  cour  qu*il  renonçoit  au  titre 
d'intendant,  &  lui  avoir  remis  la  copie  de  fa  com- 
mifiion, dont  il  affuroit  avoir  renvoyé  l'originai 
à  M.  le  chancelitr. 
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Les  états  de  la  province  faifant  réflexion  de 
leur  côté  aux  luiteb  que  pourroit  avoir  cetie  nou- 
veauté ,  n'avoient  confenti ,  en  1647  ,  à  l'enre- 
giftrement  de  la  conimilTîon  de  M.  de  Méiuf- 
leaiime,  qu'avec  protertati.>n  &,(ous  la  condi- 
tion que  les  qualités  qu'on  lui  avoit  données  ne 
pourroient  préjudicier  aux  droits  &  libertés  du 
pays.  Ses  fucceiTeiirs  eurent  la  prudence  de  ne 
prendre  dans  leurs  expéditions  ciue  le  titre  ^in- 
tcndant  &  comm'/ (faire  départi  par  le  roi  pour  t  exécu- 
tion dtfes  ordres  en  Bretagne  ;  6c  l'on  s'elt  peu-à- 
peu  accoutumé  à  cette  magiftrature.  Les  états  lui 
Attribuèrent  en  1693  ,  400©  livres  de  penfion  fur 
le  tonds  deftiné  au  paiement  des  étapes.  Celui  qui 
en  eu.  revêtu  entre  aux  états  comme  commijfaire 
d.u  roi  &  premier  commijfaire  du  confeil  ;  c  eft  même 
lui  qui  fdit,  au  nom  du  roi,  la  demande  du  don 
gratuit  :  il  figne  &  approuve  avec  le  premier  com- 
miflaire  de  la  majeiié  les  arrêtés  de  compte  des 
commiffaires  des  états  :  il  a  la  partie  ordonnative 
des  grands  chemins  ,  tant  pour  l'exécution  des 
devis  que  pour  les  paiemens;  mais  il  ne  tait  rien 
fans  avoir  pris  l'avis  de  la  commiffion  intermé- 
diaire ,  qui  a  la  voix  confulrative  à  cet  égard: 
il  pourvoit  au  paflage  des  troupes,  &:  il  a  d'au- 
tres attributions  comme  on  peut  le  voir  dans  la 
ledion  fuivante. 

Cinquième    section. 

Des  lois  domaniales  &  burfales, 

L'édit  de  Crémieu  du  mois  de  juini5  56,  avoit 
attribué  aux  juftices  royales  reffortlffantes  nue- 
ment  auvparlcmens ,  la  connoiffance  du  domaine 
ôc  des  droits  domaniaux.  Cet  édit  fut  révoqué 
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par  celui  du  mois  d'avril  1617  ,  quî  fît  la  même 
attribution  aux  bureaux  des  finances ,  mais  comme 
il  n'y  en  avoit  point  en  Bretagne,  les  juges  royaux 
continuèrent   de   juger  les  affaires  du  domaine. 

Par  lettres-patentes  du  23  février  1660  ,  il 
fut  établi  en  Bretagne  une  chambre  fouveraine  , 
tant  pour  la  conte di on  d'un  papier  terrier  que 
pour  connoître  des  conîeftations  relatives  au 
domaine:  cet  établiffement  révoqué  prefqu'aufî:-^ 
tôt  par  un  arrêt  du  coîifeil  du  13  mai  fuivant,  fut 
rétabli  par  édit  du  mois  de  novembre  1^72. 

Mais  par  le  contrat  pafféà  Dinan  le  10  décem- 
bre 167^ ,  entre  les  commiffaires  du  roi  &  les  dé- 
putés des  états,  il  flit  ftipulé,  article  10, que 
les  procédures  pour  le  domaine  du  roi  fe- 
roient  faites  à  ^ordinaire  devant  les  fénéchaux 
des  juridldions  royales  ,  &c  en  cas  d'ablence  de- 
vant les  autres  juges,  fuivant  Tordre  du  tableau; 
que  les  jugemens  fercient  excutés  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &  qu'en 
cas  d'appel  la  connoiiTance  en  appartiendroit  à  la 
grand'chambre  du  parlement. 

L'attribution  des  fièges  royaux  relativement 
au  domaine,  fut  enfuite  interrompue  en  1683. 
Le  confeil  du  roi  rendit  un  arrêt  revêtu  de  let- 
tfe-patenres  du  27  juillet ,  concernant  la  réfor- 
mation du  domaine  &  la  confedion  d'un  papier 
terrier  en  Bretagne.  Et  par  l'article  16  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1694,  fa  majefté  créa  un  bureau 
dans  la  même  province  ,  pour  la  confervation 
des  domaines  du  roi  &  l'adminiftrationde  toutes 
les  finances  ordinaires  &  extraordinaires  des 
ponts  &  autres  ouvrages  publics ,  &c.  Il  fut  com- 
pofé  de  deux  préfidens,  huit  tréforiers  de  France 
&  généraux  des  finances ,  grands  voyers  ,  lui 
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avocat  &  un  procureur  du  roi ,  un  greffier,  ôcc. 
&  comme  il  y  avoit  deux  tréioriers  de  France 
&  généraux  de  finances  anciennement  établis  dans 
la  province,  leurs  charges  turent  unies  à  celles 
des  deux  préfidens.  Ce  bureau  fut  transféré  à 
Vannes  par  une  déclaration  du  ii  juin  1694,  ÔC 
par  une  autre  du  23  avril  1695  ,  le  roi  régla  les 
matières  delà  compétence  ;  mais  il  fut  lupprimé 
par  un  édit  du  mo^s  de  (epttmbrc  1700,  qui  ré- 
tablit 6c  confirma  les  juges  des  juftices  royales 
dans  le  droit  qu'ils  avcient  avant  1694,  de  con- 
noî^re  des  affaires  concernant  le  domaine. 

C'eft  en  conformité  de  cet  édit  ik  du  contrat 
de  1375,  que  le  conieil  du  roi  a  rendu  deux  ar- 
rêts les  4  juillet  17.0  6c  11  feptembre  1745  , 
portant  que  les  demandes  du  fermier  dts  do- 
maines de  Bretagne  &  toutes  autres  conteftations 
concernitnt  le  domaine  du  roi  ,  circonll:ances& 
dépendances  ,  nées  &i  à  naître  dans  l'étendue  de 
la  fénéchauflee  de  Rennes  ,  feroient  portées  de- 
vant le  iénéchal  de  Rennes  feul ,  &  en  fon  ab- 
fence  devant  fon  lieutenant,  peur  être  jugées  en 
la  manière  ordinaire  ,  fduf  l'appel  au  parlement , 
(ans  que  leurs  jugemens  puiflent  êire  attaqués 
par  voie  d'incompttence, fous  prétexte  qu'ils  n'au- 
roient  pas  été  rendus  par  tous  les  officiers  du  fiège. 

Le  contrat  d'aliénation  des  domaines  &  con- 
trôles fait  à  la  province  le  j  8 février  1759,  porte, 
article  9,  que  le  parlement  &C  les  juges  royaux 
•  continueront  d'avoir  ,  par  rapport  à  ces  domai- 
nes, droits  domaniaux  &  autres  parties  de  droits 
dont  ils  font  en  poffeflîon  de  connoître  ,  la  même 
jurididlion  qu'ils  ont  eue  jufqu'à  prefent. 

A  regard  des  droits  de  contrôle ,  il  fut  ordonné 
en  conféquence  de  l'article  11  du  même  contrat 


211  BRETAGNE. 

d'aliénation,  p?.r  arrêt  du  conleil  du  22  mai  1759» 
que  les  contcftations  concernant  la  régie,  pcr* 
cepnon  oC  recouvrement  des  droits  dont  la  con- 
noilîance  étoit  précédemment  attribuée  au  com- 
niiffaire  départi,  ftroient  portées  en  première 
inftance  devant  les  ccmmillaires  des  états  de  la 
province  ,  tz  que  leurs  jugemens  ,  tant  fur  le 
fond  ai  la  quotité  des  droits  que  fur  la  forme 
de  les  exiger  ,  ferolent  exécutés  par  provifion, 
fauf  Tappel  au  conleil.  Quant  aux  procédures  cri- 
ininclles  qu'il  y  auroit  lieu  de  faire  pour  raifon 
de  divertifiemens  de  deniers  ,  concufîions,  exac- 
tions ,  faux  &C  autres  malverfaîions ,  relativement 
aux  droits  dont  il  s'agit,  circonlbnces  Se  dépen- 
dances ,  foit  contre  les  commis  &  prépofcs  à  la 
régie  ,  ioit  contre  les  notaires  ,  tabellions  ,  gref- 
fiers, huiffieri  6c  tous  autres,  fa  inajeflé  ordonna 
qu'elles  continueroient  d'êire  pouriuivies  en  la 
même  forme  &c  manière  portées  par  les  précé- 
dens  arrêts  d'attribution  ,  devant  l'intendant  de 
la  province  ,  pour  être,  les  accules  ^  par  lui  ji.!gés 
défîn  tvement  6c  en  dernier  reiTortj  avec  le's 
officiers  01!  gradués   qu'il  voudroit  choifir   au 
nombre  requis  par  Tordonnance. 

Depuis  qu'il  a  plu  au  feu  roi  d'annuller  l'alié- 
nation qu'il  avoit  faite  à  la  province  ,  des  domai- 
nes 6i.  contrôles,  le  commifîaire  départi  a  rcj^ris 
la  connolfiance  même  des  contedations  qui  s'élè- 
vent au  civil,  relativement  à  ces  droits;  &  û 
les  états  nomment  encore  aujourd'hui  des  com- 
miffaires  pour  les  domaines  &  contrôles  ,  c'ell 
uniquement  par  zèle  pour  le  bien  public  &  feu- 
lement pour  obvier  autant  qu'il  eft  en  eux  aux  mal- 
verlations  dont  cette  régie  peut  être  fufceptible: 
quant  à  la  juridiction  des  juges  royaux  relative- 
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'ment  aux  domaines  ik  droits  doman'aux ,  elle  elt 
rtftée  la  même  qu'elle  et  on  avant  l'aliénarion. 

Cette  aliénation  mérite  quelque  détail  :  par 
un  arrêt  du  conlcil  du  9  mai  1716  ,  le  roi  con- 
^rma  la  fubrogaiion  qui  avoit  été  faite  moyen- 
nant ^0,000  livres  par  an  aux  états  de  Bretagne, 
à  compter  du  premier  janvier  de  la  n;cnH'  année, 
du  bail  précédemment  fait  fous  le  nom  de  Guil- 
laume Normant,  des  droits  de  franc-fitf ,  amor- 
tilïemeiit  &  nouvel  acquêt  dars  l'étendue  de  la 
province,  pour  en  jouir  de  la  même  manière 
qu'en  avoient  joui  ou  dû  jouir  les  précédens 
fermiers. 

Cette  difpofition  fut  confirmée  par  un  autre  arrêt 
du   5  fepiembre  fuivant,  qui  ordonna  que  les 
rôles  feroient  arrêtés  par  les  commifiaires  des 
■bureaux  diocéfains  ,  &  que  les  contt. dations  fe- 
roitni  jugées  par  un  bureau  établi  a  Rennes  , 
compolé  du  commandant  de  la  province  ,  du 
commlfTaire  départi ,  &  de  députés  pris  dans  les 
ordres  de  l'églife  ,  de  la  nobleffe  &  du  tiers- état. 
Les  états  ayant  converti,  pour  alléger  le  far- 
deau ,  le  droit  de  franc-fief  en  une  impofition  fixe 
&  annuelle  fur  les  .roturiers  pofiédant  des  biens 
nobles  ,  le  roi  révoqua  la  fubrog:ttion  par  arrêt 
du  7  mars  1719,  fous  prétexte  que  les  conditions 
prelcrites  par  les  arrêts  de  1716  n'avoient  pas  été 
remplies. Depuis  cette  révocation,  les  états  defi- 
rant  éloigner  le  fermier  des  domaines,avo!ent  fou- 
vent  demandé  la  (ubrogation  ou  mêmel'dliénation 
des  droits  compris  dans  cette  ferme  :  mais  Iturs 
demandesne  réufiirent  qu'en  1759.  Par  arrêt  du  9 
févrie:  les  commlffaires  du  roi  furent  autorijés  à 
paffer  en  fonnomun  contrat  deceflion  aux  états, 
des  domaines  &  droits  y  joint  compris  dans  le 
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bail  expiré  en  1756 ,  de  la  fous-ferme  des  domaî* 
nés  de  la  province,  6c  des  impôts ,  billots  & 
formules  ,  pour  en  jouir  à  compter  du  premier 
janvier  1759. 

Le  contrat  paffé  le  18  février  de  la  même  année 
&  ratifié  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
fuivant ,  enregiftrées  dans  les  cours  de  la  [pro- 
vince ,  contient  l'énumération  des  droits  cédés 
à  différens  titres.  10.  Le  droit  de  contrôle  des 
zùis  y  ceux  d'infinuation  laïque  &.  de  centième 
denier  ,  ceux  de  petit  fcel  &  de  contrôle  des  ex- 
ploits, les  droits  réfervés,  les  impôts  &  billots 
de  la  province  ,  les  droits  de  timbre  fur  les  pa= 
piers  &  parchemins  ,  &  les  deux  &  quatre  fous 
pour  livre  de  ces  droits,  même  des  péages  6c 
autres  droits  femblables,  furent  aliénés  à  perpé- 
tuité. 1°.  Les  domaines  &  droits  domaniaux  de 
la  province,  cafuels  6l  fixes;  les  confifcations  , 
les  amendes ,  les  droits  &  émolumens  des  greffes  , 
ceux  des  préfentations  ,  défauts  &  congés  ,  & 
les  droits  de  contrôle  des  mêmes  greffes,  pré- 
fentations, &c.  furent  cédés  à  titre  d'engagement 
à  faculté  de  rachat  perpétuel.  30.  Les  finances  &: 
les  produits  utiles  des  droits  d'amortifl'enient , 
franc-fief,  nouveaux  acquêts  &  uiageSj,  &  les 
meubles  &  immeubles  des  étrangers  non  na- 
turalifés  qui  décéderoient  en  Bretagne  fous  la 
loi  de  l'aubaine  ,  furent  cédés  à  titre  de  fubroga- 
tion  toutefois  rachetables  à  perpétuité.  Enfin  tous 
les  droits  reftans  à  recouvrer,  même  ceux  fur 
lefquels  il  y  avoit  des  demandes  formées,  fureat 
cédés  à  la  province.  Cependant  comme  ces  droits 
n'appartenoientpas  au  roi ,  fa  majeité  fe  chargea 
d'indemnifer  les  fermiers. 

Le  prix  de  ces  aliénations  fut  fixé  à  40  millions 

de. 
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de  livres  que  les  états  furent  aurorifés  à  emprun- 
ter. 11  fut  ftipulé  que  les  receveurs  généraux  des 
domaines  &c  bois  6c  leurs  contrôleurs ,  continue- 
roient  ci*exercer  leurs  fondions  &  de  jouir  de  la 
porrion  attribuée  dans  les  droits  &  revenus  do- 
maniaux, ce  qui  fut  confirmé  par  l'arLicle  9  des 
lettres- patentes.  Il  fut  en  outre  ftipulé  que  le 
toi  continueroit  de   faire  acquitter  les  iiefs  6c 
aumônes ,  gages  d'officiers ,  charges  locales  &  au- 
tres dépenfes  d'ufages;  mais  que  les  états  comme 
engagiftes  feroient  affujettis  aux  réparations  de 
toute  nature  des  bâtimens  des  domaines.  L'article 
8  des  conditions  du  contrat  portoit ,  que  les  états 
régiroient  les  domaines  &c  droits  domaniaux,  ainll 
&  de  la  même  manière  que  les  engagiftes  font 
autorifés  à  en  faire  la  régie. 

Le  contrat  dont  il  s'agit  a  été  exécuté  juf- 
Cju'eii  1771  que  par  arrêt  du  confeil  du  9  juin 
le  roi  a  ordonné  que  les  domaines  &  droits  doma- 
niaux de  Bretagne  aliénés  aux  états ,  feroient 
réunis  au  domaine  de  fa  couronne  dès  le  premier 
juillet  fuivant ,  6c  que  les  arrérages  des  rentes 
conftituées  pour  le  principal  des  40  millons , 
prix  de  l'aliénation,  feront  payés  par  le  fieur  de 
Gagny ,  tréforier  de  la  caiffe  des  arrérages. 

Le  droit  de  franc-fief  rentré ,  ainfi  que  tous  les 
autres ,  dans  la  main  du  roi,  comme  on  vient  de 
le   voir ,  a  remplacé  le  droit  de  rachat  ou  de 
relief  qui  fuivant  le  chapitre  261  delà  très -an- 
cienne coutume  de  Bretagne  ,  l'article  343   de 
Tancienne  ,  &  V  article  3  5  7  de  la  nouvelle ,  étoit 
exigible  du  roturier  poffédant  des  fonds  nobles , 
&  confiftoit  à  lui  faire  payer  une  année  du  re- 
venu, dont  il  avoit  la  jouJiTance.C'étoitlafeule 
taxe  impofée  par  les  premiers  fouverains  du  du- 
SuppUin,  Tome  IV.  P 
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ché  ,  &  dès  qu'elle  avoir  été  payée  une  fois,lMîJ* 
capacité  du  pofftffeur  roturier  éioit  levée  à  per- 
pétuiié,  fans  qu'il  pût  être  obligé  dans  la  fuite, 
pour  aucune  caufe,  de  réitérer  le  paiement.  D'Ar- 
gentré  ,  qui  joignit  la  qualité  d'hiiî:orten  à  celle  de 
juriiconhilte  ,  rapporte  qu'un  feul  rachat  payé, 
fatistaifoit  à  tout  le  devoir  du  détenteur  rotu- 
rier. Unïca  rachatus  fotutio  toto  dtbito  cxïmit.  Il  ob- 
ferve  que  le  franc-fief  ayant  remplacé  le  rachat  , 
les  règ'es  établies  pour  les  autres  provinces  du 
royaume,  ne  doivent  pas  fervir  à  traiter  les  Bre- 
tons plus  rigoureufement ,  graviori  jure ,  qu'ils  ne 
l'étoient  pa:>  leurs  lois  territoriales  j  dont  les  rois 
ont  juré  que  l'exécution  fercit  éternellement  at- 
tachée à  l'union  de  la  province  à  la  couronne» 
Utantur  f ranci  fuïa  Francis-fiudis  ,Ji  Ubet  :  hac  jura 
TiOi  non  tenait  ;  divcrjîs  uàmur  juramemo  rcgum. 

Cependant  aujourd'hui  ,  en  Breta.gne  comme 
ailleurs,  le  franc-lîef  efl  exigé  tous  les  vingt  ans, 
St  multiplié  par  les  cbangcmens  des  pofTefTeurs, 
Le  fermier  prétendit  même  en  1749  ,  étendre 
le  droit  de  franc  ri ef  en  l'exigeant ,  fans  déduction 
des  rentes  foncières» 

Le  contribuable  repréfenta  devant  le  commrf- 
faire  départi,  que,  fi  îa  prétention  du  fermier 
ëtoit  admile  ,  un  fonds  ncbie  de  1000  livres  de 
revenu  ,  poflédé  par  un  roturier  ,  &:  ch<  rgé  d'une 
resje  foncière  de  500  liv.  appartenante  égcde- 
ment  à  un  roturier,  donneroit  ouverture  à  un 
droit  de  franc-iief  de  1100  livres,  favoir, 
1000  livres  pour  le  fonds ,  500  livres  pour  la 
rente ,  &  600  livres  pour  les  8  f.  pour  1.  ;  que  fî 
la  rente  étoit entre  les  mains  d'un  noble,  le  con- 
tribuable auroit  à  payer ,  indépendamment  de 
3 Qo  livres  pour  cette  rente  j  140Q  livres  pour  Ig 
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franc-fief,  &qu'ainfi  ce  i'crolt  étendre  Timpoli- 
tlon  ,  non-(eiilement  fur  la  jouiliance  qui  la  cc- 
voit ,  mais  encore  fur  celle  qui  ne  la  devoit  pas  , 
puifqu'en  effet ,  les  aâ::sd'arrcntement  n'établil- 
ient  que  des  partages  des  truits  &  des  copropriétés 
partielles,  6c  que  de  droit  commun  dans  loiites 
les  coutumes  du  royaume  ,  la  rente  foncière  j 
non-rachetable  ,  fait  proportionnément  partie  da 
la  propriété  du  tonds. 

Cependant  ,  ajoutoît-on  ,  d'après  les  ordon- 
nances j  le  droit  de  franc-fief  ne  doit  être  qu'une 
année  du  revenu  des  palfedeurs  roturiers  de 
fonds  nobles  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du 
revenu  qui  leur  appartient,  &  non  pas  de  celui 
qu'ont  réfervé  les  premiers  propriétaires,  con)- 
me  une  condition  ,  fans  laquelle  il  n'y  auroit 
point  eu  de  conceffion,  &  par  conféquent  point 
de  podefiion  roturière  &  de  franc-fief. 

JLa  coutume  de  Bretagne  limitoit  le  droit  de 
rachat  repréfentë  par  le  franc  fief  au  revenu 
etfedif  d'une  année. 

Le  franc-fief  ne  le  percevoit  qu'après  la  déduc* 
tions  de  i'amortifTement ,  du  centième  denier  ,  &c- 
des  vingtièmes  :  on  déduifoit  même  fur  le  reve- 
nu des  forges  &  moulins  ,  un  quart  pour  les  ré- 
parations, à  plus  forte  raifon  devoit-on  déduire 
une  rente  foncière  repréfentative  d'une  partie  du 
fonds. 

Les  anciennes  lettres- patentes  &  inftruc- 
lions  portent  que  les  roturiers  ferot  quatre  dé- 
clarations des  charges  créées  fur  l'ours  hénta-j^es, 
afin  <]ue  MM.  les  commi[faircs  procélant  à  la  taxe 
des  droits  de  franc-jiefs  ^  fajfent  la  aéduciïon  dcfditcs 
chargea.  Bacquet ,  attefle  qu'en  eff.^t  les  commif- 
i^ires  avcient  toujours  eu  égard  aux  rentes  fon- 
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ciere?,  &  même  à  celles  qui  étoient  conftituéeS 

pour  le  lervice  divin. 

Enfin  on  ie  prévalolt  de  la  confidération  due 
aux  cuhivateurs  qui  leroient  obligés  dedéguerpir 
leurs  terres,  file  fermier  perliitoit  à  vouloir 
exercer  coijtr'eux  ces  doublemens  de  franc -fief, 
qui  dégéneroieni  par  leur  excès  en  peine  decon- 
£lcation. 

Le  fermier  fcutenoit  de  fon  côté  que  les  ren- 
tes foncières  rerenueb  iur  les  fonds  nobles  arren- 
îés,  font  des  effeis  de  conventions  pcirticulières 
qui  ne  peuvent  diminuer  le  droit  de  franc  fief,  pas 
plus  que  les  rentes  créées  par  les  vaffaux,  fans  le 
conftntement  des  feigneurs,  ne  peuvent  dimi- 
nuer les  droits  féodaux,  Ôi.  qu'il  n'y  a  point  de 
différence  relativement  au  franc  fief  entre  les 
rentes  volâmes  6i  les  rentes  foncières  ,  les  rentes 
perpétuelles  6i  celles  qui  font  ftipulées  racheta- 
bles,  pa>  même  entre  les  rentes  inféodées  îk  celles 
qui  ne  le  font  pas. 

Les  railons  du  fermier  parurent  mal  fondées 
au  commiflaire  départi ,  qui  par  ui>e  ordonnance 
de  1749,  ^^  débouta  de  la  prétention,  mais  ilfe 
pourvut  au  confeil  de  la  majeflé ,  cii  il  obtint 
une  décifion  en  fa  faveur  le  18  décembre  17^0, 
Cependant  il  n'avoit  pas  donné  cours  à  fon  nou- 
veau genre  de  pourluite ,  iorfque  le  feu  roi  céda 
à  la  province  les  domaines  &  droits  domaniaux, 
&  ce  n'eft  que  depuis  la  révocation  de  cette 
aliénation  que  le  fermier  a  renouvelé  fa  préien- 
lion ,  &c  a  obtenu  au  confeil  le  22  feptembre 
j  77y  ,  une  nouvelle  décifion  ,  contre  laquelle  les 
et  is  de  Bretagne  fe  font  pourvus  par  voie  de 
reprclentation. 
Les  acquéreurs  qui  préfentent  leurs  contrats» 
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tant  en  jugement  qu'aux  receveurs  des  domai- 
nes,  dans  trois  mois  de  la  date  des  contrats  , 
jouiflent  d'un  quart  de  remife  fur  les  droits  ÔC 
devoirs  itigneuriaux  dus  au  roi ,  conformément 
aux  lettres- patentes  de  Henri  II,  du  z6 août  15^2, 
enregiftrées  à  la  chambre  des  comptes  de  Breta- 
gne le  lil  novembre  fuivanr. 

Celte  remile  n'a  lieu  que  pour  lesacquifitions 
volontaires  &  non  pour  les  biens  acquis  judiciai- 
rement: telle  eft  la  difpofirion  d'un  arrêt  du  con- 
feil  du  14  février  1747,  ^"^  >  ^^"^  s'arrêter  à 
une  fentence  du  (énéchal  de  Guerrande,  que  fa 
majefté  a  déclarée  nulle,  ni  à  l'intervention  du 
fyndic  des  états  de  la  province  de  Bretagne, 
dont  il  a  été  débouté  ,  a  pareillement  débouté  le 
fieur  Bellanger  de  fa  demande  en  refiitution  dW 
quart  de  lods  &  ventes  par  lui  payés  ,  pour  rai- 
son d'une  adjudication  à  lui  faite  par  décret  au 
parlement  de  Rennes  le  9  avril  1740  ;  la  dame 
de  Combles  a  été  condamnée  par  le  même  arrêt 
à  payer  en  entier  au  fermier  des  domaines  de 
Bretagne  ,  les  lods  &  ventes  dus  au  roi  pour 
raifon  des  biens  adjugés  au  feu  fieur  de  Com- 
bles fon  mari ,  par  décret  en  la  juridiâtion  de 
Guerrande  :  cet  arrêt  a  été  rendu  conformément 
à  l'avis  de  l'infpedeiir  général  du  domaine  de 
la  couronne^ 

Les  officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  de& 
comptes  de  Bretagne,  ne  jouiffent  point  de 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  au  roi.  Ils 
furent  aiuijettis  à  les  payer  par  arrêt  duconfeil 
du  15  janvier  1667.  Il  eli  vrai  que  par  les  décla- 
rations des  19  mars  1707  &  8  mai  170^,  fa  ma- 
jefté leur  accorda  l'exemption  de  tous  droits  de 
lads  &  ventes,  quints  &  requints ,  reliefs ,  treif 
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ziemeA  ,  rachats  ,  i'ous  rachats,  oC  autrei  droits 
leigneuriaux  &  féoctaux,  à  caiile  des  terres  êc 
£tts  noble"^ ,  ou  terres  rotin icies  tenus  en  mou- 
vance du  domaine  àù  roi ,  tant  en  achetant ,  ven-- 
dant ,  qu'autrement ,  même  dans  le  cas  des  échan- 
ges, au  moyen  de  la  finance  réglée  par  ces  décla- 
rations ,  tant  pour  l'objet  dont  il  s'agit ,  que  pour 
augmentation  de  gages  :  il  paroii  mcme  qu'ils  ont 
joi.i  de  cette  exeniption  ,  puisqu'un  arrêt  du  con- 
seil du  28  Octobre  1710,  ordonna  qu'ils  paye- 
roient  leulement  aux  receveurs  généraux  de>  do- 
maines &i.  bois  ,  les  trois  fous  pour  livre  des 
droits  feigneuriaux  cafuels  de  leurs  acqùifions  , 
attendu  que  ces  trois  fous  pour  livre  étoient 
atiribuéi  à  ces  receveurs  avant  l'exemption  ac-- 
cordce  en  1707  «S:  1708.  Mais  par  arrêt  du  con- 
feii  du  premier  avril  1713  ,  fa  majellc  voulant 
faire  cefTèr  les  contellations  réfultantes  de  ces 
exemptions,  &:  remettre  en  valeur  fes  domaines 
de  la  province  de  Bretagne,  refclut  de  rérablir 
les  choies  dans  l'état  où  elles  étoient  avant  1707  , 
en  rembourftnt  les  finances  oui  avoicnt  été  pa- 
yées ;  en  conféquence  fa  majefté  ordonna  que  les 
officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Bretagne,  rapporteroienr  les  quittances  &C 
autres  pièces  iuftifîcaîives  des  tinances  par  eux 
payées  en  exécution  des  déclarations  de  1707  &C 
de  J708  ,  pour  être  procédé  à  leur  liquidation  &C 
pourvu  à  leur  rembourfement ,  ainii  qu'au  paie- 
ment des  intérêts  à  compter  du  premier  janvier 
17  I  3;  moyennant  quoi  les  augmentations  de  gages 
demeureroienî  éteintes  &  fuppriir.ées.  Il  fut  en- 
core ordonné  que  du  jour  de  la  fignifîcation  de 
l'arrêt ,  les  exemptions  dQS  droits  portées  parles 
d-éclarations  de  1797  àc  170^^,  demeureroicnt 
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cfeinres  &  fiipprlmées  ;  qu'en  confcquence  les 
officiers  du  parlemenr  6c  de  la  chambre  des  comp- 
les  de  Bretagne  leroient  tenus  de  payer  les  droits 
de  lods  &  ventes,  quints ,  requints ,  reliefs ,  treiziè- 
mes ,  rachats ,  fcnib-rachats  &  autres  droits  ïeigneu- 
riaux  6c  téodauv  ,fuivant  &  ainfi  qu'ils  (onr  dus 
par  la  coutume.  Cet  arrêt  fut  {Ignifié  au  procu- 
reur-général &  au  greffier  de  la  chambre  des 
Comptes  le  3  avril  17 13. 

Un  arrêt  duconfeil  du  z6août  1673  ,  ordonna 
que  les  pofTefl'eurs  des  ifles  ,  iflots,  accrues ,  at- 
tériffemens,  droits  de  pêche,  péages,  bacs  ,  paf- 
fages  ,  tant  par  rivières  que  par  mer,  bateaux, 
ponts,  moulins  &  édifices  étant  fur  les  rivières 
navigables  &  autres  y  affluentes  de  la  province 
de  Bretagne,  repréfenteroient  les  titres  de  leur 
pofTeffion;  que  ceux  qui  j'jdlfîeroient  avoir  ac- 
quis leur  propriété  en  vertu  d'édits  vérifiés  de- 
puis le  mois  d'avril  1568  ,y  feroient  maintenus 
pour  en  jouir  incommutablement,  f:ins  pouvoir 
être  troublés  à  l'avenir  ,  en  payant  par  forme  de 
fupplément  de  deniers  d'entrée  le  fixième  de  la 
valeur  des  ifles  6l  droits  avec  les  deux  fous  pour 
livre,  &  en  outre  deux  livres  pour  chaque  ar- 
pentée ces  ifles  §«:iflots,  &  le  vingtième  des  re- 
Vi-nus  des  moulins ^  bacs,  pêches,  pafTage  ôz 
édifices  ,  le  tout  par  chacun  an  par  forme  de  fur- 
cens  &  reconnoilTance ,  outre  &  par-deffi.is  les 
cenfLves  &  droits  feigneuriaux  ;  qu'il  feroit  pour»-- 
vu  à  ceux  qui  pofledent  en  vertu  de  femblables 
tirres  antérieurs  à  1568  ,  fur  les  repréfenta- 
fions  qu'i's  en  feroient  ;  6c  qu'à  l'égard  des  droits- 
qui  croient  ufurpés  ou  poffédés  en  vertu  deii-' 
très  vicieux  ,  ils  feroient  réunis  au  domaine,  5C 
procédé  à  leur  vente  ôc  aliénaiion  perpétuelle, 
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Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  novembre 
1673  _,  porte  que  dans  les  rivières  de  Bretagne 
font  comprifes  celles  qui  y  lont  afFuientes  du 
côté  de  l'Anjou. 

Sur  la  repréfentation  des  états  de  Bretagne, 
que  la  plus  grande  partie  des  i{les  (ituées  dans  la 
province  ,  n'avolent  été  arrentées  que  dans  le 
comniencement  du  feizième  fiècle ,  &  qu'ainfi 
les  détenteurs  ne  pouvoient  rapporter  des  titres 
gnterieiTS  à  l'année  1566,  comme  Tordonnoit 
un  édit  de  1683;  ,  le  roi  donna  dans  le  mois  d'août 
1689  ,  une  déclaration  qui  a  confirmé  tous  les 
polîtlTturs  Se  détenteurs ,  à  quelque  titre  que  ce 
ioiL ,  des  ifles  fur  la  rivière  de  Loire  &  autres 
navigables  en  Bretagne  ,  en  leur  poffefîion  & 
jouifiance^enfemble  des  crémens  qui  s'y  font  for- 
més, &  de  ceux  qui  pourroient  s'y  former  à 
l'avenir  par  alluvion  ,  par  induftrie  ou  autre- 
ment ;  à  la  charge  de  payer  une  finance  pour 
droit  de  confirmation  ,  dans  trois  mois  de  la  fî- 
gnification  du  rôle  de  ces  finances,  à  faute  de 
quoi  ils  itroient  déchus  &  le  fermier  mis  enpof- 
feffion  ;  à  la  charge  en  outre  de  payer  à  l'avenir  , 
par  forme  de  rente  &  de  champart ,  une  rede- 
vance annuelle  réglée  à  la  quinzièuie  portion  des 
fruits  cueillis  dans  les  ifles  &  crémens.  Il  efl  per- 
mis aux  propriétaires  de  tenir  ces  ifles  noblement 
ou  roturièrement  à  leur  choix  ,  à  la  charge  de  la 
foi  &r  hcnimage  pour  celles  qui  font  tenues  no- 
blement ,  &  de  déclaration  au  papier  terrier 
pour  celles  qui  font  en  roture,  8Î  de  payer  les 
lods  &c  ventes  ôc  autres  droits  feigneuriaux  aux 
mutations. 

Une  déclaration  du' roi  du  7  août  1694,  dé- 
charge les  propriétaires  des  iflçs  6c  iflotsdeBre- 
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tagne  ,  de  la  redevance  impofée  en  confcquence 
de  rédii  d'avril  1668  ,  &c  des  déclarations  de 
jSS}  ,  1686  &  i6ii9 ,  en  payant  le  principal  des 
champarts  6i  redevances  au  denier  i  8  ,  ^  la  char- 
ge de  payer  un  denier  par  arpent  de  redevance  , 
&  fans  préjudice  des  autres  droits  &  redevances 
dont  ils  étoient  chargés  avant  1668. 

On  voit  par  une  déclaration  du  roi  du  25  fep- 
tembre  1703  ,  enregiftrée ,  tant  au  parlement  qu'à 
la  chambre  des  comptes,  dans  les  mois  d'oâ:obre 
&  de  novembre  de  la  même  année  ,  qu'il  avoit 
été  répréfenté  à  fa  majefté,  que  les  lods  6.:  ven- 
tes, &  autres  droits  cafuels  des  rotures,  étoient 
il  modiques  &  en  fi  grand  nombre  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne,  que  la  dépenfe  que  les  rece- 
veurs généraux  des  domaines  feroient  obligés  de 
faire  pour  l'entretien  d'un  commis,  qu'ils  feroient 
contraints  d'établir  dans  chacune  des  juflices  roya» 
les  de  la  province,  pour  le  recouvrement  de  ces 
droits,  confommeroit  tout  le  revenu ,  &  que  fa 
majefté  fe  trouveroit  engagée  â  augmenter  confi- 
dérablement  les  fonds  accoutumés  pour  la  façon 
&  les  épices  de  leurs  comptes;  ce  qu'elle  pou- 
voit  épargner  en  laiffant  au  fermier  des  domaines 
de  la  province,  la  recette  de  ces  droits,  ainfl 
qu'il  l'avoit  faite  jufqu'alors  :  en  conféquence  il 
fut  ordonné  que  la  recette  des  lods  &L  ventes  , 
&  autres  cafuels  des  biens  en  roture  appartenant 
au  roi  en  Bretagne ,  continueroit  d'être  faite 
par  les  fermiers  des  domaines  comme  par  le 
paffé  \  les  receveurs  généraux  des  domaines  ont 
été  déchargés  du  recouvrement  de  ces  droits;  il 
a  été  ordonné  que  les  fermiers  remettroient , 
trois  mois  après  la  fin  de  chaque  année,  au  rece- 
veur général  des  domaines  en  exercice ,  un  état 
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par  eux  certifié  ae  rous  les  cakiels  roturiers  quils 
auroient  reçus  pendant  l'année,  lequel  contien- 
droit  les  fommes  reçues ,  la  qualité  &  lituation 
des  héritages  vendus  ou  échangés,  la  date  &C  le 
prix  des  contrats ,  le  nom  du  notaire  &  celui  de 
l'acquéreur,  pour  être  ledit  état  rapporté  à  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne  par  le  rece- 
veur généra!  ,  ôv  annexé  au  corapte  qu'il  rendroit 
pour  ladite  année;  dans  lequel  compte  il  décla- 
reroit  ne  faire  aucune  recette  de  la  fomme  à  la- 
quelle fe  trouveroit  monter  le  produit  des  droits  » 
attendu  que  le  recouvrement  en  auroit  été  fait 
par  le  fermier  des  domaines  en  conléquence  de 
l'on  bail. 

On  regarde  comme  domaniaux  des  droits  qui 
originairement  étoient  de  véritables  importions, 
lefquelles  confenties  d'abord  pour  un  temps,  ont 
été  fi  fou  vent  renouvelées,  qu'elles  font  enfîa 
devenues  perpétuelles.  Tels  font  les  droits  de- 
traite  en  général  ,  &C  particulièrement  la  traite 
domaniale  &Z  les  droits  de  ports  6i  havres. 

Peut  être  que  les  fouages  feront  un  jour  vus 
du  même  œil.  Cette  impofition  n'avoit  lieu  que 
pour  un  temps  limité  fous  les  anciens  fouve- 
rains  de  la  Bretagne.  Avant  que  ce  duché  fût  uni- 
à  la  couronne,  les  états  affemblés  à  Nantes  en 
I491  &  1504,  en  accordèrent  à  Charles  VIII  &C 
à  Louis  XII.  Mais  ces  conceffions  ont  été  fi  fou- 
vent  répétées,  que  fi  les  fouages  ne  font  pas  en- 
core regardés  comme  des  droits  domanjaiix^ 
ils  ont  du  moins  en  partie  la  qualification  aor^ 
binaires. 

Les  états  firent  fur  cette  impofition  ,  le  1 1  dé- 
cembre 1714,  un  règlement  qui ,  d'abord  auto-' 
rifé  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  février  17x6, 
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a  fervî  de  bafe  à  un  autre  arrcc  du  20  août  fui- 
vant ,  ainft  qu'à  des  lettres-patentes  du  même 
jour  ,  enregilhées  en  parlement  les  6  odobre  de 
k  même  année. 

Ces  lettres-patentes ,  après  avoir  pofé  le  prin-. 
cipe  général  que  toute  terre  roturière ,  en  Bre- 
tagne, eft ,  de  la  nature ,  iujette  aux  fouages ,  ex- 
pofent  différentes  exceptions  que  l'on  peut  voir 
a  l'art.  Fouage  ;  après  quoi  elles  ajoutent  que  les 
terres  données  à  tcage  roturier,  cefTeront  d'être 
impofées  au  fouage  par  la  revcrfion  &  confoli- 
dation  au  fief;  mais  que,  fi  elles  iont  réafléagées 
de  nouveau  ,  elles  ne  pourront  l'être  que  roturiè- 
rement ,  &  feront ,  en  conféquence ,  réimpofées 
aux  fouages. 

S'il  iè  trouve  des  pièces  de  terre  ,  dépendan- 
tes d'une  métairie,  firuées  en  d'autres  paroiffes 
que  la  maifon  ,  le  propriétaire,  fermier  ou  dé- 
tenteur, doit ,  fuivant  la  même  loi,  être  impofé 
aux  fouages  pour  le  total  de  la  métairie  ,  dans  la 
paroifTe  oii  ell  fituée  la  maifon  principale  qui  re- 
çoit la  gerbe. 

A  l'égard  des  terres  détachées  &  non  annexées 
à  une  métairie ,  elles  doivent  être  impofées  dans 
la  paroiflè  où  elles  font  fituées,  quoique  la  gerbe 
en  foit  tranfportée  dans  une  autre  paroiffe. 

Nul  ne  doit  être  impofé  que  par  rapport  aux 
terres  roturières  dont  il  jouit  en  qualité  de  pro- 
priétaire ou  fermier  ,  &:  non  par  rapport  à  fa 
perfonne  ou  à  fon  commerce.  Ce  n'efl  point  la 
commifTion  intermédiaire  qui  envoie  les  mande- 
mens  pour  l'impofition  des  fouages  :  ce  font  les 
receveurs-généraux  des  finances  qui  font  chargés 
de  cette  fondion  ,  pour  les  fouages  ordinaires, 
&  le  tréforier  des  états,  pour  les  fouages  extra-? 
ordinaires. 
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Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  aux 
receveurs  des  fouages  ordinaires  &  exiraordi-» 
naires  de  chaque  diocèfe  ,  deux  mois  avant  l'é- 
chéance du  premier  terme  despaiemens;  &  ceux^ 
ci  font  tenus  de  les  envoyer  aux  paroiffes,  fix 
iemaines  avant  le  même  terme. 

Le  mandement  général  doit  contenir  par  article- 
féparc  ,  cha<]ue  droit  dont  la  levée  doit  être  fai- 
te, &  le  nombre  des  feux  de  chaque  diocèfe. 

Les  mandemens  de  chaque  paroifle  doivent 
contenir  le  nombre  des  feux  dont  elle  eft  com- 
pofée»  la  nature  de  chaque  droit  àimpoier  ,  le 
montant  du  droit  à  la  fin  de  chaque  mandement^ 
<«ns  que  les  receveurs  puiffent ,  fous  prétexte' 
d'omifîlon  ou  d'erreur  dans  les  mandemens  pré-^ 
cédens ,  ajouter  aucune  autre  fomme  à  lever,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  dans  le  mandement  gêné-- 
rai  expédié  pour  la  même  année,  ou  qu'il  n'y 
ait  un  jugement  ou  ordonnance  qui  en  ordonne- 
l'impcfition. 

Le  mandement  doit  être  publié  dans  chaque 
paroiffe  ,  à  l'ifTue  de  la  grand'meffe  du  diman>» 
che  qui  fuit  immédiatement  le  jour  auquel  il  a 
été  remis  par  les  tréforiers  ou  marguilliers  de  1» 
paroiffe. 

Pour  prévenir  l'antidate  des  mandemens  qui 
peuvent  être  envoyés  trop  tard  dans  les  provin- 
ces, le  receveur  eft  tenu  de  retirer  du  tréforieo 
ou  des  m.arguilliers  une  reconnoiffance,  au  bas 
du  double  du  mandement ,  portant  le  jour  qu'il 
lui  a  été  remis. 

Les  receveurs  ne  peuvent  ufer  de  contrainte 
envers  les  coilefteurs  des  fouages  ,  que  fix  fe-» 
snaines  après  la  date  des  récépiffés  des  mande-* 
mens» 
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Le  jour  de  la  publication  du  mandement,  oa 
fiu  plus  tard  le  dimanche  fuivant  ,  le  général  de 
la  paroi-ffe  eft  tenu  de  s'affembler  pour  nommer 
des  égailUuTS  qui  doivent  être  choifis  parmi  les 
plus  capables  des  habitans  de  la  paroiffe  ,  &.  ceux 
dont  la  probité  eft  la  plus  connue. 

Les  égailleurs  ne  peuvent  diminuer  leur  impo- 
fition  de  l'année  précédente  ,  ni  celles  de  leurs 
pères j  mères,  aïeuls,  frères,  lœurs ,  oncles, 
coufins-germains  &C  neveux  ,  à  peine  du  quadru- 
ple de  la  diminution ,  dont  la  moitié  eft  applica- 
ble au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié  au  profit 
de  la  paroifle  ,en  diminution  du  fouage;  à  moins 
toutes  fois  qu'il  ne  foit  furvenu  quelque  diminu- 
tion foit  dans  les  impofitions  de  la  paroiffe  j  foit 
dans  les  bi'ens  des  égailleurs,  pour  ce  qui  les 
concerne ,  ou  dans  ceux  de  leurs  parens  dont  ils 
ont  diminué  l'impoûtion. 

Les  tréloriers  ou  marguilllers  doivent  remet- 
tre aux  égailleurs  le  mandement  &  copies  des  rô- 
les des  deux  années  précédentes,  pour  leur  fer- 
vir  de  mémoires  pour  la  confedion  de  celui  de 
l'année  courante. 

La  répartition  de  la  fomme  portée  par  le  man- 
dement ,  doit  être  faite  au  jour  marqué ,  dans  la 
chambre  des  délibérations ,  s'il  y  en  a  une ,  finon 
dans  la  facriftie  ou  autre  lieu  décent. 

On  ne  peut  employer  dans  le  total  du  rôle  une 
plus  grande  fomme  que  celle  qui  eft  portée  par 
le  mandement ,  ft  ce  n'eft  les  droits  des  greffiers 
pour  l'écriture  ,  ceux  de  contrôle  &  de  fceau, 
avec  le  droit  de  colleûe ,  dont  l'arrécé  doit  être 
fait  par  une  délibération  du  général  de  la  paroiffe, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  jugement  ou  une  ordon* 
pânce  qui  ait  Qrdooûç  unç  plus  fortç  impoûtign^ 
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dont  il  doit  être  fait  mention  en  tête  du  rôle,  à 

peine  de  concufîion. 

Le  montant  de  i'impofition  de  chaque  article 
doit  être  mis  en  écriture  dans  le  corps  du  rôle,  & 
en  chiffre  hors  ligne  >  dans  une  marge  laiffée  à  cet 
effet. 

Il  ne  doit  être  fait  qu'un  feul  rôle  pour  les 
trois  termes  du  paiement  de  chaque  année,  6c 
dans  l'article  de  chaque  contribuable  ,  les  dif- 
férentes efpèces  de  droits  doivent  être  diftin- 
guées. 

La  façon  ou  écriture  des  rôles  doit  être  faite 
au  rabais  dans  Taffemblée  delà  paroiffe,  en  forte 
que  celui  qui  demande  le  moins  foit  préféré, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  notaire  ,  fous  la  condition 
néanmoins  que  le  prix  de  la  façon  des  rôles  & 
écritures ,  y  compris  le  papier  timbré  ,  ne  puiffe 
excéder  la  fomme  de  cinq  livres  ,  pour  les  rôles 
qui  montent  à  cent  livres  &  au-deffous  ;  &  pour 
ceux  qui  montent  plus  haut ,  le  prix  ne  peut 
être  plus  fort  que  de  cent  fous ,  pour  les  pre- 
miers cent  livres  ,  ôi  de  quatre  deniers  pour  livre 
de  l'excédent. 

Celui  qui  s'eft  chargé  de  la  façon  Si  écriture 
des  rôles  ne  peut  y  travailler  qu'en  préfence  &C 
de  l'avis  des  égailleurs. 

Le  rôle  doit  être  figné  par  les  égailleurs,  & , 
en  cas  qu'ils  ne  fâchent  pas  figner  ,  par  d'autres 
perfonnes  notables  de  la  paroiffe ,  âgées  au  moins 
de  25  ans,  friifantpour  les  égailleurs. 

La  publication  du  rôle  doit  fe  faire  à  l'iffue  de 
la  grand'meffe,  le  dimanche  immédiatement  après 
que  le  rôle  a  été  arrêté. 

Quinze  jours  après  la  confedion  du  rôle  ,  il 
çn  doit  être  dépole  une  expédition  en  forma 
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Bvec  le  mandement  aux  archives  de  la  paroifle  ^ 
à  la  diligence  des  collecteurs. 

Les  collefteurs  ou  marguilliers  font  tenus  de 
faire  publier  à  Tillue  de  la  grand'mefle  ,  avant 
que  le  rôle  foit  arrêié  ,  à  qui  pour  moins  vou- 
dra faire  la  collefte  ;  on  ne  peut  néanmoins  la 
■confier  qu'à  gens  folvables. 

L'adjudication  pour  la  collette  doit  être  faire 
dans  Taflemblée  du  général  de  la  paroiffe  ,  &  la 
prix  n'en  peut  excéder  dix-huit  deniers  pour  li- 
vre. 

S'il  ne  fe  préfente  pas  d'adjudicataire  folva- 
ble,  le  général  de  la  paroiffe  peut  en  nommer; 
&  ils  font  tenus  de  faire  la  collede  au  prix  de 
18  deniers  pour  livre  :  les  habitans  qui  ont  été 
îhréloriers  ou  marguilliers  ,  fans  avoir  été  col- 
ledeurs  ,  ne  lont  point  exempts  de  celte  col- 
lège. 

Les  colleâeurs  ne  peuvent  rien  ajouter  au  rôle 
à  peine  de  faux. 

Les  contribuables  font  tenus  de  porter  leur 
împofition  au  bureau  du  col!eâ:eur  ,  huitaine 
après  la  publication  du  rôle  ;  &  pour  cet  effet, 
iecoUefteur  eft  tenu  d'affigner  un  heu  commode 
&C  honnête  pour  y  faire  la  recette  ,  dont  il  doit 
donner  avis  par  une  publication  à  l'iflue  de  Ja 
grand'meffe. 

Faute  aux  contribuables  de  payer  leurs  impofi- 
tions  dans  les  termes  &  au  lieu  défigné  ,  ils  y 
peuvent  être  contraints  ^  en  la  manière  ordinaire, 
par  le  colledeur  alîifté  d'un  fergent  ,  le  premier 
requis  ,  fans  recors  &  fans  autre  forme  ,  &  pour 
chaque  exécution  de  meubles,  il  doit  être  payé 
dix  ibus  ,  fans  que  le  coUeûeur  puiffe  intenter 
aucune  aton  eu  juftice  contre  le  débiteur  ,  Iq 
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rôle  devant  être  exécuté  par  provfion  ,  ftoft* 

obftant  oppofition ,  contre  les  habitans  ou  leur$ 

fermiers. 

Le  colle£^eur  eft  tenu  de  remettre ,  pour  le 
premier  janvier  de  Tannée  fuivante,  le  rôle  dont 
il  a  été  chargé ,  avec  les  quittances  des  receveurs 
desfouages  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
dont  il  doit  lui  être  donné  une  reconnoiffance  par 
Je  général  de  la  paroiffe  alTemblée  ,  le  tout  ("ans 
frais. 

Les  receveurs  des  fouages  font  tenus  de  rece- 
voir dans  les  payemens  qui  leur  font  faits  en 
leurs  bureaux  par  les  coUeâeurs  ,  jufqu'à  con* 
currence  du  quart  de  la  fomme  en  menue  mon- 
noie. 

Les  receveurs  font  pareillement  tenus  d'avoir 
leurs  bureaux  ouverts  pendant  tout  le  temps  de 
leur  recette ,  depuis  huit  heures  du  matin  juf- 
qu'à midi  ,  &  depuis  deux  heures  de  relevée 
jufqu'à  (ix  heures  du  foir  ,  excepté  depuis  la 
Touflaint  jufqu'à  Pâques ,  qu'ils  peuvent  les  fer- 
mer à  cinq  heures  du  foir  ;  &  faute  par  les  rece- 
veurs de  tenir  leurs  bureaux  ouverrs  aux  heures 
prefcrites ,  il  eft  permis  aux  colleéieurs  de  con- 
iigner  l'argent  de  leur  collede  aux  dépens  du  re- 
ceveur ,  après  une  fommation  faite  à  fes  trais  à 
fon  domicile. 

Les  receveurs  ne  peuvent  décerner  de  con- 
trainte contre  les  redevables  que  huitaine  après 
ie  terme  échu. 

Les  receveurs  font  tenus  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  déclaration  du  roi  du  7  décembre 
1713  ,  de  recevoir  dans  les  quatre  jours  qui  fui- 
Vent  la  publication  des  diminutions  fur  les  mon- 
poies ,  les  efpèces  qui  peuvent  cire  portées  à 

leur 


Bretagne.  .  ^4^ 

leur  bureau  par  les  coUeâeurs  des  paroifles  ^ 
«^  peine  de  répondre  perfonnellement  des  dimi- 
t\u  ions. 

Les  habitans  de  Rennes  ont  le  privilège  de  ne 
point  payer  de  fouages  pour  les  terres  roturières 
dont  ils  jouiiient  par  main.  Malgré  cette  préro- 
gative, M^  Mainguy  ,  procureur  en  la  cour  ^ 
avoit  été  impolé  aux  fouages  pour  raifon  d'une' 
terre  qui  lui  appartenoit  ,  &c  dont  il  jouifioit 
dans  la  paroifl'e  de  Peru.  Il  s*adrefi'a  au  parlement 
qui  ,  par  arrêts  des  z8  juillet  lyjzôc  ii  février 
1753,  rendus  fur  les  conclufions  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  ordonna  que  le  fieur  Mainguy 
feroit  extrait  des  rôles  des  fouages  de  cette  pa- 
roiffe  ,  pour  raifon  de  fa  terre  ,  pendant  qu'il 
en  jouiroit  par  main,  &  que  les  effets  fur  lui 
faifis  lui  feroient  rendus.  La  cour  fit  en  même 
temps  injonûion  aux  collefteurs  d'élire  un  lieit 
dans  le  bourg  pour  faire  la  cueillette  des  rôles 
des  importions  ,  &  d'y  être  aflidus  tous  les  di- 
rtianches  &  fêtes  ,  depuis  huit  heures  du  matin 
jufqu'à  midi  ,  &  depuis  deux  heures  jufqu'à  fix 
heures  du  foir ,  hors  le  fervice  divin  ,  avec  dé- 
fenfe  de  tranfmetire  la  recette  de  leurs  rôles  à 
aucun  étranger  de  là  paroiffe* 

Nous  avons  dit  dans  la  féconde  feûion  que 
les  Bretons  étoient  exempts  détailles,  aides  8>C 
gabelles  :  &i,  cela  eft  vrai  par  rapporr  aux  terres 
volantes  qu'ils  pofsèdent  dans  les  provinces  lin  !• 
trophes,  &  qui  dépendent  d'un  chef  lieu  en  Bre- 
tagne, Mais  cette  affertion  a  befoin  d'éclaircif- 
fement.  Nous  avons  voulu  dire  feulement  que 
les  Bretons  n'étoieni  pas  fujets  à  la  taille  arbirraire 
des  pays  d'éleâion.  Car  on  doit  convenir  que  le 
fouage  de  Bretagne  eft  une  efpèce  de  taille.  Elle 
Su/^fi^'m.  Tome  IV.  Q 
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eft  réelle  puifqu'elle  ne  tombe  que  fur  les  fortes 
roturiers.  Elle  tient  auffi  ài\  perfonnel ,  en  ce  que 
les  perronnes  de  condition  commune  6c  les  no- 
bles dérogeans  font  les  feuls  qui  y  foient  fujets. 
Mais  le  fouage  eft  fixe  ,  ou  du  moins  il  ne  peut 
€:re  augmenté  que  du  confentement  de  h  pro- 
vince ;  6i.  la  répartitiou  ainfi  que  la  perception 
s'en  font  par  les  habitans  même  qui ,  fuivant 
l'article  6  des  lettres-patentes  du  20  août  1726, 
ne  peuvent  prendre  pour  règle  de  leur  cotîifa- 
tion  que  la  valeur  du  fonds  ,  fans  aucun  égard 
aux  facultés  perfbnnelles  du  contribuable.  D'ci* 
il  refaite  que  fi  Ton  ne  peut  difconvenir  que  le 
fouage  ne  foit  iwie  forte  de  taille  ,  c'eft  la  moins 
arbitraire  qui  exifte. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  fouage 
a  fes  inconveniens  :  fi  un  fond  roturier  fuj,et  ai» 
fouage  tombe  en  propriété  à  un  noble,  &  qu'if 
en  jouifTe  par  main ,  ce  fonds  devient  exempt  de 
l'impofiiion  ,  &  la  portion  qui  étoit  a  fa  charge^ 
retombe  fur  les  autres  propriétés  roturières» 
D'où  il  arrive  que  dans  telle  paroiffe  le  fousge 
n'efl  que  de  fix  deniers  ou  d'un  fou  pour  livre  , 
tandis  que  dans  telle  autre  ,  il  monte  au  taux 
exorbitant  de  trois  ou  quatre  fous. 

Cet  inconvéniant  qui  ne  lalfl'e  pas  d'être  très- 
grand  n'efi:  pas  le  (cul  :  fi  un  bien  noble  eft  impolé 
pendant  quarante  ans  au  fouage  ,  il  commue 
de  l'être  par  perfcription,  tandis  que  le  fermier 
du  domaine  prétend  qu'en  ne  peut  lui  en  oppo- 
fer  aucune  pour  le  franc-fief;  de  manière  que 
tel  bien  fonds  ,  &  il  y  en  a  plufi<?urs  exemples 
dans  la  province  ,  paye  le  franc-fief  comme  no- 
ble ,  &:  le  fouage  comme  roturier  :  au  refte  ,  il 
faut  croire  que  de  telles  injufiicesferom  bientôt 
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profcrites  quand  les  partiçs  léfces  les  auront  tait 
connoître  au  confeil  du  roi. 

On  a  en  Bretagne  le  Tel  au  prix  que  h  nature 
le  donne.  L'article  23  du  titre  16  de  l'ordonnance 
des  gabelles  du  mois  de  mai  i68o,  &  la  déclara- 
tion en  forme  d'édit  pour  la  province  de  Br^^- 
tagne,  du  mois  de  décembre  delà  même  année, 
enreglflrée  au  parlement  de  cette  province  le  3 
mars  1687  »  maintiennent  les  habitans  dans 
l'exemption  des  droits  de  gabelles  i  mais  il  kur  eft 
défendu  de  faire  aucun  amas  de  fel  dans  les  pti- 
roifies  voifines  de  deux  lieues  des  derniers  vi- 
lages  ou  hameaux  des  provinces  de  Normandie, 
Maine  &  Anjou  ,  au-delà  de  ce  qui  leureft  né- 
ceffaire  pour  leur  ufage  6c  la  conlommation  de 
leurs  maifons  pendant  fix  mois  ;  ce  que  l'or- 
donnance fixe  à  raifon  d'un  minot  de  cent  li- 
vres poids  de  marc,  pour  fept  perfonnes ,  par 
chaque  année. 

L'ordonnance  &  la  déclaration  exceptent  les 
villes  de  Dol ,  Fougères  j  Vitré  ,  la  Guerche  , 
Château-Briant  Ancenis  &  Cliffon ,  d^ns  lef- 
quelles  ,  néanmoins  ,  le  fel  ne  peut  être 
vendu  que  fous  la  halle  ,  aux  jours  &  heures 
du  mraché  ,  aux  domiciliés  de  la  province,  & 
pour  leur  provifion  feulement  ,  avec  in- 
jonftion  aux  juges  des  villes  d'y  tenir  la  main. Ces 
lois  défendent  aufîi  à  tous  marchands  Se  autres  , 
tant  hommes  que  femmes  ,  d'en  vendre  &  dé- 
biter autrement ,  à  peine  de  confifcation  du  fel 
&  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  cinq  ans  de  galères  pour  la  fé- 
conde ,  à  regard  des  hommes  ,  &c  pour  les  fem- 
mes ,  du  fouet  ÔC  du  banniffement  à  perpétuité 
de  la  province. 

Q  ii 
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La  déclaration  enjoint  à  tous  les  juges  cfeS 
feign.eurs  hauts-jufticiers  des  paroitTes  de  la  pro- 
"vince  ,  limitrophes  de  celles  de  Normandie  , 
M^ine  &  Anjou ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
habitans  n'aient  point  de  magafins  de  fel  au-delà 
de  ce  qui  leur  eft  néceffaire  pour  leur  provifion. 
Ils  font  auffi  obligés  de  vifittr,  lorfqu'ils  en  font 
requis  par  les  commis  du  fermier,  les  màifons 
.  des  particuliers  foupçonnés  de  faux-faunage  , 
d'informer  contre  les  coupables  .  rapporter  leurs 
prof ès-verbaux  ,  &  juger  définitivement ,  fauf 
l'appel  au  parlement. 

La  déclaration  veut  en  général  que  les  juges 
royaux  6c  ceux  des  feigneurs  du  rcflort  du  par- 
lement connoifTent  en  première  iaûance  de^ 
contraventions ,  inftruifent  &  jugent  les  procès 
des  faux-fauniers  ,  jufqu'à  fentence  définitive 
înclufiveraent ,  à  la  charge  de  l'appel. 

Elle  défend  à  tous  les  hôteliers  ,  cabaretiers 
&  autres  perfonnes ,  de  donner  retraite  aux  faux- 
iauniers  &  gens  atrroiipés  venant  des  provinces 
de  Normandie  ,  Maine  6c  Anjou,  pour  prendre 
du  fel  en  Bretagne  ,  fous  les  peines  ci-deffus  ex- 
primées ,  6i.  en  outre  de  demeurer  refponfjbles 
en  leur  nora  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  les  faux  fauniers. 

Il  leur  eft  enjoint  fous  les  mêmes  peines,  dans 
le  cas  où  les  f<iux-launiers  voudroient  entrer  6c 
loger  par  force  dans  leurs  maifbns  ,  de  rendre 
leurs  plaintes  pardevant  les  juges  des  lieux  dans 
les  vingt-quatre  heures  :  il  eft  ordonné  aux  ju- 
ges d'en  informer  ,  à  tous  les  officiers  &  habi- 
tans de  courir  iur  'es  faux-fauniers  &  gens  attrou* 
pés ,  de  les  arrêter  avec  leurs  équipages,  &  de 
les  reprélenter  en  juftice  ,  6l  le  tiers  des  coa- 
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fifcations  prcnoncées  doit  être  adjugé  à  ceux  qui 
les  auront  reprélentés. 

Il  eft  défendu  à  tous  les  fermiers  des  ponts  & 
paffages  »  meuniers  ,  lavandiers  &  autres  ayant 
bics  &  bateaux  fur  les  rivières  limitrophes  des 
provinces  d'Anjou ,  du  Maine  &  Normandie  ,  de 
palier  ou  laifler  paffer  des  faux-fauniers  :  les 
bacs  &  bateaux  doivent  à  cet  effet  être  attachés 
avec  des  chaînes  de  fer  &  ferrures  fermant  4 
clef  du  côté  des  paroifles  des  greniers,  à  peine 
ce  confilcation  ôi  de  300  livres  d'amende. 

Tous  les  iuges  ,  tous  les  officiers  &  toutes 
les  perfonnes  »  quoique  privées  ,  font  déclarées 
compétentes  pour  la  caprure  des  faux-fauniers  » 
portant,  conduilant,  débitant  ou refferrant leur 
iel  ,  lans  qu'il  foit  befoin  de  décret  ni  de  com- 
miffion  ,  à  la  charge  de  les  conduire  inceffament 
avec  leur  fel  èc  équipage  devant  les  officiers  des 
lieux. 

Faute  par  îes  condamnés  de  payer  Famende 
dans  les  deux  mois  du  jour  que  la  fentence  leur 
a  éré  prononcée  par  le  greffier  de  la  Jurifdiûion 
en  laqneUe  ils  ont  été  jugés ,  les  peines  pécu- 
niaires doivent  être  converties  en  celles  dufouef^ 
de  la  flétriffurent  ou  du  bannlffement,  félon  que 
les  prévenus  font  plus  ou  moins  coupables. 

Les  fentences  doivent  palTer  en  force  de 
chofe  jugée  ,  fi  les  condamnés  ne  corfignent 
dans  les  trois  mois  les  amendes  prononcées 
contre  eux. 

Les  pères  &  les  mères  fonr  civilement  refpon- 
fables  des  amendes  adjugées  contre  leurb  enfans 
irineurs. 

Enfin  la  jurifri£tion  fur  îes  contraventiops  aux 
réglemcns  qvic  coatieat  cette  dé^rar^tlon  ,    eli 
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attribuée  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Bretagne  ,  çxcliilivement  aux  chambres  des 
requêtes  ôc  de  la  tournelle. 

Les  grands  &  petits  devoirs  ,  Us  impôts  &  billots 
avec  les  droits  y  joints  ,  font  des  efpèces  de 
droit  d'aides  ,  mais  qui  font  en  quelque  forte 
volontaires  en  Bretagne  ,  puifqu'il  n'y  a  que  le 
débit  des  boiffons  qui  y  fait  affujetti.  Comme 
CCS  fujets  font  traités  à  leurs  articles  refpeftifs  , 
nous  nous  bornerons  aux  notices  fuivanies. 

Le  bail  général  des  droits  dont  il  s'agit  ^  que 
les  états  paffent  à  chaque  terme  ,  ne  contient 
aucune  dilpoution  qui  ne  foit  de  rigueur. 
Elles  emportent  toute  la  nullité  des  procès-ver- 
baux qui  y  font  contrevenus.  La  difpofition  de 
3'article  16  du  bail  pour  les  années  1783  &  1784, 
devroit  produire  cet  effet  avec  d'autant  plusde  rai- 
jfon  qu'elle  tire  plus  àconfcquence  relie  veut  que 
les  vilîtes  ck  les  procès-verbaux  de  fraude  ou 
de  contravenrion  foient  rapportés  fur  Us  lieux 
par  deux  commis  jurés  qui  font  tenus  d'y  faire 
mention  de  la  jurifdiftion  dans  laquelle  ils  ont 
prêté  ferment,  d'en  lasiTer  copies  aux  parties 
^  de  les  foire  contrôler  dans  les  vingt-quatre 
heures  ce  la  date  ,  les  jours  de  dimanches  & 
fêtes  non  compris  ,  peur  ks  procès-verbaux 
faits  dans  les  lieux  où  il  y  a  bureau  de  contrôle, 
&  dans  lefquels  il  y  a  des  commis  de  départe- 
ment réfidens  ;  dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
le  jour  de  la  date  compris ,  pour  les  procès-ver- 
baux faits  dcns  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  bu- 
reau de  contrôle  ,    &c. 

Ces  formalités  font  indifpenfables  ,  excepté  , 
dit  l'article  19  dn  bail  ,  dans  le  cas  oit  il  feroit 
fait  rébellion  contre  les  commis  du  fermier.  Us 
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peuvent  'Aorsfe  recirer  dans  un  lieu  sûf ,  prochain  de 
celui  où  on  leur  fait  réfijîance ,  pour  drejjer  Uurs  pro\ 
ccs-Vîrbaux  de  rébellion. 

Suivant  l'article  44  du  bail ,  les  commis  font 
tenus  de  fe  faire  répéter  (i)dans  la  quinzaine  de 
la  date  de  leurs  procès- verbaux  ,  parties  préftn- 
tes  ou  duem^nt  appellées. 

Le  fermier  ne  peut  fjire  commettre  d'autres 
juges  dans  les  Jurlfdiftions  des  feigneurs  pour  ré- 
péter les  commis  ,  faire  les  defcenies  &  autres 
a£les  de  juftice  femblables ,  que  les  juges  mêmes 
de  ces  jurifdidions  :  il  eil  obligé  de  s'adreffer 
au  premier  juge,  &  en  cas  d'empêchement  au 
fécond  &  autres  gradués  ou  praticiens  ,  fuivant 
l'ordre  du  tableau.  C'ell  ce  qui  réfuhe  de  l'ar- 
ticle 45. 

Les  juges  ùqs  feigneurs  ne  font  autorifés  par 
cette  difpofition  qu'à  faire  les  aftes  qui  requièrent 
célérité.  Car  fuivant  l'article  13  du  même  bail, 
ce  font  les  juges  royaux  à  qui  î<i  connoiffancedes 
devoirs  appartient  :  ils  lont  ailreints  à  condam- 
ner les  fraudeurs  à  l'amende  de  cent  livres  ,  la- 
quelle ne  peut  être  modérée  ;  en  cas  de  récidive, 
à  celle  de  trois  cents  livres  ,  &  pour  ia  troi- 
fijme  fois  ,  à  plus  grande  peine,  à  l'arbitrage  des 
juges  ,  le  tout  au  profit  du  fermier  ,  fans  préju- 
dice de  l'amende  des  impôts  &  billots  ,  qui  eu 
pareille  à  celles  des  devoirs.  Ces  amendes  foiit 
exigibles  par  provifion  &  par  corps  fous  la  cau- 
tion du  bail  ,  nonobitant  l'appel ,  qui  ne  peul 
erre  reçu  ,  à  moins  que  la  moitié  de  l'amende 
n'ait  été  préalablement  confignée  entre  les  mains 
du  fermier  :  &  en  ce  cas ,  la  fentence  ne  peut  être 

(^i)  Affirmer  la  vérité  des  procès-verbaux. 

Qiv 
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exécutée  par  corps  pour  Taurre  moitié  de  Tamen- 
de  ,  mais  feulement  par  provlfion  fur  les  biens 
des  condamnés.  S'il  y  a  arrêt  contradiftoire  , 
portant  furféance  de  la  provifion  ou  raodératioa 
de  l'amende  ,  &  que  le  fermier  fe  pourvoie  au 
confeil  ,  il  ne  peut  le  faire  qu'après  en  avoir 
averti  le  procureur  général  fyndic  des  états  ,  ce 
qu'il  eft  tenu  de  juftifier  par  écrit. 

Articles  i^  ,  46  &  47.  Les  procès  doivent 
être  inftruits  ôz  jugés  fommairement  :  les  parties 
font  obligées  de  fournir  toutes  leurs  écritures  &c 
pièces  dans  les  trois  mois  ,  à  comprer  du  joi:r 
de  la  demande  ,  pafTé  lequel  délai  elles  font 
abfolument  &  de  plein  droit  forclofes  d'en  four- 
jiir  aucune;  le  défendeur  eft  tenu  de  faire  figni- 
fîer  fes  défenfes  dans  le  premier  mois ,  &  le  fer-- 
niier  fes  réponfes  dans  le  fécond  ,  afin  que  le 
défendeur  puifle  répliquer  ,  fi  bon  lui  femble  , 
dans  le  troifième.  Les  gens  du  roi  doivent  don- 
ner leurs  concluions  dans  les  trois  jours  fui- 
vans  y  &  les  juges  rendre  leurs  fentences  dans 
la  quinzaine  fuivanie.  Après  ces  délais  expirés  , 
les  inftances  demeurent  éteintes  &  périmées  ,  &C 
le  fermier  &  les  particuliers  refpec^ivement  hors 
de  procès.  S'il  intervient  une  fentence  interlocu- 
toire ,  il  n'y  a  qu'un  mois  pour  Tinftruélion 
fubféquente  ;  les  gens  du  roi  ôv  les  juges  doivent 
donner  leurs  conclufions  &  juger  dans  les  mêmes 
délais  que  pour  l'inftance  principale  ;  dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  ils  peuvent  être  fommés  de  faire 
droit  aux  parties  ,  &  fur  leur  refus  ,  on  peut 
fe  pourvoir  cpntre  eu^  au  parlement  pour  déni 
de  juftice. 

Article  41.  Conformément  à  un  ?rrêt  du  par-» 
îf nient  di^  5  juin  1777?  rendu  fur  Iç  confe-ntQ* 
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ment  des  états,  les  juges  doivent  juger  fommai- 
rement  ,  ("ans  délai  6c  fans  qu'il  foit  befoin  de 
fentence  d'ordre,  le  privilège  des  propriétaires 
&  fermiers  ,  &  ordonner  la  délivrance  des  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  meubles  des  re- 
devables ,  nonobftant  même  tout  bénéfice  d'in- 
ventgire. 

Article  41 .  L*aduidicataire  &  fes  fous-f-rmlers 
doivent  être  payés  de  ce  qui  leur  cft  dfi  du  de- 
voir ,  préférablenient  à  tous  autres  créanciers  , 
pour  trois  mois  l'eulement ,  fur  les  meubles  des 
cabareticrs ,  hôtes,  aubergiftes  ,  &  fur  le  vin 
&  auires  boiffons  exiflantes  ,  entamées  ou  non  , 
même  de  l'amende  en  cas  de  fraude  :  cette  pré- 
férence a  pareillement  lieu  fur  les  chaudières  & 
iiftenfilcs  des  brafferies  d'eaude-vie;  les  proprié- 
tsires  doivent  néanmoins  être  payés  d'une  demi- 
année  du  loyer  de  leurs  maifons  ,  cours  &  jar- 
dins ,  préférablemcnt  au  devoir,  en  affirmant  en 
juftice  que  les  fommes  par  eux  demandées  leur 
font  véritablement  dues  :  ils  doivent  même  être 

f)ayés  par  préférence  d'une  année  entièrcde  leurs 
oyers  ,  en  cas  que  leurs  locataires  foient  devenus 
débitons  poflcrieurement  à  la  date  de  leur  bail , 
dédutllon  préalablement  faite  des  frais  d'exécu- 
tion &  de  vente.  Ceux  qui  fourniiTent  des  meu- 
bles aux  débiîans  à  loyer,  ou  les  lailTent  à  quel- 
qiie  titre  que  ce  (oit,  font  obligés  dans  la  hui- 
taine d'en  prévenir  l'adjudicataire  au  bureau  le 
plus  voifm  ,  en  lui  remettant  un  état  détaillé  de 
ces  meubles  ,  au  pied  duquel  l'adjudicataire  eft 
tenu  de  leur  donner  fa  reçonnoiiTance  ;  &  en 
cas  de  refus ,  la  notification  peut  lui  en  être  faite 
è  fes  frais;  faute  de  quoi  i!s  ne  pourroient  récla- 
mer ces  meubles  lors  des  exécutions  qui^  radju-» 
diçatairç  feroit  faire  chez  les  débiteurs. 
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Les  impôts  ti  billots  font  perçus  au  profîf  du 
roi ,  &  les  grands  &  petits  devoirs  pour  la  pro- 
vince ;  il  en  eft  de  même  des  droits  y  joints  lorf- 
qu'elle  en  obtient  l'abonnemenr.  Tels  font  les 
quatre  fous  pour  livre  en  fus  du  produit  des  de- 
voirs, ceux  fur  les  droits  de  courtiers, jaugeurs,. 
infpedeurb  aux  boucheries  &  aux  boiffons ,  & 
les  quatre  nouveaux  fous  pour  livre  fur  les  droits 
d'impôts  &  billots,  lefquel^  ont  été  abonnés. 
pour  les  années  1783  &  1784  :  mais  la  majeure 
partie  du  produit  de  ces  droits  ,  ne  fait  que  pafTsr 
dans  les  mains  de  la  province  ,  pour  tomber  en 
celles  du  roi»  puifqu'ils  font  employés  tant  à 
l'acquit  du  prix  des  abonnemens ,  que  pour  faire 
face  au  don  gratuit. 

Ce  don  gratuit  qui  par  fuccefîionde  temps  eil 
devenu  un  fubfide  ordinaire,  doit  fon  exiftence  à 
Henri  IV.  Les  états  affemblés  à  Rennes  en  1598, 
iupplièrent  le  roi  de  les  honorer  de  fa  préfence^ 
&  jugèrent  à  propos  de  lever  fur  eux  iooooo  écus 
pour  taire  un  préfent  à  fa  majeilé.  Cette  fomme 
fut  impofée  à  l'inflant  fur  tous  les  membres  de 
l'aflemblée.  Henri  IV  ne  put  pas  venir  cette  année 
en  Bretagne,  comme  il  l'avoit  promis  :  les  200000 
écus  furent  mis  en  dépôt  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût 
plu  de  venir  dans  la  province  ,  ce  qu'il  fit  un  an 
après.  Le  don  gratuit  a  été  de  trois  millions  aux 
derniers  états. 

Nous  n'infifterons  pas  fur  la  capitation  ,  l'in- 
dullrie,  les  vingtièmes  &  fous  pour  livre,  les. 
milices,  étapes  ,  cafernement ,  &c.  Ces  diffé- 
rentes importions  font  abonnées  &  le  lèvent , 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  tant  par  la 
commifTion  intermédiaire,  que  par  les  bureaux 
diocéfains  ;  mais  nous  croyons  devoir  rapporter 
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ici  quelques  cli(pofitions  des  ordonnances  con- 
cernant les  marchandifes  qu'on  importe  des  îles 
en  Bretagne. 

Suivant  l'article  20  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1717,  les  marchandifes  des  îles  qui  font 
arrivées  par  les  ports  de  Saint-Malo  ,  Morlaix, 
Nantes  ôc  Breft,  auxquels  Vannes  a  été  ajouté 
par  arrêt  du  21  décembre  1728,  doivent  à  leur 
entrée  dans  les  autres  provinces  du  royaume , 
les  droits  fixés  par  l'art.  1 9  de  ces  lettres-patentes, 
fur  les  marchandifes  venant  des  îles  pour  être 
confommées  dans  le  royaume. 

Suivant  l'article  1 1  des  mêmes  lettres-paten- 
tes ,  les  marchandifes  provenant  des  îles  &  co- 
lonies françoifes  doivent  à  leur  arrivée  dans  les 
ports  de  Bretagne ,  en  fus  des  droits  qui  s'y  lè- 
vent fuivant  l'ufage  accoutumé  ,  les  droits  tels 
qu'ils  font  perçus  à  Nantes ,  fans  aucune  relVitu- 
tion  des  mêmes  droits,  lorfqu'elles  font  tranfpor- 
tées  en  pays  étrangers,  &  fans  aucune  diminution 
ni  imputation  far  les  droits  énoncés  dans  l'art.  19, 
quand  elles  font  introduites  dans  les  provinces 
des  cinq  groffes  fermes  ou  autres  du  royaume. 

Telles  font  les  importions  auxquelles  les  Bre- 
tons font  fujets  :  ils  jouiffent  en  récompenfe  , 
indépendamment  des  franchifes  dont  ont  a  parié, 
des  exceptions  fuivantes  : 

Les  eccléfiafliques  ,  gentilshommes  &  autres 
particuliers  de  la  province  de  Bretagne  ,  non 
marchands  en  gros  ni  en  détail,  font  exempts 
des  droits  de  fortie  de  cinq  groffes  fermes ,  pour 
les  habits  &  hardes  feulement  qui  ont  fervi  à  leur 
ufdge  &  à  celui  de  leurs  familles  ;  6c  pour  la 
vaiffelle  d'argent  &  d'étain  ,  vieille  OU  neuve,, 
armoriée  à  leurs  armes. 
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Les  particuliers  domiciliés  en  Bretagne ,  qnt 
ont  des  terres  &  héritages  dans  les  provinces  de 
l'étendue  des  cinq  greffes  fermes  ,  vo'fines  de 
celle  de  Bret?gne ,  &c  qui  les  font  valoir  par  leurs 
mains  ou  les  donnent  à  ferme  à  moitié  de  fruits, 
jouiffent  auffi  de  l'exemption  des  droits  de  fortie 
de-i  denrées  qu'ils  font  venir  du  crii  des  mêmes 
terres  ô^  héritages  ,   pour  la  confommation  de 
leurs  familles  feulement.  Les  curés  de  paroiffès 
de  Bretagne  ont  également  ce  privilège  pour  les 
dîmes   des  terres  dépendantes  de   leurs  cures ,, 
fituées  dans  les  provinces  voifînes  :  le  tout  à  la 
charge  par  les  propriétaires  &c  curés  de  remettre 
aux  directeurs  dès  bureaux  des  fermes  des  pro- 
vinces voifînes,  des  certificats  fignés  des  curés 
ou  JMges  des  lieux  de  leurs  domiciles  dans  les 
villes  &  paroiffès  de  Bretagne  ,  du  nombre  des 
perfonnes  dont  leurs  familles  font  compofées  ,. 
&  dies  copies  collatlonnées  des  titres  de  propriété: 
des  terres  &  héritages  fitués  dans  les  provinces.. 
voifînes ,  Sz  de  rapporter  aufîi  àes  certificats  pour 
Juffifier  qu'ils  font  valoir  ces  terres  &  héritages 
par  leurs  mains  ,  ou  qu'ils  font  affermés  à  moitié- 
de  fruits,  avec  déclaration  de  l'efpèce  &  de  la 
quantité  des  denrées  qu'ils  entendent  faire  con- 
duire par  année,  d&  leurs  terres  &  héritages  en 
leurs  domiciles  de  la  province  de  Bretagne.  Ces 
habitans  &  curés  doivent  de  plus  affirmer  dans 
leurs  déclarations ,  que  ces  denrées  proviennent 
en  effet  de  leurs  crus  &  dîmes ,  &  y  défigner  le 
bureau  par  lequel  ils  fe  propofent  de  les  faire 
paffer. 

Ls  font  pareillement  obligés  de  réitérer  ces  dé- 
€laratiois  pour  le  premier  odobre  de  chaque- 
année»  &  de  fournir,  en  cas  de  mutation  »  de 
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nouvelles  copies  de  leurs  titres  de  propriété. 
Lorlque  ces  habitons  oiU  ianbfdlt  à  cei>  forma- 
lités ,  les  direfteurs  des  fermes  donnent  leurs  or- 
dres aux  commis  des  bureaux  qui  délivrent  aiors , 
fans  autres  trais  que  ceux  du  papier  timbré  ,  Ues 
acquits  à  Cduiion  pour  la  fortie  des  denrées  en 
exemption  de  droits. 

Ces  acquits  doivent  être  rapportés  dans  la  hui- 
taii  e  aux  commis  des  burei-ux  ,  6c  être  ceriiijcs 
au  dos  par  les  curés  ou  fyndics  de  la  paroiûc  , 
Icrs  du  déchargement  des  denrées  dans  la  mailon 
des  hubitans  eu  curés  en  Bretagne;  le  tout  lui- 
vant  l'arrêt  du  25  juin  1715. 

Sixième    section. 

Des  barons^  de  la  nobleje  ,  desfitfs  ^de$  droits ^dts 
gens  marias  ,  d&s  fucccjjiuns  ,  &c. 

Les  barons  font  en  Bretagne  à  la  tête  de  la 
noblefle  ;  ils  la  précèdent  de  droit  aux  étdis,  6c 
de  tous  temps  ils  ont  été  les  conleillers  nés  de 
ces  aflemblées.  Par  les  lettres  d'éreâ-ion  de  Ma- 
létroit, Derval  &  Qtiintin  en  baronits,  le  d  ic 
Pierre  II  veut  que  Ics  nouveaux  barons  loient 
dits  &  nommés^  ccnjés  &  réputés  en  perpétuel  à  aïoir, 
terj'tr  6*  uf  r  au  temps  advenir  ,  de  touts  droits ,  préro- 
gatives ,pnviliges  &  nobtejjts  appanenans  à  barons  y 
&  que  es  parlemens  ,  conjdls  ,  convcniiors  &  états  , 
ils  fuient  convoqués  &  ouis  ,  &  tenus  aux  comparoir 
comme  les  autres  barons  du  pays. 

Les  ancief  s  barons  rendoiept  la  JuOice  en  per- 
fonne  à  leurs  vaffaux  ,  6i  pouvoient  ieuls,  après 
le  duc,  prononcer  la  peine  du  teu  :  ils  avoient 
le  droit  d'aubaine  ,  de  faire  la  guerre  ,  de  faire 
battre  oionnoie  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'Us 
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aient  donné  des  lettres  de  noblefTe,  ils  avoîent 
au  moins  afiez  d'autorité  pour  procurer  la  no- 
bleffe.  Suivant  le  témoignage  de  dom  Maurice  , 
plufiieurs  maifons  refpeftables  n*ont  pas  d'autre 
origine  ;  &  l'on  peut  en  croire  cet  hiflorien  qui 
avoit  fouillé  dans  toutes  les  archives  de  la  pro- 
vince :  mais  l'impcfition  des  fouages  mit  fin  à 
cette  forte  d'annobliffement.  Les  roturiers  fur 
qui  cet  impôt  tomboit ,  n'épargnèrent  aucun  des 
privilégiés  dont  ils  purent  contefter  l'état;  ôc  le 
duc  qui  avoir  plus  à  gagner  avec  des  contribua- 
bles qu'avec  des  exempts,  ne  manqua  pas  d'ac- 
cueillir leurs  réclamations,  de  manière  qu'il  n'a 
plus  été  poflible  de  paffer  fans  droit ,  de  la  ro- 
ture à  la  nobleffe. 

Celle-ci  s'acquiert  en  Bretagne  par  les  mêmes 
moyens  que  dans  le  refle  du  royaume  ;  mais  elle 
ne  s'y  perd  pas  de  même:  la  dérogeance  ,  quel- 
que longue  &  complette  qu'elle  foit,  fufpend 
feulement  {es  privilèges  i^orm/^,  non  extinguitur ; 
&  pour  la  réveiller  il  fuffit  que  le  noble  déro- 
geant, déclare  devant  le  juge  royal  de  fon  domi- 
cile ,  qu'il  veut  reprendre  l'exercice  de  fa  no- 
bleffe conformément  à  l'article  5(^1  de  la  cou- 
tume :  encore  cette  déclaration  n'eft-elle  nécef- 
faire  que  pour  empêcher  rimpofition  aux  char- 
ges roturières  pour  l'avenir:  car  de  plein  droit 
le  noble  reprend  fes  privilèges  au  moment  qu'il 
abandonne  l'état  de  dérogeance. 

Dom  Maurice  paroît  étonné  de  trouver  dans 
le  quatrième  fiècle  ^es  maîtres  de  verrerie  avec 
le  titre  d'Ecuyer,  tandis  que  des  gentilshommes 
étoient  obhgés  de  quitter  le  commerce  ,  &  même 
d  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  pour  jouir 
4e$  privilèges  de  la  nobleffe  :  mais  fa  lurprife  au- 
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toit  cefté  ,  s'il  eut  confidcrc  que  clans  tout  ce  qui 
eft  de  convention  ,  l'opinion  6c  le  préjugé  man- 
quent rarement  d'entraîner  quelqu'inconlequen- 
ce.  Aujourd'hui  même,  fuivant  l'article  4  de  la 
déclaration  du  z6  juin  173 6, il  n'y  a  que  le  com- 
merce maririme  qui  ne  déroge  pas,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  la  marine. 

1°.  La  dérogeance  du  commerce  de  terre, 
môme  en  gros,  qui  étoit  confiante  en  Bretagne 
avant  l'édit  de  1701 ,  n'a  pas  cefie  par  l'effet  de 
cette  loi  qui  n'a  pas  été  enregiftrée  au  parlement 
de  Rennes  ;  &  l'article  14  de  la  déclaration  de 
1736  ,  a  confirmé  cette  dérogeance  en  la  pro- 
nonçant contre  ceux  qui  font  ufage  de  bourfe 
commune  &  trafic  de  marchandifes. 

2®.  La  dérogeance  a  lieu  aufii  en  Bretagne 
pour  les  fermes  de  campagne ,  pour  les  commif- 
fions  &  pour  les  fermes  de  finances. 

5^^.  Pour  les  fondions  d'agens  avec  appointe- 
mens. 

40.  Pour  les  offices  vils  &  dérogeans,  comme 
de  fergens  ,  &c. 

D'ailleurs  la  nobleffe  de  Breta2[ne  jouit  des 
mêmes  privilèges  que  celle  de  France  ;  Se  l'on 
peut  voir  à  ce  fujet  l'article  Noblesse. 

Suivant  l'ancien  droit  commun  des  fiefs  ,  elle 
pouvoit  feule  pofieder  des  fiefs  nobles..  Les  ro- 
turiers furent  autorifés  en  Bretagne  ,  à  acquérir 
cette  forte  de  biens  en  payant  un  rachat.  Le  duc 
Pierre  II  voulut  renouveler  l'incapacité  en  1451; 
mais  il  y  a  toute  apparence  que  l'ordre  du  Tiers- 
Etat  s'éleva  contre  ce  décret ,  &  qu'il  en  fit  fentir 
l'inconféquence  ;  il  efl  du  moins  certain  que  cette 
ordonnance ,  également  contraire  aux  progrès 
de  l'agriculture  ,  au  roturier  qui  a  de  l'argent  à 
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placer,  &  au  gentilhomme  qui  a  des  fonds  nô-* 

bles  à  vendre  ,  n'a  jamais  eu  d'exécution. 

D'après  les  preuves  que  nous  avons  rappor-» 
tées ,  il  eft  certain  que  la  liberté  perionnelle  a 
toujours  exifté  en  Bretagne  :  nous  délirerions 
pouvoir  en  dire  autant  des  terres  ;  mais  on  ne 
peut  fe  diflimuler  qu'elles  ne  ibient  dans  une  ei- 
pèce  de  fervitude  (\\i\  n'eu  pas  moins  contraire 
au  bien  général  qu'à  l'intérêt  particulier i  toutes, 
depuis  la  tenue  roturière  jufqu'aux  fiefs  de  di- 
gnité ,  relèvent  féodalement  d'un  leigneur  ou  du 
fouverain.  Univerfalis  régula,  dit  d'Argentré, 
quâ  cGnJîhuitur  omnïa  in  Britannid  feudalia  e[fe  6' 
bcntficïo  altcrius uncri.  Ainfi  il  n'y  a  point  de  franc- 
aleu  en  Bretagne  ,  même  avec  titre  ;  de  manière 
que  fi  un  feigneur  Confenîoit  que  fon  vaffal  pof- 
fédâten  franc-aleu  ,1e  feul  effet  qui  en  réfuheroic 
eft  que  la  mouvance  ferolî  dévolue  au  fupérieur 
dont  le  vaffal  releveroit  immédiatement.  Il  ell 
heureux  eu 2  cette  dépendance  univerfelle  dans 
les  propriétés  foit  réglée  par  des  loix  qui  la  ren- 
dent plus  tolérable. 

La  jurididion  eft  inhérente  au  fief  en  Breta- 
gne ,  à  la  différence  du  ref^e  du  rcyayme  où  le 
lief  &  la  jufiice  n'ont  rien  de  comiîlun.  Un  fa- 
vant  jurifconfule  (1)  croit  pouvoir  en  trouvef 
la  caufe  dans  l'ancien  gouvernement  breton;  i! 
prétend  avec  raifon  ,  qu'avant  Clovis  il  y  avoit 
en  Bretagne  des  fouverains  dont  la  lucceffion  hé- 
réditaire avec  les  droits  régaliens  ,  a  toujours 
continué  jufqu'à  l'union  de  cette  province  à  la 
couronne  ,  fans  que  les  hommages  qu'ils  ren- 


(  ■)  Feu  M.  Duparc  Poulain ,  journal  du  parlement  de 
Rener  ,  tom.  4,  pag.  274  6c  275. 

dolent 
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tâoient  «k  la  France  aient  pu  anéantir  leurs  préro- 
gatives. La  Bretagne  doit  par  conléquent  être 
diftinguée  des  autres  provinces  du  royaume  dont 
les  hauts-feigneurs  n'éroient  dans  îe  principe  que 
■,  *des  gouverneurs  à  vie  c}ui ,  ayant  ufiirpé  l'hé- 
rédité avec  les  droits  régnliens  »  fiir  le  déclin  de 
la  féconde  race,  y  furent  confirmés  lors  du  choix 
que  la  nation  fît  de  Hugues  Capet  pour  roi.  La 
fouveraineté  de  la  Bretagne  eft  plus  ancienne  que 
la  monarchie  Françoife,  &  l'origine  des  droits 
des  feigneurs  intérieurs  ne  l'eft  pas  moins.  Lejuf- 
tickmem  qui  eft  inhérent  à  leurs  fiefs ,  efl  le  même 
que  celui  que  Ton  a  rapporté  ci-devant  d'après 
Jules  Céfar  :  d'où  l'on  doit  inférer  que  ce  droit  a 
pris  fa  naiffance  dans  le  plus  ancien  gouvernement 
des  Gaules,  qu'il  a  continué  fans  interruptioa 
fous  le  gouvernement  romain ,  &  depuis  qu'il  y 
a  eu  des  fouverains  particuliers  en  Bretagne. 

L'opinion  de  M.  Duparc-Poulin  eft  au  moins 
très-vraifembîabîe.  Les  droits  des  feigneurs  en 
Bretagne  &  en  France  ont  dCi  être  en  raifon  in- 
verfe  de  la  puiffance  des  fouverains  refpectifs, 
car  tout  eft  relatif  dans  l'ordre  politique  comme 
dans  le  phyfique.  Ainfi  il  n'eft  pas  furprenant  que 
la  jurididfion  foit  domaniale  en  France  où  le  roi 
avoit  plus  de  pouvoir  ,  &  patrimoniale  en  Bre- 
tagne ,  où  le  duc  en  avoit  moins. 

Aufli  le  mot  de  jur'uûclion  eft  employé  pour 
le  fief  dans  la  coutume  de  cette  province.  Cepen- 
dant il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  fiefs  fans 
juridiâion  ;mais  ils  font  en  petit  nombre  :  il  y 
en  a  quelques  exemples  fous  le  domaine  du  roi; 
ils  ont  fans  doute  perdu  la  juftice  qu'ils  avoient 
ancitnnenr.enr. 

La  maxime  qu'en  Bretagne  la  juridiftion  eft 

SuppUm,  Tome  IV.  R 
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inhérente  au  fief,  n'empêche  pas  que  par  des  paT- 
tages  ou  par  des  aliénations ,  la  juridiftion  ne 
puiffe  appartenir  à  l'un  ^  quoique  le  fief  appar- 
tienne à  l'autre,  mais  c'eil  toujours  la  juridic- 
tion d'un  tel  fief. 

On  admet  en  Bretagne  le  partage  des  juridic- 
tions comme  celui  des  fiefs  :  enforte  que  l'héri- 
tier qui  n'auroii  qu'une  portion  des  mouvances, 
^  la  jurididion  fur  celles  qui  lui  appartiennent. 
Se  avec  le  même  degré  de  juftice  qui  exifloit  avant 
le  démembrement  de  la  feigneune. 

L'article  369  delà  coutume,  prouve  que  la 
polTeffion  immémoriale  fufîit  &  tient  lieu  de  titre 
pour  la  confervationde  la  juridlftion. 

La  fuite  de  moulin  eft  un  droit  de  fief  en  Bre- 
tagne ,  &  par  conféquent  elle  y  eft  très-favora- 
ble. Les  exemptions  que  d'autres  coutumes  ac- 
cordent aux  eccléfiaftiques  j  aux  maifons  reli- 
gieufes  &  aux  nobles  ,  n'y  ont  pas  lieu.  Ils  font 
fujets  comme  les  roturiers  à  la  fuite  du  moulin 
du  feigneur,  dont  ils  relèvent,  à  moins  qu'ils 
n'aient  eux-mêmes  le  droit  de  moulin  attaché  à 
leurs  domaines. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  des  preflbirs  &  fours 
bannaux.  Ces  droits  ne  font  qu'accidentels  au 
fief,  &  aufîi  odieux  en  Bretagne  que  le  droit  de 
moulin  y  eft  favorable.  Aulîi  ces  bannaliîés  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  titres  incon- 
teftables,  tels  que  la  reconnoiffance  des  vaffaux 
dans  leurs  aveux  ,  s'il  y  en  a  un  aftez  grand 
nombre  pour  conftituerl'ufement  du  fief;  la  pof- 
fefïion  du  feigneur  doit  avoir  tout  fon  effet  con- 
tre ceux  qui  n'auroient  pas  reconnu  le  droit  fui- 
vant  les  articles  289  ôc  290  de  la  coutume. 

La  confifcaiion  des  biens  du  criminel  appar- 
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tient  au  feisneur  haut  jullicier  en  Bref?gf>e  , 
comme  clan;  le  lefte  du  royaume  ,  avec  cette  dif- 
férence ,  qui  coijij\uclt  coips  conjilquc  Us  biens ,  ne 
s'applique  qu'aux  meubles  (uivant ^  l'ariicle  638 
de  la  coutume  de  cette  province:  il  porte  que 
»  tout  homme  qui  eft  condamné  ôc  déclaré  par- 
»  jure  ,  ou  quieil  convaincu  de  cas  de  crime  cîi 
»  e(l  irapofée  peine  corporelle,  perd  tous  l'es 
»  meubles  &.  font  à  celui  par  la  juftice  duquel  il 
»  cft  atteint  &  convaincu  ,  &  en  peut  prendre 
»  fa  volonté,  pourvu  qu'il  en  faiTe  pourluiic  en 
»  l'année.  »> 

Quelque  fimple  que  paroi iTe  cette  difpoû- 
tion  ,  elle  a  befoin  d'éclaircifiement. 

10.  La  feule  condamnation  pour  crime  depnr- 
jure,  emporte  la  confilcation ,  quand  même  il 
n'y  auroit  pas  de  peine  corporelle  prononcée. 

zo.  Pour  tous  les  autres  crimes,  la  confifcation 
n'a  lieu  que  par  la  condamnation  à  miQ  peine 
corporelle. 

30.  Il  n'eft  pas  néceiTaire  que  la  peine  em- 
porte mort  civile  ou  mort  naturelle,  puirqu'il 
îufHt  que  la  peine  foit  corporelle. 

40.  11  n'efl  pas  néceffaire  que  la  cônfifcaîion 
foit  prononcée  par  le  jugement  ;  elle  a  fon  cifet 
•par  la  feule  force  de  la  loi. 

^o.  La  loi  donne  la  confifcation  au  feigneur 
haut-jùlHcier  ,  par  la  jurididion  duquel  l'accufé 
a  été  condamné  ,  contre  le  principe  établi  dans 
les  autres  coutumes  ,  qui  donnent  la  coniifcation 
des  meubles  au  feigneur  du  domicile ,  &  même  à 
chaque  feigneur ,  qui  trouve  des  meubles  de  l'ac- 
culi  ious  fon  fief. 

6°.  La  confifcation  fe  prefcrit  par  an  &  jour, 

Ri; 
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qui  ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion ;  avant  laquelle  le  droit  n'eft  pas  ouvert. 

Il  y  a  cependant  quelque  cas  où  la  confifcation 
a  lieu  même  pour  les  immeubles  ^l'article  659  de 
la  coutume  porte  :  «ii  le  délinquant  n'eft  trouvé 
»  pour  faire  exécution  de  lui ,  par  quoi  il  foit 
»  banni ,  il  perd  fes  meubles  &  les  fruits  des  hé- 
»  ritages  à  ia  vie  »». 

Cetî2  difpolition  ne  s'applique  pas  au  bannif- 
fement  à  perpétuité  hors  du  royaume  :  ce  ban- 
niffement  emporte  ia  mort  civile ,  par  laquelle  la 
fuccefiion  de  l'accufé  paiTe  à  les  héritiers ,  qui 
feroient  feuls  punis  par  l'effet  de  cette  confifca- 
tion  des  fruits  pendant  la  vie  du  condamné  j  au 
lieu  que  l'objet  de  l'article  efl  de  punir  la  contu- 
mace de  Taccufé  en  le  privant  àts  revenus  qu'il 
auroit  droit  de  percevoir.  Ainli  il  s'agit  unique- 
ment dans  cet  article  d'un  banniffement  par  con- 
tumace hors  du  reffort  de  la  juridiûion  ,  lequel 
n'emporte  point  la  mort  civile,  &  n'ôte  pas  au 
condamné  la  difpolîtion  de  fes  biens,  de  forte 
que  la  punition  prononcée  par  l'article  659,3 
fon  effet  véritablement  contre  lui.  Le  parlement 
de  Rennes  a  rendu  les  13  août  1743  &  28  juil- 
let 1747  ,  deux  arrêts  conformes  à  cette  explica- 
tion. 

L'article  660  de  la  même  coutume  ,  dit  »  &  fi 
»»  depuis  le  ban  il  étoit  larron  ou  meurtrier  ,  ou 
>»  autrement  délinquoit,  à  raifon  de  quoi  il  fût 
»  pris  &  condamné  à  mort  ,  fes  biens ,  meubles 
«  &  immeubles,  font  confîfqués  à  la  juftice.  ♦» 

Le  motif  de  cet  article  eft  dans  le  chapitre 
118  de  la  très -ancienne  coutume,  qui  porte 
ces  mots  ,  à  la  fin  de  donner  exemple ,  que  nul  m  . 
doit  faire  méfait  fur  méfait.  Mais  d'Argentré  ob- 
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ferve  que  pour  donner  ouverture  à  cctfe  con- 
fifcation,  il  faut  qu'il  y  ait  eu- une  première  con- 
damnation au  banniiîement;  après  laquelle  le 
coupable  commet  un  nouveau  crime,  pour  le- 
quel il  eft  condamné  :  car  la  fimple  accumu- 
lation de  crimes  n*opéreroit  pas  la  confifca- 
tion  des  immeubles.  L'article  exige  de  plus ,  qu'il 
y  ail  condamnation  à  mort  pax  le  lecond  ju- 
gement, 

II  faut  joindre  à  ces  dirpoTitions  coutumières 
la  règle  de  droit  commun ,  fuivant  laquelle  le 
jugement  de  condamnation  pour  crime  de  lèze- 
majefté  peut  emporter  la  confifcation  des  héri- 
tages au  profit  du  roi ,  fous  quelques  fiefs  qu'ils 
foient  fiiaés» 

Le  droit  d'épave  appartient  aufîî  en  Bretagne 
au  feigneur  haut-juflicier ,  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  tafTe  faire  trois  bannies  prefcrites  par  l'ar- 
ticle 47  de  la  coutume.  Et  fi  après  quarante  jours 
Je  propriétaire  ne  paroît  pas  y  le  produit  de  l'é- 
pave fe  partage  des.  deux  tiers,  au  tiers  entre  le 
feigneur  &  celui  qui  Ta  trouvée  ,  après  la  déduc- 
tion des  frais.  Cependant  fi  la  chofe  ouïe  prix 
font  encore  exiflans,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer l\m  ou  l'autre  ores  que  kfdits  quarante  jours 
foient  pajps ;  c'efl  ce  que  porte  l'ancienne  cou- 
tume qui  n'a  pas  fouffert  de  réformation  à  cet 
égard. 

Dans  quelques  coutumes  les  efTaims  d'abeilles 
font  mis  au  nombre  des  épaves  ,  mais  cela  ne 
s'obferve  point  en  Bretagne. 

Le  feigneur  avoit  autrefois  la  jouifTance  de  la 
terre  de  fon  vafTal  mineur  de  zo  ans ,  parce  que 
cen'étoit  qu'à  cet  âge  que  celui-ci  étoit  en  état 
de  rendre  le  fervice  des  armes. 

Rilj 
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Ce  droit  norriiTic  bad,Avo\i  beaucoup .^e  rap« 
port  à  !a  garde  Seigneuriale,  qui  a  lieu  encore 
dans  plufieurs  coutumes  du  royaume.  11  fut  con- 
verti en  nichât,  d'abord  dans  !ei  domaines  dit 
duc  ,  par  lettres  de  1x75  ;  ce  prince  avoit  laide 
aux  barons  la  liberté  de  luivre  fon  exemple  ;  ce 
qu'ils  ont  fait  prefque  tous  à  difterentes  époques. 
Le  bail  a  exiilé  dans  la  feigneurie  des  régaires  de 
révêché  de  Nantes  jufqu'en  1634  j,  qu'il  a  fubi 
la  m  cm  e  converfion  par  lettres- patentes  du  5 
août  ;  il  a  lieu  encore  dans  les  régaires  de  l'é- 
vêché  de  Quimper. 

Aujourd'hui  le  rachat  eft  ex  naturallbus  feudl 
nchilisy  pour  ce  qui  relève  immédiatement  du 
roi  ;  mais  fous  toutes  les  cu:resfeigneuries  ,  il  eft 
feulement  ex  accidentalibus  feudi  ::  il  peut  s'éten- 
dre fur  les  biens  roturiers  ,  s'il  y  a  titre  ou  wit- 
ment  defief.  Ainfi  l'obligation  au  rachat  n'etl:  pas 
une  preuve  de  nobleffe  de  la  terre. 

Le  rachat  eil  dû  au  feigneur  proche  ;  &  il  n'y 
a  d'exception  que  dans  Tufement  de  fougères  où 
le  roi  a  le  rachat  fur  Les  arrières-fiefs,,  b'ii  n'y  a 
infcodrition  au  contraire. 

,  En  Bretagne,  le  feigneur  n'efî  payé  du  rachat 
qui  lui  cfl  dCi  pour  la  portion  du  fief,  iujette  au 
douaire  ,  qu'après  la  mort  de  la  douairière  ;  de 
forte  que ,  tant  qu'elle  efl  vivante  ,  elle  n'en  paye 
licn,  non  plus  que  les  héritiers  du  mari.  Mais  le 
droit  n'eil  pas  perdu  pour  cela  ,  il  n*eft  que  re- 
îa^ic;  &i  n-.cme  fi ,  durant  la  vie  de  la  douai- 
rière, le  fîc-f  palTe  entre  les  mains  de  divers  hé- 
•■Itiers  ,  lorfqu'elle  ell  décédce,  1?  feigneur  peut 
i'L'  f^ure  pi^ytr  de  tous  les  reliefs  échus  ;  car  ils 
font  ccquis  par  la  mort  de  chaque  propriétaire, 
ôi  non  par  la  mort  de  la  douairière  qui  ne  jcuiî 
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'ée  la  portion  du  fief  que  par  ufufruît.  Au  relie , 
cette  furpenfron  a  lieu  fuivant  un  afte  de  noto- 
riété du  27  août  1757,  à  proportion  de  l'éten- 
due du  doua\re  ,  foie  au-deffous  du  tiers,  foie- 
au-delà,  jufqu'àla  inoitié. 

Auflî  en  Bretagne,  le  douaire  eft-it  un  ufufruit 
fixé  par  la  coutume  au  tiers,  ou  réglé  par  le  con- 
trat de  mariage  au-deffous  du  tiers  ,  ou  au-delà  , 
jufqu'à  la  moitié,  dont  la  veuve  eft  faifie  du  jour 
du  mariage ,  &  qui  lui  appartient  fur  les  immeu- 
bles réels  ou  fiftifs  de  fon  mari  prédécédé,  &  fur 
tous  les  biens  qui  étoient  propres  au  mari,  rela^ 
tivement  à  la  communauté. 

Ainfi  ce  douaire  s'étend  non-feulement  fur  les 
héritages  ,  mais  fur  les  offices ,  contrats  de  conf- 
titution  &  fommes  réputées  propres  au  mari;  ce* 
qui  s'applique  évidemment  aux  acquêts  anté- 
rieurs au  mariage,  aux  héritages  qui ,  étant  don- 
nés en  afiierte  des  propres  du  mari  ,  ont  ceffe 
d'être  acquêts  de  la  communauté ,  &  générale- 
menr  à  tout  ce  qui  eu.  excepté  de  la  communau- 
té :  au  lieu  qu'il  ne  peut  s'étendre  fur  les  meu- 
bles &c  acquêts  de  la  communauté ,  quand  même 
la  femme  y  renoncerolt.  Enfin ,  il  s'étend  non- 
feulement  fur  les  fucceflions  échues  pendant  le 
mariage,  mais  fur  les  démiffions  &  avancemens 
d'hoiries  réputées  propres ,  quoique  le  mari  foit 
more  avant  l'auteur  de  la  démifîlon. 

Ce  douaire  ne  peut  ctreftipulé  qu'en  ufufruit, 
Sz  par  conféquent  il  nepeut  avoir  lieu  en  pro- 
priété comme  d^ns  l'es  coutumes  qui  le  tranf- 
meitent  aux  enfans  :  aufîi  il  eft  de  maxime  que  , 
fi  le  contrat  de  mariage  porte  la  ftipubtion  d'une 
fomme  à  titre  de  douaire  ,  cela  s'entend  d'un  ufu- 
fruit, 6z  non  pas  d'une  fomme  une  fois  payée. 

Riv- 
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La  faifine  de  la  femme  pour  cet  ufufruit ,  qui 
cftim  droit  immobilier,  remontant  au  jour  du 
mariage  ,  le  mari  ne  peut  y  nuire  par  les  alié- 
nations qu'il  fait  pendant  le  mariage,  fans  le 
eonfentement  de  fa  femmej  comme  il  ne  peut  pas 
aliéner  les  droits  immobiliers  de  fa  femme,  fans, 
fon  eonfentement  ;  &  à  l'exception  des  offices 
vendus  ,  fur  lefquels  le  douaire  ,  quoique  non 
ouvert,  eft  purgé  par  le  fceau  des  provifions^ 
faute  d'oppoûtion,  elle  a  le  droit  de  vendica- 
tion  contre  les  acquéreurs ,  pour  ce  qui  doit  tom- 
ber dans  fon  douaire  ,  de  même  qu'elle  a  ce  droit 
pour  fes  immeubles  aliénés. 

J3ans  quelques  coutumes,  le  furvlvant  des 
conjoints  a  un  préciput  qui  efl  une  fomme  ou 
une  certaine  quantité  de  meubles  à  prendre  par 
délibération  fur  la  communauté,  fans  être  tenu 
ôes  dettes  au-delà  de  la  moitié.  Ces  préciputs , 
quoique  rares  en  Bretagne,  ne  font  pas  fans 
exemples.  La  conveniion  efl  légitime  ,  &  lorf- 
qu'elle  efl:  réciproque  ,  on  ne  peut  la  regarder 
comme  une  donation  incompatible  avec  le 
douaire  ;  mais  ,  fi  elle  n'étoit  qu'en  faveur  de  la 
femme,  &  fur-tout  fi  elle  étoit  exceifive,  elle 
tomberoit  dans  le  cas  de  l'incompatibilité  du  don 
&z  du  douaire  ;  cependant,  fi  ce  préciput  étoit 
aflfez  modique  ,  eu  égard  à  la  fortune  du  mari , 
pour  n'être  regardé  que  comme  un  trouifeau 
qu'on  peut  ftipuler  en  faveur  de  la  femme  ,  dans 
le  cas  même  d'acceptation  de  la  communauté, 
ce  ne  feroit  pas  un  obftacîe  au  douaire. 

Suivant  l'arr.  424  de  la  coutume  de  Bretagne, 
la  communauté  n'a  lieu  entre  les  conjoints  qu'a- 
près Tan  &  jour:  mais  on  peut  l'établir  parle 
contrat  de  mariage  du  jour  des  époufailles. 
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Après  l'an  &  jour  ,  la  communauté  a  un  effet 
rétroaâif  au  jour  du  mariage,  &  tous  les  profits 
&  les  acquêts  faits  dans  Tinter  valle  tombent  dans 
cette  fociété. 

Le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté ,  eft 
autorifé  par  l'art.  424  de  la  coutume  à  difpofer 
de  tous  les  meubles ,  entretenant  honnêtement 
fa  femme  pendant  le  mariage.  L'art.  444  lui 
donne  auffi  la  difpoûtion  des  acquêts  non  appro- 
priés ;  &  l'art.  445  exige  le  confentement  de  la 
femme  pour  l'aliénation  des  acquêts  appropriés. 
Cependant  la  jurifprudence  a  fait  prévaloir  de- 
puis long-temps  cette  maxime  que  le  mari  a  in- 
diftinftement  le  droit  de  difpofer  même  des  ac- 
quêts appropriés.  On  a  conûdéré  que  la  diftinc- 
tion  qui  avoit  été  faite  par  la  coutume  ,  étoit 
contraire  à  l'efprit  même  de  la  loi  :  car  le  mari 
étant  le  chef  &  le  maître  de  la  communauté  ,  doit 
être  également  le  maître  de  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ;  &  la  coutume  donnant  au  mari  le  droit 
de  difpofer  des  acquêts  non  appropriés,  il  n'y 
avoit  aucune  raifon  d'établir  une  exception  fur 
l'appropnemenr,  qui  n'eft  qu'une  formalité  pour 
exclure  les  tierces  perfonnes  ^  &  qui  n'ajoute 
rien  rui  droit  de  propriété  relativement  aux  deux 
conjoints. 

Il  réfulte  de-là  que  la  femme  n'a  ^  pendant  la 
communauté ,  qu'un  fimple  droit  habituel  fur 
les  biens  qui  la  compofent,  droit  abfolument  in- 
certain, puifque  le  mari  peut  la  difliper  &  la 
charger  de  dettes. 

Les  fommes  ou  les  meubles  réputés  propres 
par  le  contrat  de  mariage  ,  acquièrent ,  à  l'égard 
de  la  communauté,  une  qualité  d'immeubles  ou 
«le  propres  aufii  parfaite  que  celle  des  immeubles 
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propres  par  leur  nature  &  par  la  difpofitron  de 
la  loi.  Ce  principe  eft  certain  en  Bretagne  ,  (bit 
qu'il  y  ait  flipulaiion  d'affiette  6c  de  propre  ai^- 
futur  conjoint  dans  fes  eliocs  oL  lignes  direftes 
&  collatérales ,  foir  qu'il  n'y  ait  que  la  fimple- 
ilipulatJon  de  propre  avec  promeffcr  de  rendre. 
Elle  fufnt  pour  conferver  l'aâion  immobilière 
de  reprife  dans  les  lignes  du  conjoint  qui  a  fait  la 
iîipulation ,  &  pour  empêcher  que  l'autre  con- 
joint n'y  fncceàQ i  ordine  vcrfo,m  en'quelqu'autre 
cas  que  ce  Toit.  Le  vœu  général  de  la  coutume,, 
pour  la  confervation  des  biens  dans  les  lignes  ÔC 
même  dans  les  ramages  des  familles,  a  fait  reje- 
ter par  la  jurifprudence  toutes  les  dlftinâions  ad- 
iTj-ifes  par  les  autres  coutumes.  Cela  s'applique- 
même  aux  ftipulaîions  de  propres ,  portées  par 
le  contrat  de  mariage  pour  les  biens  dont  le  con- 
joint n'a  pas  la  propriété  aôuelle,  &  n'a  qu'une 
efpérance  certaine  ou  incertaine.  Ainfi  les  fuccef- 
fîons  à  écheoir  peuvent  être  llipulées  propres;. 
&,  lorfqu'elles  font  échues,  l'effet  de  cette  fti- 
pulation  efl:  d'immobiiifer  tout  le  mobilier  qui 
s'y  trouve ,  &  de  lui  donner  la  qualité  de  propre 
non  communicable  à  la  communauté. 

Le  mari  ne  peut  ni  aliéner  les  propres  de  fa 
femme  ,  ni  les  échanger  ,  ni  en  faire  exponfe  lans 
fon  conientement.  Le  fentiment  commun  en  Bre* 
tagne ,  conforme  à  un  ^ùe  de  notoriéié  de  1 700  , 
ôc  à  un  arrêt  du  ler  juillet  1727,6(1  que  lafenin-.e 
même  commune  peut  évincer  l'acquéreur  de  Ton 
propre  vendu,  fans  fon  confentement ,  quoi- 
qu'elle foit  tenue  aux  dommages  &  intérêts, 
lorsqu'elle  prend  part  à  la  communauté  ;  elle 
peut  même  former  fon  adion  de  vendicatioa 
pendant  le  mariage. 
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Il  refaite  de  Tart.  583  de  la  coiuume,  que  les 
frais  des  obleques  du  prédccédé  ik  les  legs  tefta- 
mentaires  ne  font  point  une  dette  de  la  commu'- 
nauté,  attendu  que  cette  dette  naît  feulement 
après  la  mort  qui  opère  la  diiïolution  de  la  fo- 
ciété  conjugale  :  au  contraire  ,  les  frais  de  U  der- 
nière maladie,  les  médicamens,  &c.  font  une 
dette  de  la  communauté,  puifque  toute  cette  dé- 
penfe  en  a  précédé  'a  diffolution. 

L'art.  412  de  la  coutume  paroît  n'autorifer  le 
mari  qu'à  marier  fes  filles  fur  la  communauté 
fans  le  confeniement  de  fa  femme  ;  mais  l'ufage 
&  la  jurifprudence  ont  confidéré  cette  difpofi- 
tion  comme  démonflrative  ,  &  non  comme  limi- 
tative :  ainfi  le  père  r.oble  ou  roturier  peut  faire 
fur  le  mobilier  &  les  acq\iêis  de  la  .communauté , 
des  avancemens  d'hoirie  aux  entans  du  même 
mariage  ,  fans  que  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté piiiffe  contefler  ces  avancemens  ,  fous 
prétexte  qu'elle  n'y  a  pas  concouru ,  &  dans  le 
cas  môme  où  elle  s'y  feroit  formellement  oppo- 
fée. 

Le  principe  que  la  dotation  fe  fait  également 
par  le  père  6<:  par  la  mère,  a  donné  lieu  aufTî  à 
rinterprétation  de  l'art.  425,  qui  paroifToit  pri- 
ver la  mère  de  la  récompenfe  pour  Ion  propre 
donné  de  fon  confeniement  à  l'enfant,  ii  ce  pro- 
pre n'excédoit  pas  la  portion  que  l'entant  eût 
eu  dans  fa  fuccefîion.  Il  efî  de  principe  en  Bre- 
tî^gne  j  que  le  rcjpport  doit  avoir  lieu  de  la  moi- 
tié de  ce  propre  à  l'ouverture  de  la  fuccelnon 
du  père,  &  la  mère  doit  profiter  de  ce  rapport  ; 
ou  ,  fi  l'enfant  ne  rapporte  pas  ,  elle  doit  être 
indemnifée  fur  ce  qui  revient  à  l'enfant  dans  la 
iucc'ifîion  de  fon  père,  fans  pouvoir  cependant 
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exercer  cette  reprife  contre  les  autres  enfans  qui 
ne  peuvent ,  en  aucune  manière  ,  erre  tenus  en- 
vers elle  au  dédommagement  des  avancement 
d'hoirie  faits  à  leurs  conforts.. 

Les  fuccefîions  roturières,  direftes  &  collaté- 
rales fe  partagent  également  tant  ea  meubles 
qu'en  héritages^ 

Mais  la  coutume  accorde  deux  préciputs  à 
l'aîné  j  fans  que  le  profit  qu'il  en  retire  l'affujet- 
lifie  à  une  plus  grande  portion  des.  dettes. 

Le  premier  eft  fur  les  meubles  ;  il  confifte  dans 
les  principaux  livres  de  la  profefîîon  du  décédé 
qui  appartiennent  à  l'aîné  hors  part ,  lorfqu'il  fait 
la  même  profefîîon.  Un  a£le  de  notoriété  du  14 
février  1746,  lui  donne  aufîi  les  manufcrirs  du 
père,  quoique  la  coutume  n'en  parle  pas.  Enfin 
il  a  les  portraits  de  famille. 

Le  fécond  préciput  efl  fur  les  héritages  nobles: 
il  confifie  dans  le  viiifitièmede  ces  biens,  en fuc- 
ceflion  direde  feulement;  il  n'a  pas  liea  en  col- 
latérale. On  excepte  aufîi  de  ce  préciput  la  part 
des  enfans  nobles  du  fécond  mariage  de  la  femme 
noble  ,  mariée  d'abord  à  un  roturier  ôc  cnfuite 
à  \\^  noble. 

L'aifierte  de  ce  préciput  fe  fait  au  choix  des 
puînés,  fauf  un  feul  treffaut,  pourvu  que  ce 
îoit  en  terres  nobles  de  la  même  fucceffion.^ 

Ce  préciput  étant  \u\  droit  réel,  appartient 
aux  entans  de  l'aîné,  fils  ou  fille,  qui  viennent 
par  reprélentation  de  l'aîné  à  la  fucceffion  de 
r^^ïeul  :  ils  le  partagent  également  entre  eux, 
fans  que,  dans  la  fubdivifion,  leur  aîné  puifl'e 
le  prétendre  fur  eux  ,  n'y  ayant  point  deux  pré- 
ciputs dans  la  même  fucceffion. 

Mais  s'il  leur  avoit  éié  tranfmis  par  l'cîné. 
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mort  depuis  rouverture  de  la  fucceflion ,  l'aîné 
d'entre  eux  auroit  un  préciput  fur  ce  préciput 
mcme,  comme  fur  les  autres  biens  nobles  de  la 
fucceflion  de  l'aîné  ;  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a 
deux  fucceflions  :  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
feule ,  lorfque  les  petits-enfans  viennent  à  la  fuc- 
ceflion de  l'aïeul,  par répréfentation  de  leur  père 
ou  de  leur  mère. 

La  coutume  n'accorde  point  de  faifine  à  l'aîné 
en  fucceflion  roturière  :  ainfi  il  n'a  pas  plus  de 
droit  que  fes  cohéritiers  dans  la  perception  des 
revenus  j  d'oii  il  fuit  qu'il  ne  peut  pas  toucher 
leurs  portions  des  crédits  dépendant  de  la  fuc- 
ceflion. 

Cette  conféquence  conduit  à  une  autre  ;  le  dé- 
biteur ne  s'acquitte  point  valablement  en  payant 
le  total  de  fa  dette  à  l'un  des  héritiers  qui  n'y  a 
qu'une  portion  ;  cela  a  été  décidé  en  point  de 
droit  par  arrêt  du  23  juin  1758. 

Il  en  feroit  de  même  .en  fucceflion  noble,  fi 
un  puîné  qui  n'a  point  la  faifme  ,  avoit  touché 
au-dejà  de  fa  portion  dans  le  crédit ,  ou  fi  ua 
efloc  avoit  reçu  la  portion  de  l'autre  eftoc. 

Un  arrêt  que  le  parlement  de  Rennes  a  rendu 
le  18  août  1752  ,  n'a  point  porté  d'atteinte  au 
principe  que  l'on  vient  d'expofer;  en  voici  l'ef- 
pece  : 

La  dame  de  Tremenec  ayant  traité  avec  la 
feule  héritière  collatérale  qui  s'étoit  fait  con- 
noître  dans  la  fucceflion  ,  lui  avoit  payé  le  total 
&  remis  la  liaffe  du  compte.  Les  autres  héritiers 
collatéraux  ne  parurent  que  huit  ans  après  l'ou- 
verture de  la  fucceflion  -,  &  long- temps  après 
que  tout  avoit  éié  confommé.  Ainfl ,  la  dame 
de  Tremenec  avoit  eu  un  motif  légitime  de  re- 
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garder  comme  feule  héritière,  celle  avec  qui 
elle  avoit  traité  6i  à  qui  elle  avoit  payé  tout  ce 
qu'elle  de  volt.  Ce  fut  le  motit  de  l'arrêt  de  1752, 
qui  débouta  les  autres  héritiers  de  la  demande 
qu'ils  avoiem  formée  pour  leurs  portions. 

Au  furplus  des  frères  &  fœurs  roturiers  qui 
viennent  à  une  kicceffion  noble  ,  dirtcle  ou  col- 
latérale, peuvent  la  partager  noblement  avec 
l'autre  bronche  qui  concourt  avec  eux  :  mais 
dans  la  lubdivifion  entre  les  roturiers  qui  font 
unis  par  une  tige  roturière,  le  partage  eft  rotu- 
rier. 

En  toutes  fuccefllons  nobles,  diredes  &  col- 
latérales ,  rhériiier  mâle  ou  fes  defcendans  fils  ou 
filles  ,  en  quelqu'âge  qu'ils  foient ,  font  préférés 
aux  filles  &  aux  defcendans  d'elles. 

L'aîné  noble,  mâle  ou  fille,  ou  celui  ou  celle 
qui  la  reprélente  ,  doit  avoir  la  faifine  qui  lui  efl 
déférée  par  la  loi ,  de  toute  la  fuccefTion  noble  , 
pure  &  fimple  ou  bénéficiaire,  de  toutes  les  ac- 
tions 6i.  de  tous  les  droits  actifs  &  paftifs ,  foit 
en  direûe,  foit  en  collatérale.  Cette  faifine  s'é- 
tend môme  aux  biens  roturiers  ;  &  il  ne  doit 
point  répondre  deiTaifi:  ainfi,  les  puînés  ne  peu- 
vent venir  que  par  voie  d'aftion,  contre  lui, 
pour  leurs  partages ,  fans  pouvoir  difpofer  d'au- 
cune p'^rtie  des  biens  qui  fe  font  trouvés  dans  la 
fuccefFion  lorfqu'elle  s'ell  ouverte. 

L'aîné  a  la  poufuite  des  procès  pendant  fa  fai- 
fine ;  &  les  puînés  ne  peuvent  pas  être  oppofans 
aux  arrêts  rendus  contre  lui ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  en  état  de  prouver  la  collufion  ou  le  dol 
perlonnei  de  l'aîné ,  ou  la  faute  grofTière  équiva- 
lente au  dol:  ils  peuvent  feulement  intervenir 
dans  les  procès  avant  qu'ils  foient  jugés;  6;  s'ils 
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font  mis  en  caufe ,  ils  font  obligés  de  fe  défen- 
dre. 

L'aîné  reçoit  valablement  les  rembonrfemens 
forcés  des  immeubles  de  larucceflion:  il  a  le  droit 
de  fe  faire  pourvoir  de  l'ofîice  qui  en  dépend  ,  à 
la  charge  de  faire  raifon  aux  puînés,  lors  du  par- 
tage ,  de  la  portion  qui  leur  revient  dans  l'office; 
mais  il  ne  peut  pas  vendre  au-delà  des  deux  tiers 
qui  lui  reviennent  dans  les  biens  nobles  ;  s'il  vend 
les  bois  des  héritages  qu'il  doit  réferver  pourfes 
d^ux  tiers,  &  qu'enfuite  il  donne  aux  puînés  pour 
leur  partage  les  biens  dont  il  a  vendu  les  bois,  il 
efl  tenu  de  leur  faire  raifon  du  prix  qu'il  a  reçu. 

Quelque  faveur  qu'on  ait  donnée  à  la  faifine 
de  l'aîné  ,  elle  ne  lui  attribue  pas  le  droit  d'em- 
pccher  le  fcellé  &c  l'inventaire ,  fi  les  puînés  ou 
leur  tuteur  le  requièrent. 

Si  l'aîné  avoit  laiffé  fes  puînés  jouir  des  biens 
de  la  fuccefTion  pendant  an  Ôcjourj  il  ne  pourroit 
plus  profiter  de  la  faifine. 

En  collatérale ,  la  faifine  efl  donnée  à  l'aîné 
de  chaque  ramage;  &:  il  y  a  autant  d'aînés  que 
de  lignes  &  de  ramages  dans  la  fuccefîion. 

Ainfi  com.me  dans  les  partages  par  fouches  il 
y  a  autant  d'aîneffes  que  de  fouches,  il  réfulte  i^ 
plufieurs  faiiines  différentes  dans  la  même  fuc- 
cefTion ,  non-feulement  pour  chaque  ligne  ou  ra- 
mage en  collatérale ,  ce  qui  efl  évident ,  mais  en- 
core pour  chaque  fouche  aînée  ou  puînée  en  di- 
refte  &  en  collatérale.  L'aîné  de  chaque  branche 
ou  fouche  cadette  a  la  faifine  de  ce  qui  revient 
à  fa  branche  ou  fouche  après  que  l'ainé  princi- 
pal lui  a  défigné  ce  qui  lui  revient  des  terres  & 
fiefs  nobles  de  la  fuccefîion ,  fuivant  la  coutume  ; 
&  fi  une  branche  fe  fubdivife  en  d'autres  fou- 
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D ,  l'aîné  de  celles-ci  eft  également  faifi ,  auf- 
lifôt  que  la  défignacion  a  été  faire  pour  la  bran- 
thé  ,  fans  pouvoir  prétendre  de  préciput  fur  les 
puînés  de  fdfouche ,  n'y  ayant  point  d'autre  pré- 
ciput fur  les  héritages  en  fucceffion  noble ,  que 
celui  qui  eft  dû  dans  la  fucceffion  direâe  à  l'aîné 
principal  auquel  appartient  la  faifîne  de  toute  la 
fucceffion. 

D'argentré  avoit  caradtérifé  la  faifine  par  ces 
mots,  litis potius  ordinandœ  caujâ  quant  juris  tri" 
l;uendi,Maïs  dans  les  premiers  temps  qui  ont  fuivi 
la  première  réformation  de  la  coutume,  on  n*a» 
voit  pas  perdu  l'idée  des  grandes  prérogatives 
que  l'ancien  droit  donnoit  à  l'aîné  noble ,  de 
forte  qu'on  le  confidéroit  comme  poffeffeur  pra 
fuo  pendant  fa  faifme  &  jufqu'au  partage.  Les  fei- 
gneurs  exigeoient  en  conféquence  le  rachat  du 
total  par  la  mort  de  l'aîné  ;  &  la  vente  de  la  to- 
talité des  biens  de  la  fucceffion ,  faite  par  lui , 
étant  fui  vie  d'aproppriement,  fans  oppofition  des 
puînés ,  on  jugeoit  l'acquéreur  valablement  ap- 
proprié contre  eux.  Mais  depuis  long-temps  on 
eft  revenu  à  l'exaâe  règle:  en  autorilant  l'aîné  à 
vendre  avant  le  partage  ce  qui  doit  lui  revenir  de 
la  fucceffion ,  on  a  établi  pour  maxime  confiante 
qu'il  ne  peut  pas  vendre  valablement  les  portions 
de  fes  puînés ,  &  qu'ils  ne  font  pas  obligés  de 
s'oppofer  à  l'appropriement  pour  conferver  une 
propriété  dont  ils  ont  la  faifme  comme  héritiers , 
nonobftantla  faille  de  l'aîné  noble  &  fans  y  pré- 
judiciel Leurs  créanciers  même  peuvent  faire 
faïfir  réellement  leur  part  indivife. 

L'aîné  n'eft  tenu  de  donner  partage  à  (qs  puî- 
pés  que  dans  les  biens  dont  il  eft  aduellement 
jouiffant ,  à  moins  que  l'empêchement  ne  vienne 
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de  (on  fait.  Les  puînés  ont  feulement  le  droit , 
après  l'empêchement  levé,  d'avoir  leur  portion 
dans  les  biens  contenrieux,  en  contribuant  aux 
frais  des  procès ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  doi- 
vent prendre  dans  ces  biens. 

La  part  des  puînés  dans  les  biens  nobles  eu  le 
tiers,  &  l'ainé  a  le  droit  de  le  leur  défigner  en 
tel  lieu  qu'il  juge  à  propos,  fuivfjnt  l'arficle  5  50 
de  la  coutume. 

Les  créanciers  de  l'aîné  &  l'étranger  à  qui  il  a 
vendu  fes  droits  héréditaires  ,  n'ont  pas  le  droit 
de  défignation  ,  &  la  lotie  des  puînés  ^oit  être 
levée  par  les  prifeurs  »  dans  le  noble,  de  la  ma- 
nière la  moins  nuifiblc  &  la  moins  incommode 
pour  toutes  les  parties. 

Quand  l'aîné  a  choifi  le  lieu  par  lequel  il  doit 
commencer  la  dclignation  ;  il  eft  obligé  de  conti- 
nuer l'affiette  de  proche  en  proche  ^  &  il  n'a  la  li- 
berté de  faire  qu'un  treffaut ,  fi  les  parties  n'en 
accordent  d'avantage. 

Hevin  fur  Frain,  définit  le  treffaut  par  ces 
mots  ,  enjamber  &  fauter  par-clej[fus  ce  qui  ejl  le  plus 
proche.  Mais  il  n'y  a  point  de  treffaut  quand  il  fe 
trouve  entre  les  héritages  de  la  fucceflion  d'autres 
biens  qui  n'en  dépenuent  pas.  Telle  eft  la  difpo- 
fition  d'un  arrêt  rapporté  par  Hévin  fur  l'article 
589  delà  coutume. 

L'article  550  a  employé  les  mots  bailler  le  tiers 
aux  terres  &  fief  s  nobels ,  pour  marquer  eue  l'aîné 
ne  peut  obliger  fes  pvunés  de  prendre  leur  tiers 
que  fur  les  héritages  mêmes  qui  doivent  être  par- 
tagés des  deux  tiers  au  tiers.  Ainû  l'aîné  ne  pour-? 
roit  pas  obliger  fes  puînés  à  prendre  leurs  tiers 
en  des  contrats  deconftitution,  qiioiqu'immeu- 
bles  fi£Hfs  ,  pendant  qu'il  y  auroit  des  biens  no- 
SiippUm,  Tome  IV.  S 
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b\es  dans  la  fucceflion ,  qui  pourroient  fe  dlvifer 
fans  grande  incommodité.  De  même  il  ne  pour- 
roic  pas  les  obliger  à  prendre  des  biens  roturiers 
à  la  place  des  biens  nobles. 

Enfin  l'aîné  qui  recueille  en  collatérale  tous  les 
propres  nobles  venus  de  tige  &z  tronc  commun 
^obie  ,  ne  pourroit  pas  les  délii^îîér  aux  puînés 
pour  leur  tiers  dans  les  autres  héritages  nobles; 
p:irce  que  les  puînés  n'ayant  aucune  part  dans 
ces  propres  ,  on  ne  peut  pas  les  mettre  au  nom- 
bre de  ceux  dans  lefquels  l'aîné  ei\  en  droit  de 
ïeur  défigner  leur  partage. 

Les  bois  de  haute-futaie  qui  ne  font  point  par- 
tie du  préciput ,  entrent  en  partage  &  ne  s'efti- 
ment  que  fur  le  pied  du  revenu  qu'ils  peuvent 
produire  en  panages  ,  &  autres  émolumens  ac- 
coutumés. Mais  les  bois  émondables  ,  &  les  bois 
taillis  s'eftiment  au  denier  20  _,  fuivant  la  vraie 
^valeur  du  fonds  &  du  revenu. 

Quant  auxbiensroturlers  ,  quoiqu'ils  tombent 
dans  la  faifine,  comme  les  biens  nobles  ,  le  p.ir- 
lage  &  le  prifage  des  héritages  &i.  des  bois  fe  foiç 
abfolument  de  même  que  dans  les  fuccefiions 
roturières. 

Il  eft  d'un  ufage  conftant  que  fi  avant  la  défi- 
gnation  l'aîné  a  acquis  les  parts  de  quelques  puî- 
nés, il  fufïit  qu'il  défigne  aux  autres  puînés  la 
part  qu'ils  peuvent  prétendre  ,  fans  être  obligé 
de  défigner  le  tiers  en  entier,  quoiqu''il  puifle  ar- 
river que  leur  choifie  foit  grevée  ;  ce  qui  arrive 
infailliblement  fi  l'aîné  a  acheté  les  portions  des 
derniers  choififfsns.  Cette  faveur  efl  faite  à  l'aîné 
pour  prévenir  le  démembrement  des  terres. 

Quand  l'aîné  a  fait  la  défignation  du  tiers  aux 
puînés,  les  loties  fe  font,  foit  à  l'amiable  entre 
eux ,  foit  pur  des  piifeurs  ,  s'ils  ne  s'accordent 
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pas  ;  &  les  puînés  choifillenr  iliivant  Tordre  dô 
la  naiffance  ou  la  prérogative  du  fexe,  ("ans  que 
l'aîné  puiffe  être  le  maître  de  leur  alîîgner  &C 
diftribuer  leur  lotie;  c'ell  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  27  novembre  1629 ,  contre  l'article 
541  de  la  coutume. 

L'aîné  n'a  que  le  droit  de  choi(îr  S>C  non  celui 
de  défignation  dans  le  partage  des  meubles ,  effets,  ' 
crédits  mobiliers ,  contrats  de  conftltution  Ôc 
offices  non  dérog^ans.  Ce  partage  eft  fixé  des 
deux  tiers  au  tiers  par  la  coutume  en  direde  6C 
en  collatérale  ,  à  l'exception  des  harnois  de 
guerre  &  dé  l'élite  des  chevaux  avec  leur  har- 
nois j  que  l'article  568  de  la  coutume  donne  par 
préciput  à  l'cîné. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  fur  le  par- 
tage des  meubles  ,  les  loties  doivent  être  faites 
par  des  prifeurs  ,  ÔC  l'aîné  choifit  deux  lots  pour 
les  deux  tiers. 

Si  l'aîné  refufe  ou  retarde  le  partage  qu'il  doit 
à  fes  puînés  ,  ils  peuvent  l'affigner  à  la  juridic- 
tion du  domicile  du  défunt  qui  efl  celle  de  la 
fucccfiion.  L'aîné  eft  obligé  de  leur  donner  un 
grand  des  biens ,  qui  eft  une  déclaration  par  écrit 
de  tous  les  biens  de  la  fucceflion,  6c  de  leur  com- 
muniquer les  titres  pour  les  mettre  en  état  de 
vérifier  &  de  recharger  la  déclaration  qu'il  leur 
a  fournie. 

L'article  565  de  la  coutume  donne  même  aux 
puînés  la  voie  d'afîigner  les  hommes  &  fujets  de 
la  fucceffion ,  pour  déclarer  quelles  rentes  &c 
devoirs  ils  doivent  :  mais  cette  procédure  dif- 
pendieufe  ne  feroit  aujourd'hui  autorifée  que 
dans  le  feul  cas  d'une  contumace  outrée  de  la 
par  t  de  l'aîné ,  oc  de  l'impoilibilité  de  connoîire 
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autrement  les  receveurs  ôc  les  droits  de  la  fac» 
ceiHon. 

S'il  furvient  quelque  conteftation  qui  retarde 
ïe  partage  ,  le  juge  doit  adjuger  aux  puînés  une 
proviiion  proportionnée  à  leur  nombre  &  a  la 
valeur  des  biens  dont  il  doit  erre  informé  fom- 
mairement.  Cette  provifion  eft  tant  pour  les  ali- 
mens  que  pour  fournir  aux  frais  du  procès. 
L'aîné  doit  de  plus  configner  pour  les  frais  du 
priiâge  ,  fauf  la  reprife  envers  les  puînés  en  dé- 
£nitive. 

La  provifton  la  plus  jufte  que  les  puînés  puif- 
fent  obtenir  contre  leur  aîné^  eft  l'avancement 
des  droits  fucceffifs  qu'ils  avoient  reçus  &  dont 
ils  doivent  le  rapport  à  la  fucceffion.  Quoique 
cet  avancement  en  mobilier  ou  en  immeuble  taffe 
déformais  partie  de  la  fuccefîion  dès  le  moment 
qu'elle eft  ouverte,  l'aîné  ne  peut  pas  s'en  empa- 
rer en  vertu  de  fa  faifine  ;  &  le  puîné  a  droit  d'ett 
continuer  la  jouiffance  à  titre  de  provifion  ali- 
mentaire. Cela  eft  même  encore  plus  évident 
pour  les  fommes  qu'il  a  reçues  en  avancement  ^ 
puifqu'il  a  droit  de  venir  en  moins  prenant. 

La  conteftation  qui  s'élève  le  plus  (ou vent 
entre  l'aîné  Ôc  les  puînés  ,  a  pour  objet  la  qualiié 
noble  ou  roturiète  des  biens  ^  il  eu  néceffaire 
d'établir  fur  cette  matière  quelques  principes  gé- 
néraux. 

Il  eft  de  maxime  que  tous  les  biens  auxquels  le 
principe  de  fief  n'eft  pas  attaché  font  réputés 
roturiers  fi  l'on  n'en  prouve  pas  la  nobleffe  rmais 
la  coutume  établit  une  préfomption  qui  fupplée 
la  preuve  de  nobleffe  ,  jufqu  a  ce  qu'il  y  ait  une 
preuve  pofitive  de  roture. 

Cette  préfomption  eu.  fondée  fur  le  gouver» 
nemeni  noble  des  biens  pendant  40  ans ,  mais  le; 
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gouvernement  noble  ne  confifte  pas  dans  la  fimple 
poffeffion  de  la  perfonne  noble.  Lors  dans  la  ré- 
formation de  1580,  on  tenta  de  faire  mettre 
dans  la  rédadion  de  l'article  549,  que  la  pré- 
fomption  de  noblelT-  auroit  lieu  par  la  feule  pof- 
felTion  des  perfonnes  nobles;  mais  cela  fut  re- 
jeté par  les  réformateurs  qui  exigèrent  que  les 
biens  euffent  été  poffédés  noblement ,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  y  eût  eu  un  gouvernement  des  biens 
comme  noble. 

L'article  549  s'obferve  inviolablement  ;  de 
forte  que  s'il  n'y  a  point  de  titre  au  foutien  de 
la  nobleffe  de  l'héritage, l'ainé  eft  obligé  de  prou- 
ver le  gouvernement  noble  de  cette  héritage  pen- 
dant 40  ans  avant  l'ouverture  de  la  fuccefîion  : 
encore  cette  preuve  n'établit  qu'une  préfomp- 
tion  de  nobleffe  ;  &:  les  puînés  font  reçus  à  vé- 
rifier la  roture ,  indépendamment  de  la  poffeflîon 
de  40  ans  ;  parce  que  la  poffeflîon  ne  fufRt  pas 
pour  imprimer  la  nobleffe  à  un  héritage  roturier. 
L'aîné  a  également  le  droit  de  prouver  la  no- 
bleffe des  terres  qui  ont  été  poffédées  roturière- 
ment  dans  les  temps  antérieurs  à  l'ouverture  de 
la.fucceflîon  :  mais  elle  doit  être  partagé  égale- 
ment par  provifion',  jufqu'à  ce  qu'une  preuve 
certaine  de  nobleffe  des  terres  puiffe  donner  lieu 
au  partage  noble. 

La  véritable  preuve  de  nobleffe  fe  tire  des 
titres  &  des  aveux  par  lefquels  on  a  déclaré  tenir 
noblement  l'héritage. 

Les  autres  preuves  que  d'Argentré  donne  dans 
fon  altiologie  font  :  i**.  L'exemption  des  foudges 
&  des  autres  contributions  roturières .  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  pour  principe  ks  lettres  d'affran- 
ch  ffemtot  qui  ont  été  donnée:;  en  différent 
temps»  Sii| 


O-yS  BRETAGNE, 

Cependant,  comme  rcfFranchifîement  des  fouâ» 
ges  qui  fut  accordé  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1638,*  porte  en  mcme  temps  l'annobliffement 
des  biens  affranchis,  le  partage  noble  de  ces 
biens  fut  jugé  au  parîemer;-.  de  Bretagne  ,  en 
la  féconde  des  enquêtes  ,  après  deux  partages  , 
l'un  en  cette  ch^.mbre,  le  14301-1  1760  ,&  l'autre 
en  lagrond'chaiTibre,  le  17  du  même  mois.  Le  30 
juillet  1761 ,  TafFaire  fut  départie  à  la  première 
des  enquêtes  au  profit  d'écuyer  Mathurin  Simon, 
lieiir  de  la  Bretaigne,  contre  fes  puînés. 

2".  L'obligation  au  ban  &  arriere-ban. 

3°.  L'expreffion  de  la  terre,  comme  noble» 
dans  les  anciennes  réformations  qui  font  à  la 
chambre  des  comptes. 

4**.  Les  anciens  partages  nobles. 

5°.  Si  la  terre  a  droit  de  fief  &  Jurifdiftion. 
D'argeiiîré  rejette  comme  équivoque  la  preuve 
qu'on  voudroit  tirer  de  l'affujettillem-ent  à  la  foi 
6c  hommage  &  au  rachat  ;  parce  que  ces  devoirs  , 
quoique  plus  ordinaires  à  la  tenue  noble  ,  font 
cependant  dus  par  des  tenues  roturières  fuivarfc 
l'ufement  du  fief. 

Le  mêmejurifconfulte  regarde  rimpofition  aux 
fouages  &:  aux  autres  charges  roturières ,  comme 
une  preuve  certaine  de  roture; mais  fon opinion 
n'tii  pas  reçue  relativement  à  l'impcfition  aux 
fouages  j  parce  que  le  fouage  peut  être  prefcriî 
fur  une  terre  noble  par  la  poffeffion  de  quarante 
ans  ;  il  efl  même  d'un  ufage  conftant  d'impoler 
aux  fouages  les  convenans  nobles  de  Baffe-Bre- 
tagne, &  cette  impofition  n'altère  point  la  no- 
bieffe  du  fonds.  Cela  fut  attefté  par  î'acls  de  no- 
toriété du  parlement  de  Rennes,  donné,  les 
chambres  affemblées ,  fur  la  requête  des  états , 
le  i6  mars  1740  ,  lequel  fut  fuivi  d'un  arrêt  du 
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cortfeil  conforme,  du  premier  août  1741 ,  au 
proHt  des  états  &  du  marquis  de  Locmaria , 
conrre  le  marquis  Goesbriand. 

En  général,  dans  toutes  les  fuccefTions  diredles 
&i  collatéraler, ,  l'aîné  &  les  puînés  doivent  con- 
tribuer aux  dettes  mobilières,  perfonnelles  Se 
hypothécaires  de  la  iuccefTion  ;  (avoir ,  l'aîné  , 
pour  les  deux  tiers  ,  &  les  puînés  pour  le  tiers, 
ïans  confidération  du  préciput ,  ni  de  ce  qui  re- 
vient à  l'dîné  des  propres  de  tige  &  tronc  com- 
mun en  collatérale  »  ni  de  la  portion  égale  que 
prennent  les  puîdés  dans  les  terres  roturières. 

Les  rentes  foncières  ëiautres  redevances  réelles 
dont  les  biens  de  la  (  uccefîîon  font  chargés ,  affec- 
tent réellement  l'héritage  dont  elles  diminuent  la 
valeur,  &  conféquemment  elles  doivent  être 
rabattues  dans  le  prilage.. 

La  dot  ô\ine  religieufe  étant  une  délJbation 
de  toute  la  fucceffion,  foit  qu'elle  fe  paye  ea 
argent  ou  en  rente ,  les  puînés  y  contribuent 
avec  l'aîné  pro  modo  émoluments 

Ce  qui  eft  dii  foit  du  prix ,  foit  des  loyaujc 
coûts  de  rhérit^ge  qui  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
Ijon ,  ell  conlîdéré  par  ficlion  comme  une  dette 
rcslle ,  quoiqu'elle  foit  exigible,  &  par  confé- 
quent  mobilière.  Ainfi,  la  contribution  à  cette 
dette  entre  l'aîné  &  les  puînés,  eft  proportionnée 
à  la  part  que  chaque  cohéritier  doit  avoir  clans 
cet  héritage.  L'aîné  ne  contribuera  que  pour  une^ 
part  égale  à  celle  de  chaque  puîné ,  fi  c'efl  un 
héritage  roturier  ;  &  fi  c'eft  un  bien  noble  de  tige 
&  tronc  commun  que  l'aîné  recueille  en  entier 
en  collatérale ,  les  puînés  n'en  devront  rien. 

Les  frais  des  procès  qui  ont  été  faits  avant 
l'ouverture  de  la  fucceflion  ,  font  une  dette  de. 

S  iv 
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cette  fucceflîon  ,  qui  ie  paye  des  deux  tiers  au 
tiers.  Mais  les  frais  poftérieurs  à  l'ouverture  de 
la  fucceffion  ,  qui  ont  été  fdits  à  l'occafion  d'un 
héritage  ,  foit  que  le  procès  fût  commencé  au- 
paravant, ou  qu'il  ne  le  fût  pas,  doivent  fe  payer, 
fuivant  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  à  proportion  de 
la  part  que  chaque  héritier  doit  avoir  dans  l'hé- 


ritage. 


11  en  eft  de  même  des  frais  de  partage.  Ainfi  le 
prifage  des  biens  roturiers  doit  être  payé  par 
portions  égales  entre  les  puînés  &  l'aîné  ,  au  lieu 
que  celui  des  biens  nobles  fe  paye  des  deux  tiers 
au  tiers. 

L'article  599  de  la  coutume  porte  que  ,  Ci  au 
temps  de  la  défignation  faite  par  l'aîné  à  fes 
puînés,  les  terres  font  enfemencées  ou  en  gagne- 
ries  j  les  puînés  prendront  leurs  loties  dans  cet 
état ,  en  rembourfant  les  labours  Se  femences  à 
l'aîné  ou  à  celui  qui  les  a  faits.  Mais  ,  fi  les  frais 
de  culture  ont  été  faits  par  le  défunt ,  le  rem- 
bourfement  n'en  eft  dû  par  celui  qui  profite  de 
la  récolte  ,  &c  les  puînés  qui  ont  tant  de  défavan* 
lage  envers  l'aîné  doivent  être  traités  favorable- 
ment; il  paraît  même  que  l'efpritde  l'article  599 
eil  de  n'obliger  les  puînés  au  rapport  de  la  valeur 
des  femences  &  labours  ,  que  lorfqu'ils  ont  été 
faits  depuis  l'ouverture  delà  fuccefiion.  Les  mots 
T&mbourfant  à  rainé  ou  à  celui  qui  Us  aura  enfemen" 
cées  ,  l'annoncent  aifez  clairement. 

En  fucceflîon  direde  noble,  l'aîné  a  les  deux 
fiers  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  no- 
bles ,  réels  ou  lidifs,  de  patrimoine  ou  d'acquêt, 
&  par  préciput  en  chaque  fuccefiion  de  père  & 
de  mère,  ie  château  ou  principal  manoir  avec  le 
pourjjris  qui  confifîe  dans  le  jardin  ;  le  colom- 
bier «^  le  bois  ce  décoration  :  ce  cui  s'entend 
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des  avenues  &  des  autres  bois  de  haute  futaie  , 
dans  une  étendue  modérée  ,  qui  font  auprès  de  la 
maifon. 

Quelques-uns  penfent  que  toutes  les  avenues 
doivent  tomber  dans  le  préciput  ,  d'autres  n'y 
font  tomber  que  l'avenue  principal  :  fuivant 
M.  Duparc  Poullain  ,  il  peut  y  avoir  de  l'excès 
de  part  OC  d'autre.  Il  lui  paroît  jufte  de  décider 
pour  les  avenues  comme  pour  les  bois  de  déco- 
ration ,  c'eft-à-dire,  qu'on  ne  doit  employer  au 
préciput  toutes  les  avenues  que  dans  une  étendue 
modérée  qui  doit  être  arbitrée  par  les  prifeurs. 
Par  exemple ,  trois  petites  avenues ,  aboutiffantes 
au  château  ,  feront  employée  dans  le  préciput  ; 
&,  au  contraire ,  s'il  n'y  avoit  qu'une  feule  ave- 
nue d'une  très- grande  longueur,  il  feroit  injufte 
de  l'employer  toute  entière  dans  le  préciput  : 
en  tout  cela  l'équité  eft  la  principale  règle  qu'on 
doit  fuivre;  & ,  comme  les  droits  de  l'aîné  noble 
font  déjà  fort  grands ,  on  doit  dans  le  droit  ref- 
ireindre  fon  préciput,  au  lieu  de  l'étendre. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  deux  préciputs  dans 
une  même  Tucceffion ,  foit  noble ,  foit  roturière  , 
l'aîné  noble  d'une  fouche  puînée  ne  peut  pas 
avoir  de  préciput  fur  le  lot  échu  à  fa  fouche 
par  la  défignation  de  l'aîné ,  quoiqu'il  ait  tous 
les  droits  d'aîné  noble  ,  relativement  aux  puînés 
de  cette  fouche. 

La  fucceffion  de  la  femme  roturière  mariée  au 
noble,  fe  partage  noblement  entre  leurs  enfans 
&  les  defcendans  d'eux  ;  &  vice  verfd,  la  fuc- 
ceffion de  la  femme  noble  mariée  au  roturier  ou  à 
l'annobli ,  fe  partage  roturièrement  entre  leurs 
enfans  ôi  les  defcendans  d'eux. 

Si  les  enfans  nobles  de  la  femme  roturière 


iSa  BRETAGNE, 

viennent  diredement  à  la  rucceffion  de  leur  aïeuî 
ou  aïeule  maternels  qui  ont  furvécu  à  leur  mère, 
ils  la  partagent  également ,  parce  que  c'eft  une 
fuccefîion  roturière  qui  ne  leur  ayant  pas  été 
tranTmife  par  leur  mère  ,  n'a  pu  recevoir  l'im- 
preffion  de  lainobleffe  :  ainfi  ils  ne  partagent  no- 
blement en  cas  que  l'avancement  d'hoirie  que 
leur  mère  avoit  reçu  de  fon  père  &  de  fa  mère. 

Les  difFérens  mariages  d'une  femme  avec  un 
noble  &  un  roturier  peuvent  faire  naître  diffé- 
rentes queftions  j  dont  quelques-unes  ont  été 
décidées  par  la  jurifprudence  &  par  la  coutume. 

L'article  556  porte  que ,  la  femme  noble  s'é- 
tant  mariée  en  premières  noces  avec  un  roturier, 
dont  il  y  a  des  enfans  ,  fi  elle  s'eft  remariée  en 
fécondes  noces  avec  un  noble  dont  il  y  a  égale- 
ment des  enfans ,  la  fuccefîion  d'elle  ou  auire 
foit  direde  ou  collatérale  ,  qui  efl  de  fon  efloc, 
doit  être  partagée  entre  les  enfans  du  premier 
lit,  comme  fuccefîîon  égale,  fans  préciput  far 
les  portions  des  enfans  du  noble;  &  leurs  per- 
cions ainfî  diflraites ,  ce  qui  demeure  pour  le  droit 
des  enfans  du  fécond  lit,  doit  être  partagé  en- 
tr'eux  noblemeur. 

Suivant  cette  difpofitlon,  quoiqu'il  n'y  ait 
qu'une  feule  fuccefîion  ,  i!  y  a  deux  différens  par- 
tages à  caufe  des  deux  différens  gouvernemens 
de  la  mère  ,  le  premier  roturier  &  le  fécond  no- 
ble; &  l'article  étant  général ,  fa  difpofition  doit 
avoir  lieu  même  au  profit  des  filles  roturières  du 
premier  mariage  contre  les  mâles  nobles  iffus  du 
îecond. 

Dans  l'efpèce  inverfe  d'une  femme  mariée  d'a- 
bord au  noble  6c  enfuite  au  roturier,  on  a  quel- 
ques arrêts.  L'un  du  4  novembre  1613  a  décidé 
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que  il  cette  femme  a  des  tilles  du  premier  lit ,  6c 
un  fils,  &  des  filles  du  fécond,  la  prérogative 
du  fexe  du  fi!s  opère  d'abord  un  partage  égal , 
auquel  fes  fceurs-germaines  ont  part  comme  fl 
tous  les  enfans  étoient  roturiers;  &  eniuite  les 
parts  des  filles  du  premier  mariage  fe  remettent 
en  maffe  ,  (Se  font  partagées  enîr'elles  des  deux 
tiers  au  tiers. 

La  môme  chofe  s'obferve  en  collatérale  pour 
les  fuccefiions  nobles  des  parens  maternels. 

Il  réfulte  d'un  arrêt  du  24  mars  1739,  C]"^  ^ 
la  femme  roturière  a  époufé  un  noble  dont  elle 
a  un  fils ,  Si  enfuite  un  roturier  dont  elle  a  des 
enfans  ,  le  partage  noble  a  lieu  pour  les  deniers 
dotaux ,  les  meubles  &  les  immeubles  nobles 
qu'elle  a  eus  de  fon  père  &  de  fa  mère  ou  autre- 
ment pendant  fon  premier  marfbge  ;  &  les  autres 
biens  qui  lui  font  échus  depuis  fon  fécond  maria- 
ge ,  font  partagés  également. 

Un  troifième  arrêt  du  5  août  1743  ,  juge,  pour 
la  fuccefiion  de  la  mère  noble  d'extradion  ,  le 
partage  noble  des  propres  &  des  acquê/s  du  temps 
du  premier  mariage  &  de  la  viduité,&  le  par- 
tage roturier  des  meubles  &  des  acquêts  faits  de- 
puis fon  fécond  mariage  avec  un  roturier. 

Hévin  décide  une  autre  queftion  dans  l'efpèce 
fiilvante  : 

Une  femme  roturière  époufe  un  roturier  dont 
elle  a  une  fille.  Elle  époufe  enfuite  un  noble  , 
dont  elle  a  un  fils  Ôc  une  fiile.  Elle  laiffe  «9000 
livres  en  héritages  nobles  qui  fe  partagent  éga- 
lement en  trois  lots  ,  dont  un  échoit  à  la  fille  du 
premier  lit.  Les  6-000  livres  reftans  font  remis 
en  maffe  6c  partagés  de  deux  tiers  au  tiers  ;  de 
forte  que  Valaé  du  fécond  lit  à  4000  livres ,  tan- 
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dis  que  fa  fœnr-germaine  n'a  que  zooo  livres; 

Si  l'dîné  meurt  lans  enfans ,  laiffani  en  la  fuc- 
cefTion  fes  4000  livres  d'héritages ,  le  même  ju- 
rifconkilte  décide  que  la  fille  du  fécond  lit  doit 
d'abord  reprendre  les  1000  livres  qui  avoientété 
prifes  par  l'aîné  fur  fon  lot,  &  partager  égale- 
ment avec  fa  fœur  roturière  les  3000  livres  qut 
reftent  ;  en  effet  ,  il  n'efl  pas  jufte  que  la  fœur  ro- 
turière profite  de  la  qualité  noble  des  enfans  du 
fécond  lit;  &l  il  ne  Teft  pas  moins  que  la  qualité 
noble  de  l'autre  fœur  lui  faffe  revenir  ce  que  cette 
même  qualité  lui  avoit  ôté. 

Le  père  noble  peut  marier  fes  filles  majeures 
ou  mineures  à  moindre  part  ;  &  fi  la  fille  eft  ma-  , 
ri<ée  à  un  homme  de  fa  condition,  elle  ne  pourra- 
pas  demander  uiiLplus  grand  partage  que  celui 
qui  lui  aura  été  fait  par  le  père,  mariage  faifant. 
11  en  fera  de  même  pour  les  biens  de  la  mère  j  fi 
id  fille  a  été  mariée  par  le  père  &  la  mère  nobles 
d'extraftion  :  la  veuve  n'a  pas  le  même  droit. 

Pour  que  cette  exclufion  ait  lieu  ,  il  n'eft  pas 
nécefTaire  qwe  la  fille  renonce  à  la  fucceflion  de 
fon  père  ou  de  fa  mère.  Mais  cette  exclufion  doit 
être  faite  expreffémenc  parle  contrat  de  m-ariage  : 
elle  peut  être  révoquée  par  le  pète  ou  par  la  mère 
qui  peuvent  rappeler  leur  fille  à  leur  fuccefiion,. 
quand  même  la  faculté  du  rappel  n'auroit  pas  été 
fiipulée  par  le  contrat  de  mariage.  Mais  la  femme 
mariée  ne  pouvant  pas  contrafter,  ni  tefter  fans 
l'autorité  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  pas  faire  va- 
lablement le  rappel  fans  cette  autorité. 

Le  rappel  étant  fait ,  il  eft  irrévocable. 

Quelques  coutumes  du  royaume  permettent 
de  ne  rien  donner  à  la  fille,  ou  de  ne  lui  faire 
qu'un  léger  don  qu'elles  appellent  chafcau  derofes. 
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Maïs,  en  Bretagne,  le  père  doit  donner  ou  du 
moins  promettre  un  mariage  à  la  fille:  c'elt  l'ef- 
prit  de  l'article  5  <;  7  de  la  coutume.  Un  arrêt  rendu 
le  14  juillet  17  24  contre  la  dame  de  Limoges  j  au 
profit  du  préfident  de  Rochefort ,  fon  frère  aîné, 
n'a  point  donné  d'atiemte  à  cette  difpofition.  Il 
a  feulement  décidé  que  le  père  ,  garde  naturel  de 
fa  fille  ,  l'ayant  exclufe  de  fa  fuccefRon  ,  en  la 
dotant ,  fan^  diftinguer  ce  qu'il  lui  donnoit  pour 
fon  partage  de  ce  qu'il  lui  payoit  pour  Ion  comp- 
te ,  il  fdlloit  examiner  fi  le  compte  abforboit 
toute  la  dot  ,  ou  s'il  y  avoit  quelque  excédent 
qui  pût  lui  tenir  lieu  de  partage  dans  la  fuccefîion 
♦lu  père.  Les  juges  dont  l'avis  prévalut ,  penfoient 
que  fi  le  compte  que  l'aîné  étoit  obligé  de  rendre  , 
avoit  obforbé  toute  la  dot  ,  l'exclufion  n'auroit 
pas  eu  lieu. 

D'abord  il  eft  de  maxime  que  l'exclufion  ne 
pourroit  avoir  lieu  conire  la  fille  qui  feroit  aînée 
faute  d'enfans  mâles  ou  qui  le  deviendroit  dans 
la  fuite  ,  parce  que  l'exclufion  n'eil  établie  qu'au 
profil  de  l'aîné  fils  ou  fille  :  elle  recueille  en  ce  cas 
la  fuccefiion  comme  aînée  ,  &c  elle  rapporte 
à  la  fucceflion  ce  qu'elle  a  reçu. 

2°.  Il  faut  que  le  mariage  loit  accompli  pen- 
dant la  vie  du  père  :  car  s'il  ne  i'étoit  qu'après  fa 
mort ,  l'extlufion  deviendroit  fans  effet. 

3*^.  Le  père  ne  peut  pas  exclure  dans  la  fuccef- 
iion  de  fa  femme  ,  quoique  vivante,  fi  elle  ne 
concourt  pas  à  l'exclufion. 

40.  L'article  557  exige  pour  l'exclufion  dans 
la  fucceflion  de  la  mère ,  qu'elle  foit  d'extraftion 
noble:  ainfi  cette  exclufion n'auroit  pas  lieu  dans 
la  fucceflion  de  la  mère  roturière  mariée  à  un 
noble  j  quoique  raccroiflfement  des  parts  des  rc» 
ligieux  ait  lieu  dans  cette  fucceflion. 
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50.  Si  l'on  s'atîachoit  à  la  rigueur  des  termes 
de  la  coutume ,  il  femble  que  l'exclufion  ne  de- 
vroit  pas  avoir  lieu  dans  la  fuccefiion  de  la  mère , 
fi  elle  étoit  fille  d'un  annobli ,  quoiqu'elle  ait  lieu 
dans  la  fuccefïion  du  fils  de  l'annobli ,  qui  dans 
l'aticle  557  ,  ell  compris  dans  l'expreflion  géné- 
rale de  perc  noble  :  en  effet ,  outre  que  cette  ex- 
clufion  ell  contre  le  droit  commun,  la  fille  d'un 
annobli  n'eft  point  noble  d'exrraction. 

60.  La  fille  ne  peut  pas  être  exclue  des  fuccef- 
fions  d'aïeuls,  aïeules  ou  parens  collatéraux , 
auxquels  elle  feroit  en  droit  de  fuccéder  de  fon 
chef  ou  par  repréfentation  ;  mais  elle  pourroit 
en  être  exclue  ,  lî  elle  n'y  venoit  que  par  la  voie 
de  la  tranfmifTion  du  chef  du  père  ou  de  la  mère 
qui  l'ont  exclue  de  leurs  fucceifions.  Cette  diffé* 
rence  efl  une  conféquence  de  celle  qui  efl  entre 
la  repréfentatJon  &  la  tranfmifîion. 

70.  Enfin  ,  le  père  &  la  mère  peuvent  ma- 
rier à  moindre  part  toutes  leurs  puînées  ou  une 
feule. 

La  portion  de  la  fille  mariée  à  moindre  part  , 
accroît  à  l'aîné  ou  aînée  ,  pour  le  mobilier  & 
l'immobilier  noble  ou  roturier ,  à  la  charge  de 
payer  la  dot  &  les  dettes  de  cette  portion. 

Il  en  eft  de  même  de  la  portion  des  puînés  ou 
puînées  qui  ont  fait  profeiîion  en  religion  avant 
l'ouverture  de  chaque  fucceffion  de  père  &  de 
mère,  quand  même  les  puînés  religieux  feroient 
morts  avant  l'ouverture  de  ces  fucceffions ,  ce 
qui  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  part  de  la  fille 
mariée  à  moindre  part  &  prédécédée  fans  en- 
fans ,  parce  que  fa  fuccelTion  eft  recueillie,  or- 
dlneverjo^  par  fes  afcendans 

Si  les  puînés  avoient  fait  profefilon  depuis 
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l'ouverture  d'une  des  liiccefiions,  la  portion  du 
puînë  profès  dans  cette  fuccefilon  fe  partageroic 
comme  fiicceffion  collatérale  :  en  ce  cas  Vi.iné 
ik  les  puînés  Ton:  fuietsaux  dettes  perfonnelles  de 
la  ruccefFion  du  puîné  ,  au  lieu  que  l'aîné  n'efl 
pas  tenu  des  dettes  perfonnelles  du  puîné  qui  a 
tdit  profelfion  en  religion  ,  ou  de  la  fille  qui  a  été 
mariée  à  moindre  part  avant  l'ouverture  de  la 
fucccflîon. 

Si  l'aîné  fait  profefîion  en  la  religion  du  vivant 
du  père  &  de  la  mère,  il  eft  coniidéré  comme 
n'ayant  jamais  exifté  ,  &  fa  part  n'accroît  point 
au  puîné  devenu  sîné  ;  mais  en  ce  cas  la  pen- 
fion  ou  dot  de  l'aîné  ou  de  l'aînée  religieufe , 
cil:  une  dette  commune  des  fucceflions  du  père 
&  de  la  mère. 

L'accroilTement  de  la  pertion  du  religieux  ou 
de  la  religieufe  ,  a  lieu  dans  la  fucceflion  de  la 
mère  veuve  du  père  noble  ,  ôi  même  fuivant  un 
arrct  rendu  le  i6  avril  1750  ,  entre  les  (ieurs 
Loiiail  de  la  Saudrais  &  du  Baudier,  il  eft  in- 
différent que  la  mère  foii  d'extrddion  rotu- 
rière. 

Mais  l'accroiffcment  n'efl:  pas  reçu  dans  les 
fucceiTions  des  aïeuls  ou  aïeules. 

En  fucceflion  collatérale  ,  l'aîné  recueille  feul 
rhéritfige  noble  ,  fiefs  &  amres  chofes  qui  ont 
procédé  du  tronc  commun  noble  ,  &  qui  ont 
été  ou  pu  être  baillés  en  partage  par  l'aîné  à  (ts  puî- 
nés. Cet  accroiffement  a  lieu  au  profit  de  l'aîné 
par  la  mort  du  puîné  ,  ou  au  profit  du  premier 
puîné  par  la  mort  de  l'aîné ,  quoiqu'il  n'y  aie 
point  eu  de  demande  de  partage  dans  la  fuc- 
ceflion du  tronc  commun.  Et  cela  s'entend  de 
la  mort  civile  comme  de  la  mort  naturelle. 


288      ^    ^        BRETAGNE. 

On  étoit  incertain  (i  ces  termes  de  la  coutume 
&  autres  chofes  j  donnent  à  l'aîné  le  total  des 
contrats  de  conftitution ,  &  des  offices  venus  de 
tige  &  tronc  commun  noble  :  mais  depuis  l'ar- 
rêt du  il  août  1745  ,  rendu  au  parlement  de 
Paris  au  profit  de  M.  de  Talhouet  de  Kavéon  , 
contre  M.  de  Lopriac  de  Dongets  ,.le  fentiment 
commun  eft  pour  le  partage  des  deux  tiers  au 
tiers  de  ces  immeubles  fiftits. 

Le  motif  de  ce  fenriment  eft  que  les  biens  y 
dont  parle  Tarticle  543  ,  étant  uniquement  ceux 
qui  font  de  nature  à  pouvoir  être  baillés ,  c'eft- 
à-dire  défignés  par  l'aîné  à  fes  puînés ,  cela  ne 
peu  s'étendre  aux  immeubles  fîftifs ,  fur  lef- 
quels  l'aîné  n'a  pas  le  droit  de  défignaiion. 

Les  biens  nobles  échangés  ,  quoique  fubrobés 
dans  la  ligne  de  l'héritage  noble  donné  en  échange, 
qui  procédoit  du  tronc  commun  ,  n'accroiffent 
pas  à  l'aîné  parce  que  le  droit  d'accroiflement 
étant  contraire  au  droit  commun  ,  &  l'aîné 
ayant  d'ailleurs  affez  d'avantage,  on  a  voulu  ref- 
ferrer  ce  droit  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 

Sauvageau  rapporte  trois  arrêts  qui  ont  jugé 
que  l'accroiflement  avoit  lieu  pour  les  biens  qui 
«voient  été  aite£lés  de  bourfe  commune  ,  dans 
la  perfonne  du  tronc  commun.  Cette  jurifpru- 
dence  eft  reçue  aujourd'hui  ,  &  elle  a  été  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  1727 ,  toutefois  contre 
l'efprit  de  l'article  543  ,  qui  n'a  pour  objet  que 
les  biens  fufceptibles  de  partage  noble  dans  la 
perfonne  du  tronc  commun. 

Tous  les  autres  biens  nobles ,  meubles  &  im- 
meubles ,  qui  fe  trouvent  dans  les  fuccelTions 
collatérales,  par  quelque  moyen  que  ce  foit,  fe 
partagent  des  deux  tiers  au  tiers ,  entre  l'aîné  & 

(es 
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fes  puînés ,  &  cela  a  lieu  même  pour  le  prix  du 
propre  vendu. 

L'interprétation  &  le  fcns  des  articles  544  , 
546,  5^4  &  555  ont  toujours  caufé  beaucoup 
d'embarras  ;  &;  la  jiuriiprudence  n'a  pas  donne 
afl'cz  de  lumières  fur  les  règles  qu'on  doit  fuivre 
dans  la  divifion  des  eflocs  ,  lorfque  celui  à.  qui 
l'on  fuccède  en  collatérale  ,  defcend  d'une  femme 
noble  mariée  à  un  roturier  ,  ou  d'une  tcmme  ro- 
turière  mariée  à  un  noble. 

Hevin  penfoit  que  la  qualité  noble  ou  rotu- 
rière du  tronc  commun,  par  lequel  les  héritiers 
font  joints  à  celui  auquel  ils  fuccèdent,  devoit 
fcrvir  de  règle  pour  le  partage  noble  ou  roturier 
de  toute  fuccefïïon  collatérale.  Mais  deux  arrêts 
dvi  25  feptembre  172.4  ai.  du  29  juillet  1761, 
ont  rtnverlé  le  fyftême  de  ce  junfconlulte  à  l'é- 
gard des  meubles  &  acquêts. 

Le  premier  a  jugé  le  partage  égal  entre  des  co- 
héritiers nobles,  pour  les  anciens  propres  venus 
du  tronc  communroturier  ,  ,&  en  cela  il  a  adopté 
le  lyftême  d'Hevin. 

Dans  refpèce  de  l'arrêt  de  176  i  ,  il  n'y  avoir 
aucun  propre,  &  par  corféquentil  n'a  rien  dé- 
cidé de  coniraire  à  l'arrêt  de  1714. 

Ces  deux  arrêts  ont  jugé  le  partage  noble  des 
meubles  &:  acquêts  du  noble,  entre  des  cohé- 
ritiers nob'es  qui  étoîent  unis  enir'eux  par  un 
tronc  commun  noble  ;  mais  qui  n'étoient  unis 
au  défunt  que  par  un  tronc  commun  roturier. 

Il  faut  convenir  que  la  difpofition  de  l'arrês 
de  1714  à  l'égard  des  propres  ,  diminué  beau* 
coup  l'autorité  de  cet  arrêt  pour  le  partage  noble 
des  meubles  Si  des  acquêts.  En  effet  ;  c'eft  une 
jnconféquence  que   dans  une  feule  fuccefiion^ 
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qui  n'efl:  point  afFeclée  de  bourfe  commune ,  il 
y  ait  en  même-temps  un  partage  noble  6c  un 
partage  roturier. 

Dans  le  cas  de  la  femme  noble  mariée  à  un 
roturier ,  lorfque  la  ligne  de  ies  defcendans  man- 
que ,  quoiqu'ils  foient  roturiers,  leurs  fuccef- 
fions  le  partagent  noblement  dans  l'eftoc  de 
cette  femme  noble  fuivant  Tarticle  555,  entre 
les  fouches  qui  remontent  comme  elle  au  même 
tronc  commun  noble  ;  fauf  la  fubdiviiion  noble 
ou  roturière  dans  chaque  fouche  ,  fuivant  la 
qualité  perfonnelle  des  héritiers  qui  couvrent 
ces  fouches. 

Après  avoir  établi  le  droit  commun  des  fuc- 
cefllons  nobles,  la  coutume  porte  ,  article  541 , 
en  ce  ne  font  compris  les  anciens  comtes  &  barons^ 
qui  fe  traiteront  en  leurs  partages  ,  comme  ils  ont 
fait  par  le  pajjé.  Exception  qui  avoit  déjà  été 
faite  par  Tariicle  563  de  l'ancienne  coutume. 

Cette  dilpofition  renvoie  à  raflîle  du  comte 
Geffroi ,  corrigée  par  le  duc  Jean. 

Hevin  obferve  y  que  ,  quoique  les  aînés  re- 
tinffent  le  principal  de  la  feigneurie  &  n'en  fif- 
fent  qu'une  très-petite  part  à  leurs  puînés  ,  ces 
éclipfes  6c  petits  démembrem.ens  diminuoient 
par  fuccefnon  de  lemps  la  confiftance  primitive 
des  baronies ,  de  forte  que  le  revenu  de  ces  terres 
ne  fuffifoit  plus  pour  le  fervice  militaire.  Tel  eft 
le  motif  de  l'ordonnance  que  le  comte  GefFroi 
publia  en  118^  dans  l'allemblée  &  à  la  réquifi* 
lion  des  évêques  6i  des  barons  de  la  Bretagne  ; 
elle  porie  article  premier  ,  «  qu'à  l'avenir  il  ne 
»  fera  fait  aucun  partage  des  baronies  &  fiefs 
»  des  chevaliers  ;  mais  l'aîné  aura  la  feigneurie 
^  en  entier  6c  fera  provifion  à  ks  puînés ,  & 
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»  leur  fournira  honorablement  ce  qui  leur  fera 
«  nécefraire  félon  fon  pouvoir.  ♦> 

L'article  4,  dit,  »  mais  entre  filles,  celui  qui 
»  époufera  l'aînée  aura  la  terre  ,  &  il  mariera 
»  les  puînées  de  la  terre  même  ,  maritab'u  de  terra 
»  ipfd^  félon  qu'aviferont  le  feigneur  dominant 
»  ik.  les  proches  parens.  » 

Quelque  temps  après ,  S.  Louis  dit  dans  (es 
étabjiflemens ,  baronic  ne  Je  part  mu  întnfrhres  yji 
leur  pire  ne  leur  a  fait  partie. 

De  l'ordonnance  de  S.  Louis  &  de  celle  du 
comte  GefFroy ,  le  duc  Jean  II  compofa  la  fienne 
en  1301.  L'article  7  de  la  conftitution  eft  conçu 
^\\'\{\...  Baronie  ne  fi  départ  mie  entre  frères  ^Ji  U 
père  ne  leur  fait  parties  ,  mes  Caînè  doit  faifi  avenant 
bienfait  es  puînés  &  doit  les  files  marier, 

L'alîife  du  comte  Geffroi  &c  la  loi  du  duc  Jean 
ont  été  confirmées  parla  coutume  lors  des  ré- 
formes de  i  5)9  &  de  I  580,  &  même  par  la  très- 
ancienne  coutume  rédigée  fuivant  Hevin  en  1330; 
elle  porte  chap.  loo  :  &  il  ejî  entendu  <jue  les  ju- 
vcigneUrs  n'auront  en  plus  que  Us  mots  deCaffîfe^fi 
nef  tant  comme  le  duc  Jehan  ypèrt  du  duc  Artur  U 
corrigea  ,  lefqu:lles  chofes  doivent  être  gardées  _,  aco- 
compiles  &  entérinées» 

Le  mariage  des  filles  ,  &  Cavenani  bienfait  ou 
viage  des  mâles ,  n'ont  point  été  réglés  par  ces 
lois  M.  Du  parc  Poullain  attefte  que  le  fenti- 
ment  commun  le  fixe  au  tiers,  fuivant  l'article 
17  de  la  conftitution  du  duc  Jean.  D'Argentré 
penfoit  aufli  d'après  la  même  difpofition  ,  que 
l'ufjijé  étoit  abrogée  tant  à  L'égard  des  barons  que  des 
nobles  qui  Cavoicnt  ufurpée  ,  en  ce  que  la  quote  des 
,  puînés  avoit  été  déterminée  au  tier,  Hevin  loutint 
pareillement  dans  la  défenfe  des  puînés  de  la 
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maifon  d'Avaugour,  que  le  partage  desbaronîes, 
interdit  par  l'aflife  ,  avoit  été  rérabli  par  l'article 
'I7  de  la  conftitiuion  du  duc  Jean,  non  feule- 
ment en  faveur  des  filles  puînées,  mais  même  en 
faveur  des  puînés  mâles;  avec  cette  différence 
que  le  tiers  étoit  donné  à  viage  feulement  aux 
n^âles  &  en propriéié  2WK  filles. 

Mais  M.  d'Agueffeau  ayant  été  choifi  en  1^97 
pour  être  Tarblire  d'un  partage  dans  la  maifon 
de  la  ïrémoille,  voulut  approfondir  la  quel- 
tion,  en  conféquence  il  puifa  dans  toutes  les 
fources  ,  &  d'après  les  plus  profondes  recher- 
ches qu'il  configna  dans  une  difTertation  fur  l'af- 
fife  du  comte  GefFroy  &  fur  l'ordonnance  du 
duc  Jean ,  il  dit ,  «  cette  ordonnance  dans  l'arti- 
w  cle  7  ,  déclare  les  baronies  impartables  :  baronk 
»  ne.  fc  dcpin  mie\  comment  peut-on  fuppofer 
H  que  dans  l'article  17  la  même  loi  en  ait  ordon- 
»  né  le  partage  ?  L'article  7  ne  donne  qu'une 
>*  prnvijion  aux  puînés  &  le  mariaoc  aux  filles. 
Vf  Comment  pouvoit-on  confondre  avec  cet 
n  article,  une  autre  difpofirion  qui  accordoi: 
»  le  tiers  en  viage  aux  puînés  mâles  ,  &  /^  tiers  en 
tf  propriété  aux  filles  »  ? 

Ce  ralfonnement  décermina  M.  d'Agueffeau  & 
les  deux  autres  arbitres  à  déclarer  ,  par  jugement 
de  l'année  1698,  la  baronie  de  Vitré  imparta- 
ble  dans  la  fucceffion  du  duc  de  ia  Trémoille. 

En  1711  la  queftion  fe  renouvela  pour  la 
baronie  de  Châ:eau-Brianc.  M.  le  premier  pré- 
fident  Portail  &  MM.  Dreux  6c  Chevalier  con- 
feilîers  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Pa- 
ris, furent  choifis  pour  arbitres;  ils  rendirent 
leur  jugement  le  31  août  1722,  par  lequel  il  fut 
réglé  que  la  baronie  appartiendrait  en  totalité  & 
faîis  aucun  partage  à  Louis- Henri  de  Bourbon  ^  fils. 
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aînc  f  â  la  charge  d'unJlmpU  viage  ou  bienfait ,  pour 
Ls  puînés  mâles  ou  fdlcs. 

En  1718  ,  f'iiivant  une  confultation  d'avo- 
cats de  Rennes,  la  baronie  de  Quintin  fut  défé- 
rée à  l'aîné  feul ,  dans  la  fuccefîion  du  maréchal 
de  Lorge. 

En  1768,  dans  la  malfon  de  Lannion,  mêmor 
jugement  pour  la  bàronnie  de  Malétroit ,  fui- 
vant  une  confultation  de  la  même  année  ,  de 
MM.  DuparcPoullain,Boudoux  ÔilaChenardais* 
Voici  d'autres  faits  antérieurs  à  la  dilTertatipa 
de  M.  d'Agueffeau. 

En  1341 ,  Charles  de  Blois  &  Jean  de  Mont- 
fort  fe  difputent  le  duché  de  Bretagne.  L'aîné  ré- 
clame la  loi  d'indivifibilité  ;  ^z/o^  d'e  ufu  &  con^ 
fuetudlnc  Brïtanniœ  ,  quando  Junt  plures  fratres  ^ 
progcnkus  in  omnibus  fmdis ,  ut  hœres  proprietarius 
fucccdit  &  fratribus  fuis  junioribus  tenctur  facerc 
prcvifionem  vicias.  \]n  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris le  jugea  ainlî.  (Voyez  la  differtation  de  M, 
d'Agueffeau  fur  l'afiife.  ) 

En  1408  ,  la  fille  du  connétable  de  Cllffon 
foutint  contre  fa  puînée  ,  ce  que  Charles  de  Blois 
avoitfoutenu  contre  Jean  de  Montfort;  quod per 
confuetudinem  diciœ  Britannia  ,  primegenitus  omnh 
modo  hœreditate  faificbatur  ,  ncc  ullam  parttm ,  neo^ 
portionem  hab&bat  in  eddcm  minor  natu. 

En  1420,  1421  &  1438  y  Jean  V,  duc  de 
Bretagne ,  donna  des  terres  en  partage  à  f  es  puînés 
mâles,  en  leur  déclarant  qae  parla  coutume,  du^ 
pays  6*  duché  de  Bretagne-  les  puînés  y  fi  du  plaijir  dt 
Cainè  r^ était  ,  ne  doivent  prendre^  ni  avoir ^  en  la 
fucceffion  de  leurs  ph'c  &  mère,  nuls  ni  aucuns  héri- 
tages à  en  jouir  héréditairem.cnt  ^  fors  feulement  y\ 
avoir  provifion  par  manière  de  bienfait. 
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En  1 5  ï  5 ,  la  reine  Claude  donna  fon  duché  de 
Bretagne  à  François  1er ,  à  condition  qu'il  je 
ckargeroit  du  mariage  de  madame  Renée  fa  faur  ^  6» 
quiL  en  déchargero'u  fon  duché  de  Bretagne,  Fran- 
çois 1er  maria  en  eifet  madame  Renée  avec  le 
duc  Je  Ferrare  ,  &:  lui  donna  250,000  écuspour 
tous  fcs  droits  dans  le  duché  de  Bretagne. 

En  1647  ,  dans  la  fiicceflicn  du  marquis  de 
Coailin  ,  lont  déférées  à  l'aîné  feul  lesbaronies 
de  Pont- Château  &  de  la  Roche-Bernard ,  d'après 
Tavis  des  ,>lus  célèbres  avocats  de  Rennes. 

Quelques  années  après  ,  dans  la  fucceffion  du 
prince  Henri  de  Bourbon  ,  la  baronie  de  Châ- 
teau-Briant  (ubit  la  même  loi.  Trois  magiftrats 
du  pailement  de  Paris  le  jugèrent  ainfi  contre 
un  puîné  mâle  &  contre  une  fille  ,  d'après  l'aviS 
desjurilconfultes  Bretons. 

A-peu-près  dans  le  même-temps  ,  la  même 
queftion  fut  décidée  relativement  à  la  baronie 
d'Avaugour.  Il  y  avoii  neuf  puînés  dont  fept 
filles.  Le  célèbre  Hévin  fut  leur  défenfeur.  La 
caufe  ayant  été  appointée  à  la  grand'chambre  du 
Parlement  de  Paris,  elle  fut  jugée  par  arrêt  du 
14  juillet  i6s7  ,  qui  ordonna  que  la  hamnie  d^A - 
vaugour  demeureroit  peur  le  tout  k  Caîné^  à  la  charge 
de  donner  provijion  à  vie  à  f es  frères  &  Jœurs  puînés, 

Quoiqu'Hév'in  n'ait  pas  réufli  en  cette  occa- 
fîon  ,  il  eft  à  croire  que  fon  fyftême  &  l'érudi- 
tion dont  il  l'a  étayé  ,  ont  contribué  ,  avec  l'au- 
torité de  d'Argentré,  à  donner  cours  à  l'opinon 
commune  dont  M.  Duparc  Poullain  fait  mention 
relaiivemenr  au  partage  des  baronies.  11  eft  pro- 
b2ble  auflî  que  les  principes  de  ces  jurifconfultes 
ont  motivé  la  conlultation  que  des  avocats  ont 
donnée  depuis  peu  en  faveur  de  la  ducheffe  de 
Lorge    qui  récJamoit  contre  la  vicomttffe   de 
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Choifeul ,  fa  fœur  aînée,  le  tiers  de  la  baronie 
de  Quiivtin.  Cetie  affaire  portée  aux  requêtes  du 
parlement  de  Paris,  a  été  jvigée  en  faveur  de  la 
ducheffe  de  Lorge.  Mais  ,  fur  l'appel  qui  a  été 
interjeté  à  la  grand'chainbre  ,  elle  a  rendu  un 
arrêt  fur  les  conclufions  du  miniftère  public  qui 
a  déclaré  la  baronie  impartable.  La  duchefle  de 
Lorge  s'eft  pourvue  en  caffation  au  confeil ,  oîi 
elle  a  obtenu  un  arrêt  de  foit  communiqué. 
Comme  les  moyens  dont  elle  fe  prévaut  font  les 
mêmes  que  ceux  qu'elle  propofoit  fur  le  fond 
de  la  contcftation  ,  l'arrêt  qui  interviendra  fur 
cette  queftion  incéreffaiite  ,  fixera  les  idées 
qu'on  doit  avoir  fur  l'indivifibilité  des  baronies , 
prefcrite  par  le  comte  Geffroy  &  le  duc  Jean. 

On  doit  convenir  que  ces  nefs  de  dignité  ont 
fouvent  éprouvé  des  partages  :  on  a  vu  que  la 
conftitution  du  duc  Jean  permettoit  au  père 
d'en  faire  part  à  fes  puînés;  l'article  6  de  l'afTife 
du  comte  Geffroy  permettoit  à  l'aîné  d'en  don- 
ner une  portion  à  fes  cadets.  Et  fouvent  la  ten- 
dreffe  des  pères  ,  ôçs  mères  &  même  des  frères  , 
a  ufé  de  ces  permiffions.  Ainfi,  Geoffroy,  baron 
de  Fougères  ,  qui  avoit  épouié  Mahaut  de  Por- 
rhoer ,  fille  ainée  &  principale  héritière  d'Eudon 
III,  comte  de  Porrhoet  ,  donna,  l'an  1141  ,  le 
tiers  de  ce  comté,  à  titre  d'hérédité,  à  (es  deux 
fœurs  puînées.  Guyomarch  VI  du  nom,  comte 
de  Léon  ,  céda  pareillement  une  partie  confidé- 
rable  de  cette  feigneurie  à  Hervet ,  fon  frère 
cadet ,  auteur  des  feigneurs  de  Château-Neuf  & 
de  Noyon-fur-Andelle.  Confiance  dame  &  héri- 
tière de  Pont- Château  donna  ,  en  1 244  ,  le  tiers 
de  cette  baronie  en  partage  à  fes  trois  fils  puînés» 
Tout  récemment  encore  M.  l'archevêque  d'Aix 

Tiv 
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S:  M.  le  comte  de  BoUgeiin  n'ont  eu  aucun  égard 
à  l'afTife  dans  leur  partage  ou  fe  trouvoit  la  fei- 
gneurie  de  la  Roche-Bernard. 

Au  furplus  ,  l'impartabilité  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  terres  décorées  par  les  anciens  ducs 
des  titres  de  comtés  &  de  baronies ,  les  plus  émi- 
nens  qui  fuffent  alors  en  Bretagne.  D'Argencré 
lie  reconnoifToit  ,  de  Ion  temps  ,  de  comté  de 
Cette  nature  que  la  feigneiuie  de  Penthièvre;  6c 
les  leules  baronies  qui  foient  fous  le  régime  de 
J'affife  ,  font  celles  qui  donnent  le  rang  de  barons 
&  la  préfidence  fans  éledion  àraffemblée  des  états. 

Il  eiî  vrai  que  le  comte  Geftroy  avoir  défendu 
le  partage  non  -  feulement  des  baronies  ,  mais 
encore  des  chevaleries,  quod  in  baronils  &  Peodis 
MILITUM  ulteriàs  non  fièrent  divifioaes.  Mais  le 
duc  Jean  qui  modifia  cette  loi ,  ne  prefcrivit  qus 
l'impartabilité  des  baronies.  Et  les  coutumes  ré- 
formées en  1539  &  en  15^0  ne  font  mfntion  que 
àçs  anciens  comres  &  barons.  Auiïi  ce  fur  en  vain 
que  le  fire  de  Maure  ,  feigneur  bannerer ,  pré- 
tendir  ,  lors  de  la  première  réformation  ,  que 
fùivant  Ciifage  defcs  prjdccejfciïrs ,  il  avait  droit  de 
partager  Us  juvcij,ncurs  tant  fils  que  filks  ,  compè- 
temmcnt  à  fa  volonté  &  dificrction  ;  en  vain  fix  au- 
tres bannerets  firent-ils  même  proteftation  ,  lors 
de  la  féconde  réformation  ;  ils  ne  furent  écoutés 
ni  lès  uns  ni  les  autres,  quoique  le  fire  de  Maure 
iïit  du  nombre  des  feigneurs  qui  avoienr  juré  de 
garder  rafiifc.  Il  fut  foumis  ainfi  que  les  autres 
bannerets  afi  droit  commun  pour  le  partage  des 
fuccefliohs  nobles. 

Lés" .articles  561  &'  i^6i  de  la  coutume  éra- 
biiiTent  un  partage  nob'e  &  un  partage  roturier 
da;is  h;»  fucceifion  de  celui  qui  a  fait  ufage  de 
bourfe''çommune. 
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La  ruccefTion  noble  elt  pour  tous  les  propres 
réels  ou  fî£lifs  ,  ce  qui  comprend  les  immeubles 
venus  de  fucxfTion  dans  le  temps  mCniie  de  la  ^ 
dérogeancc,  parce  qu'ils  ne  proviennent  point  des 
profits  de  la  boui  fe  commune  :  elle  comprend  les 
crédits  &  les  acquêts  antérieurs  à  la  dérogeance; 
&  fî  la  dérogeance  a  cefTé  avant  la  mort  de  la 
perfonne  ,  tous  les  meubles  &  fon  argent  mon- 
noyé  )  auffi  bien  que  les  crédits  &  acquêts  de 
date  poftérieure  au  rétabliffement  des  privilèges 
de  la  noblefle  ,  tombent  dans  le  partage  noble. 

Le  partage  roturier  comprend  tous  les  acquêts 
&  tous  les  crédits  d\i  temps  de  la  dérogeance  ; 
&  fi  la  dérogeance  a  duré  jufqu'à  la  mort ,  l'ar- 
gent monnoyé  &  les  meubles  lé  partagent  roru- 
rièrement. 

La  dilîin£Lian  entre  ces  deux  fuccefîîons  de  la 
même  perfonne ,  l'une  noble  &:  l'autre  roturière  , 
eu.  û  parfaite  que  l'aîné  n'a  point  la  laifme  des 
biens  ^ffedés  de  bourfe  commune  ,  quoique  les 
biens  roturiers  d'une  fuccefiion  noble  tombent 
ddns  la  faifine  j  le  motif  de  la  différence  eft  que 
la  nature  roturière  des  biens  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  foient  dépefidans  d'une  fucceiïîon  noble  : 
au  lieu  que  les  biens  affeûés  de  bourfe  com- 
mune dépendent  d^une  fuccefTion  véritablement 
roturière  ;  tellement  même  que  quelques  arrêts 
avoient  donné  à  l'aîné  le  préciput  roturier  fur 
les  héritages  nobles  sfFeciés  de  bourfe  commune  ; 
Si  le  fentiment  contraire  n'a  prévalu  que  parce 
que  l'article  5S9  de  la  coutume  ne  donne  ce  pré- 
ciput qu'entre  bourgeois  &C  autres  du  tiers-état. 

L'article  «561  n'établit  le  partage  roturier  que 
pour  la  première  fois  :  ainfi  ,  après  que  les  héri- 
tiers dire£lb  ou  collatéraux  ont  recueilli  \?  (uC" 
cefïion ,  on  ne  confidere  plus  dans  leur  fuccef- 
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fion  l'effet  de  la  bourfe  commune  ;  &  ce  prirî» 

cipe  a  été  pouflé  fi  loin  ,  qu'on  a  aumis  l'aîné 

à  recueillir  en  entier,  dans  la  luccefîîon  collatérale 

de  fon  puîné  ,  la  part  qui  étoit  avenue  à  celui-ci 

des  acquêts  de  bourfe  commune  du  père  &  de  la 

mère. 

Mais  fi  le  puîné  a  fait  profeflion  en  religion 
du  vivant  de  fon  père  &  de  (a  mère ,  il  ne  doit 
point  y  avoir  d'accroiffement  au  profit  de  l'aîné  , 
pour  la  part  du  puîné ,  dans  les  biens  affeftés  de 
bourfe  commune  ,  parce  qu'il  s'agit  du  premier 
partage  qui  doit  être  égal  fuivant  l'article  561  ;. 
&  par  la  même  raifon  l'aîné  ne  doit  pas  payer  le 
total  de  la  dot.  Il  fe  fait  une  contribution  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  ce  que  l'aîné  recueille 
par  accroiffement  dans  le  patrimoine  j  &:  à  la 
portion  que  le  puîné  auroit  eue  dans  les  biens 
affeftés  de  bourfe  commune. 

La  queflion  de  favoir  li  le  père  qui  fait  ufage 
de  bourfe  commune,  peut  marier  fa  fille  à  moin- 
dre part,  eft  indécife  ;  M.  Duparc  Poullain  fait  les 
obfervations  fuivantes. 

La  partie  des  biens  affeâés  de  bourfe  com- 
mune compofant  une  fuccefCon  roturière  ,  il 
paroît  que  l'exclufion  ne  peut  tomber  fur  cette 
partie  :  ainfi  elle  ne  peut  s'étendre  que  fur  la 
partie  qui  forme  la  fuccefiion  noble  ;  &  il  femble 
qu'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  le  moindre  obftacle  , 
puifque  pour  ces  biens,  tous  les  droits  &  tous 
les  avantages  de  la  nobleffe  font  confervés. 

Peut-être  feroit-on  fondé  à  conclure  de  la  dif- 
tin£^ion  réelle  entre  les  deux  fucceffions  que,  fi  le 
père  n'avoii  pas  fait  cette  diftindlon  parle  centrât 
de  mariage  de  fa  fille,  &  s'il  avoli  {^ipulél'f  xclu- 
fion  totale  pour  une  dot  donnée  en  argent  ou  en 
immeuble,  on  devroit  régler  cette  dot  en  raifon 
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delà  partie  delà  luccefTion  afFeftée  de  dérogeance 
&  de  celle  qui  ne  le  feroit  pas.  Si ,  par  exemple  , 
cette  dernière  partie  compoibit  les  deux  tiers  de 
la  maiïe,  on  feroit  diftradion  des  deux  tiers  de 
la  dot ,  &  la  fille  exclue  pour  cette  partie  ,  rap- 
porteroit  feulement  le  tiers  de  la  dot  ,  pour 
partager  les  biens  afFe<5l:és  de  bourfe  commune. 

Si  les  enfans  ont  continué  l'ufage  de  bourfê 
commune  qui  avoit  duré  jufqu'à  la  mort  du 
père ,  le  partage  des  biens  affeûés  de  la  bourfe 
commune  du  père ,  fera  noble  dans  la  fucceflion 
des  enfans  ,  malgré  la  continuation  de  déro- 
geance. Car  les  mots  de  l'article  561  ^  feront  p a r^ 
tagés  également  pour  la  première  fois ,  prouvent  que 
l'intention  de  la  loi  eft  formellement  limitée  à  un 
premier  &  feul  partage  égal  dans  la  fucceiTion  du 
noble  qui  a  acquis  des  biens  pendant  fa  déro- 
geance. 

Si  une  femme  roturière  a  époufé  un  noble  fai- 
fant  ufage  de  bourfe  commune,  fa  fuccefîion 
doit  être  noble  pour  les  biens  venus  de  patri- 
moine ,  &  pour  les  fommes  mobilières  qui  lui 
ont  été  réputées  propres ,  parce  qu'elles  font 
réellement  diflinguées  du  commerce  du  mari, 
C'cfl  aujourd'hui  une  maxime  confiante  confir- 
mée par  deux  arrêts  de  1689  &:  1699. 

Si  la  femme  noble  a  époufé  un  roturier ,  elle 
eft  dans  un  état  de  dérogeance  qui  femble  opérer 
les  mêmes  effets  que  la  bourfe  commune  ,  de 
forte  que  fa  fuccefTiçn  collatérale  devroit  être 
roturière  pour  les  acquêts  &  les  meubles.  Ce- 
pendant par  arrêt  du  II  feptembre  17 17,  con- 
traire au  fentiment  d'Hévin  ,  rendu  pour  la  fuc- 
cefîion de  dame  Prigente  de  Chaponier  ,  noble, 
époufe  du  jurifconfulte  Sauvageau  ,  roturier  ,  le 
partage  de  fa  part  de  communauté  fut  jugé  noble  : 
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c'ell  le  fe^jl  arrêt  qui  foie  intervenu  fur  la  quer4 
lien.  M.  Duparc  Poullain  affure  que  les  juges 
s'éîoient  déterminés  par  la  circonftaiice  que  Sau- 
vageau  n'avoit  fait  aucun  commerce  pendant  Ion 
mariage  ,  &  qu'ayant  été  fuccefTivemeni  procu- 
reur du  roi  à  Vannes ,  6l  avocat  très-diftingué  , 
la  nobleffe  de  ces  profefïions  mettoit  la  fuccei- 
iîon  de  fon  époufe  dans  le  cas  de  l'article  561  ; 
au  lieu  que  fi  le  mari  roturier  d'une  femme  no- 
ble avoit  fait  ufage  de  bourfe  commune  ,  on  ne 
pourroit  admettre  le  partage  noble  pour  la  part 
de  communauté  de  cette  femme  entre  fes  héri- 
tiers collatéraux  ,  puifque  ce  partage  feroit  égal 
dans  le  cas  même  du  mariage  avec  un  noble  qui 
auroit  fait  ufage  de  bourfe  commune.  M.  Duparc 
Poullain  ne  laifTe  pas  d'obfsrver  que  le  motif  de 
l'arrêt  de  1717,  quoique  conforme  à  l'équité, 
ne  détruit  pas  l'objeâion  peut-être  fans  réplique  ^ 
qui  réfulte  de  la  dcrogeance  de  la  femme  noble 
mariée  à  un  roturier. 

Si  la  femme  noble  fur  vit  à  fon  mari  roturier  ,. 
quand  même  elle  auroit  fait  avec  lui  le  commerce 
le  plus  dérogeant,  elle  reprend  fa  nobleffe  ,  dc 
{es  meubles,  de  même  que  les  acquêts  poftérieurs 
à  la  mort  de  fon  mari,  font,  fans  difficulté,, 
fufceptibles  du  partage  noble  en  collatérale. 

La  contribution  aux  dettes  fuit  les  mêmes  règles. 
Les  dettes  contradées  pendant  la  dérogeance  ,- 
fe  partagent  éojalement;  &  les  dettes  antérieures, 
de  même  que  celles  qui  ont  été  contraûées  de- 
puis l'abandon  du  commerce  ,  font  payables  des 
deux  tiers  au  tiers  par  l'aîné  &  par  les  puînés. 

M.  Duparc  Poullain  cbferve  la  bifarrerie  des 
conféqucnces  qui  réfultent  delà  dif])ofuion  de  la 
coutume  fur  Va.  fucceffion  de  la  perfonne  noble 
dérogeante. 
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Une  fille  noble  fait  un  commerce  dérogeant 
jufqirau  moment  de  Ion  mariage  avec  un  noble 
(jui  ne  fait  aucun  commerce.  Les  acquêts  qu'elle 
a  faits  pendant  fa  dérogeance  6c  fon  mobilier 
qu'elle  répute  propre  par  fon  contrat  de  mariage, 
étant  aifeftés  de  bourfe  coQuuune,  doivent  être 
partagés  également  dans  fa  fiiccefTion. 

Au  contraire,  une  fille  roturière  ayant  fait  uti 
pareil  commerce,  juiqu'au  moment  de  fon  ma- 
risge  svec  un  noble  ,  (oit  qu'il  ufe  ou  n'ule  pas 
de  bourfe  commune,  toute  la  dot  répurée  pro- 
pre à  cette  femme  ,  6c  même  les  acquêts  anté- 
rieurs que  fon  commerce  a  produits  ,  iont  par- 
tagés noblement  dans  fa  fucceffion  direâe  entre 
les  enfdns  nés  de  Ion  mariage  avec  le  noble  ; 
parce  que  l'cirticie  561  ne  parle  c|ue  des  nobles 
qui  font  uf<ige  de  bourfe  commune  ,  qu'il  n'a 
eu  en  aucune  manière  pour  objet  la  femme  rotu- 
rière mariée  au  noble,  Se  que  l'article  553  établit 
en  général  K*^  partage  noble  entre  les  enfans  de  la 
femme  roturière  mariée  au  noble. 

Ain{i  le  partage  roturier  a  lieu  dans  la  première 
efpece  malgré  la  nobleiî'e  d'origine  de  la  mère  j 
pendant  que  le  partage  noble  a  lieu  dans  la  fé- 
conde où  ia  mère  £i*a  eu  qu'une  nobleife  fiftive. 

L'annobli  a  les  privilèges  perfonnels  de  la  no- 
bleffe  ,  &  la  tranimet  à  fes  defcèndans  ;  mais  la 
coutume  décida,  article  570  ,  que  fa  luccefîion 
eft  roturière  :  cette  difpoution  ne  foulhe  pas  de 
difficulté  en  ligne  direde  &C  collatérale ,  foit  que 
les  héritiers  viennent  Gire£lement  ou  par  r-pré-^ 
fentation.  A>nli  les  petits-enfans  de  l'annobli  ve- 
nant direûement  à  fa  fuccelfion  ,  leur  père  étant 
mort  avant  leur  aïeul,  le  partage  eft  roturier 
parce  que  c'eft  un  premier  partage.  Il  en  feroit 
Sutremeni,  fi  l'annobli  ayçit  fait  un  avancement 
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fucceffif  à  fon  fils;  quoiqu'il  fut  rapportable  à 
la  fuccelîion  de  l'aïeul ,  ce  feroit  néanmoins  un 
bien  de  la  fucce/ïlon  du  fils .,  dont  le  partage  feroit 
nobîe ,  puifque  les  enfans  ne  pourroient  le  re- 
cueillir que  comme  héritiers  de  leur  père  :  cela 
doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  fils  &  les  pelits- 
enfans  feroient  nés  depuis  l'annobliffement  ,  & 
quand  l'annobli  &  Ton  fils  auroient  fait  ufage  d© 
bourfe  commune. 

Mais  les  fuccefiîons  collatérales  des  defcendans 
de  l'annobli  ,  préfentent  quelquefois  des  quef- 
tions  difficiles  à  réfoudre,  à  caufe  de  la  rédac- 
tion embarraffée  de  la  dernière  partie  de  l'article 
570.  S'il  s'agit  de  la  fuccefîion  collatérale  de  l'en- 
fant de  l'annobli ,  le  partage  eft  fans  doute  rotu- 
rier. Sic'eftla  fucceffion  collatérale  du  petit-fils 
de  l'annobli  qui  efl  à  partager  entre  fes  oncles  ou 
tantes,  enfans  de  l'annobli,  le  partage  roturier  eft 
également  fans  difficulté.  Mais  il  n'en  efl  pas  de 
jmême  dans  le  partage  de  la  fucceffion  du  petit- 
fils  de  l'annobli.  Les  derniers  mots  de  l'article 
570  font  :  Et  quant  aux  fucufjions  collatérales  ^ 
elles  feront  départies  également ,  fi  elles  ne  proviens 
nent  du  tige  &  fauche  duquel  la  fucceffion  doit  être 
partagée  noblement  ou  defesfrcres. 

Si  l'on  fuivoit ,  dit  M.  Duparc  Pouliain  ,  le 
fyftême  d'Hévin,  fur  les  fucceffions  collatérales 
nobles  ,  toutes  les  difficultés  feroient  levées  , 
parce  que  la  qualité  du  tronc  commun  par  lequel 
les  héritiers  feroient  unis  au  défunt ,  détermine- 
roit  la  qualité  du  partage  qui  feroit  roturier  , 
puifque  dans  cette  efpèce  l'annobli  eft  le  tronc 
commun.  Dans  le  temps  même  que  M.  Duparc 
Pouliain  faifoit  cette  obfervation ,  la  queftion 
étoit  pendante  au  parlement  de  Rennes  ,  dans  la 
fucceffion  collatérale  de  la  dame  de  Perenno  > 
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petîre-fille  d'un  annobli ,  enrre  ks  petits  enfans 
&  i'arrière-petiie-fille  du  même  annobli  en  diffé- 
rentes branches.  Le  partage  a  été  jugé  noble  tant 
pour  les  propres  que  pour  les  meubles,  par  arrêt 
du  mois  d'août  178 1.  Ainfi  la  cour,  qui  par  les 
arrêts  de  1724  &  de  1761 ,  avoit  déjà  porté  at- 
teinte au  fyflême  d'Hévin  ,  relativement  aux 
meubles  &  acquêts  ,  a  fini  par  le  renverfer  entiè- 
rement en  fuivant  la  jurifprudence  qu'elle  avoit 
déjà  adoptée. 

La  nobltffe  acquife  par  la  mairie  ou  l'échevi- 
nage  de  Nantes,  ne  donne  point  le  partage  no- 
ble, s'il  n'a  pas  éré  introduit  dans  la  famille  par 
des  lettres-patentes  duement  enregiftées. 

Piufieurs  coutumes  établiffent  la  maxime,  que 
propre  ne  remonte  point.  Cette  règle  peut  s'entendre 
de  deux  manières  :  la  première  elî  que  les  afcen- 
dans  d'une  ligne  ne  fuccèdent  point  aux  propres 
de  l'autre  ligne,  &  cette  maxime  eft  indubitable 
en  Bretagne  ,  puifque  l'afcendant  ne  fuccède 
qu'aux  meubles  &  aux  acquêts  en  général  ^  àc 
non  aux  propres  d'une  autre  ligne. 

Le  fécond  fens  de  cette  règle  concerne  la  fuc- 
cefîion  des  afcendans  aux  propres  provenus  de 
leur  ligne  :  or  ,  dans  ce  fens,  la  maxime  propre  ne 
remonte  point  y  n'efl  pas  reçue  en  Bretagne  :  car  fi 
le  fils  a  fait  un  acquêt  ou  a  prêté  ime  fomme  à 
rente  conftituée ,  &  meurt  laifTant  un  fils  qui  re- 
cueille ce  bien  dans  fa  fuccefïion ,  c'eflun  propre 
naiiTant  dans  la  perfonne  du  dernier  ,  &  s'il 
meurt,  fon  aïeul  ou  fon  aïeule  paternelle  y  fuc- 
cèdent \  parce  que  c'eft  un  acquêt  du  père  qui 
aiuoit  accru  en  entier  à  l'aïeul  ou  à  l'aïeule ,  ii 
leur  fils  étoit  mort  fans  enfans. 

Il  en  eft  de  même  des  femmes  réputées  pro-' 
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près  au  père  ou  à  la  mère  de  l'enfant  :  ce  font 
des  propres  naiffans  pour  ce  dernier  ,  mais  qui 
étant  acquêts  dans  la  perfonne  de  celui  pour  qui 
la  ftipulation  de  propres  avoit  été  faite,  l'adlion 
de  repriie  tombe  dans  la  fuccefïion  ord'me  verfo  , 
au  profit  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  paternelle ,  iî 
c'eft  le  père  à  qui  appartenoit  la  fomme ,  &  de 
l'aïeul  ou  de  l'aïeule  maternelle,  (i  la  foaime 
appartenoit  à  la  mère. 

La  même  règle  aligne  les  propres  naiffans  paf- 
fifs  :  fi  le  fils  avoit  créé  fur  lui  une  rente  confei- 
luée  ,  l'aïeul  paternel ,  héritier  de  fon  petit-fils  , 
feroit  obligé  à  ce  propre  naiffant  paffif. 

Si  l'afcendant  eft  héritier  préfomptif  du  dona- 
taire, &  s'il  recueille  fa  fucceffion  ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  doute  fur  l'obligation  aux  dettes. 
Cependant  par  un  arrêt  du  28  juillet  1744,  il 
a  été  jugé  en  point  de  droit  que  la  réverfion  d'un 
contrat  de  conftitution ,  donnée  par  le  père  &  la 
mère  à  leur  fille,  avoit  lieu  à  leur  profit ,  quoi- 
qu'ils enflent  renoncé  à  fa  fucceffion.  M.  Duparo 
PouUain  penfe  en  conféquence  que  la  qualité  de 
renonçant  déchargeroit  l'afcendant  à^s  dettes  ,  ' 
s'il  n'y  avoit  d'autres  biens  fufîifans  dans  la  fuc- 
cefïion 5  en  forte  que  les  biens  donnés  ne  feroient 
afïeftés  que  fubfidiairement  aux  créanciers  de 
l'enfant. 

L'article  537  de  la  coutume  ne  parle  que  de  la 
démifTion  ,  avec  rétention  d'ufufruit  ,  au  profit 
de  l'héritier  principal  &  noble  :  mais  il  eft  de 
maxime  que  la  démifîion  efl  valable ,  même  entre 
roruriers  &  fans  rétention  d'ufufruit. 

Cette  démifîion  efl:  irrévocable  en  Bretagne  ; 
comme  tout  autre  contrat,  contre  la  m??.i7îe 
générale  du  droit  françois.  Son  efTet  efl  de  tranf- 
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inettre  A  l'héritier  préfomptit  la  propriété  deâ 
biens  ,  comme  fi  la  fuccelTion  étoir  ouverte;  âc 
elle  a  tout  Ton  effet  contre  le  démettant ,  indé- 
pendamment des  (olennitcs  que  prefcrit  l'article 
537 ,  &  qui  ne  concernent  que  les  tierces  per* 
lonnes. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  du  1 6  juin  1718," 
fntre  la  dame  de  Bon- Amour  &  le  fieur  de  la 
Touche-Trebry  ,  ion  frère  aîné  j  que  le  fils  dé- 
mi/fionnaire  étant  mort  avant  la  mère  démet- 
tante ,  le  partage  des  biens  dz  la  démilîion  fe 
régloit,  comme  le  partage  des  autres  biens  du 
démiiîionnaire  ,  entre  fes  enfans  ,  fans  confidérer 
les  droits  qu'ils  auroient  pu  avoir  dans  la  fuc- 
ceffion  de  leur  aïeule  ^  îi  elle  ne  s'étoit  pas  dé-* 
rtiife. 

Les  folennités  prefcrites  par  l'article  537  pouf 
rendre  les  démiffions  publiques,  font,  i°.  l'efti"» 
mation. 

1^.  Les  bannies  par  trois  dimanches  confécu* 
tifs  à  l'iffue  des  grand'meffes  de  la  paroifl'e  dit 
domicile  du  déiriettant  &  des  paroiffes  oii  il  y  a 
des  mai(ons,avec  répétition  au  prochain  marché 
du  domicile* 

5**.  La  certification  de  la  démilîion  Se  des  ban* 
nies  devant  le  juge  du  domicile.  Par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  le  14  mars  176  i  ,  il  a  été 
jugé  que  l'omilhon  de  cette  certification  rendoiê 
nulles  les  lolenr/ités ,  &  n'éîoit  pas  ftippltée  pai? 
la  certification  devant  le  juge  royah 

4°.  Si  le  juge  du  domicile  n'elt  pas  royal  i  Ua 
bannies  doivent  être  rapportées  &  lues  en  juge- 
ment ,  à  l'audience  du  prochain  ficge  royal  dit 
domicile  ,  &  enfegiftrées  au  greffe* 

Quand  ces  folennités  ont  été  femplies  ,  Uê 
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aliénations  &  les  hypothèques  créées  dans  la  fuite 
par  le  démettant,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet 
fur  les  biens  compris  dans  la  démi/îion  :  aufîi  ces 
folenniiés  &  leurs  certifications  font  qualifiées 
du  nom  à'appropriement.  Mais  il  n*y  feroii  pas 
fuppléé  par  l'appropriement  de  lo  ans  ou  de  15 
ans  qui  n*a  point  lieu  dans  cette  matière. 

De  là  il  réfulte^que  fi  le  démettant  meurt  après 
que  les  folennités  ont  été  faites  ,  les  démilfion- 
naires  peuvent  renoncer  à  fa  fuccefîîon,  fans  que 
leur  renonciation  puifle  rendre  la  démifiîon  fans 
effet.  Mais  il  efl  de  maxime  que  toutes  ces  folen- 
«ités  ne  peuvent  exclure  le  douaire  de  la  veuve 
du  démettant ,  quoique  leur  mariage  ait  été  pof- 
térieur  à  la  démiffion  &  à  fes  folennités. 

Hévin  penfe ,  &  fuivant  le  témoignage  de  Mi 
Duparc  Poullain ,  c'eft  l'avis  commun  du  barreau 
de  Rennes ,  qu'un  père  noble  s'étant  démis  en 
faveur  de  tous  fes  enfans ,  le  droit  de  l'aîné  6i 
des  puînés  étoient  réglés  à  la  mort  du  démettant , 
&  que  ceux  qui  mouroient  avant  lui ,  dévoient 
être  confidérés  comme  n'ayant  jamais  exifté, 
Ainfi ,  en  fuppofant  qu'il  y  eût  plufieurs  puînés  , 
lors  de  la  démifîion,  &  qu'il  n'en  reftât  qu'un  à 
la  mort  du  démettant ,  il  curoit  le  tiers  du  bien 
noble ,  comme  s'il  n'y  av  oit  jamais  eu  que  lui  de 
puîné.  De  même  il  l'un  des  puînés  fait  prcfef- 
îion  en  religion ,  depuis  la  démifîion  ,  &  avant  la 
mort  du  démettant ,  fa  part  accroîtra  à  l'aîné  à 
l'ouverture  delà  fuccefîîon  du  démettant,  comme 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  démllîion. 

Quoi  qu'en  Bretagne  la  démifîion  foit  irrévo- 
cable ,  il  efl  certain  que  fi  elle  efl  faite  à  un 
collatéral,  elle  efl  révoquée  de  plein  droit  par 
la  furvenance  d'enfans  du  démettant  ;  parce  que 
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le  démilîîonnaire  perd  la  qualité  d'héritier  pré 
fompiif  qui  ell  le  fondement  du  contrat  de  dé-» 
miflîon  :  &C  û  l'ade  étoit  dans  la  forme  d'une 
donation  entre  vifs  ,  la  révocation  feroit  égale- 
ment de  plein  droit,  fuivant  l'ordonnance  de 

Mais,  fi  la  démifîîon  a  été  faite  en  faveur  d'un 
fils  unique  ou  d'un  de  fes  enfans ,  Ja  furvenance 
d'autres  enfans' n'en  opéreroit  pas  la  révocation  : 
&,à  l'ouverture  de  la  fuccelTion  du  démettant^ 
les  enfans  non  compris  dans  la  démifîion,  auront 
part  dans  les  biens  démis,  comme  dans  les  avan- 
cemens  d'hoirie  ;  parce  que  tout  avantage  fait  à 
l'un  des  héritiers  au  préjudice  des  autres  ,  fe  rap» 
porte  à  l'ouverture  de  la  fuccefîion  commune. 

L'égalité  étant  effentielle  aux  partages ,  fi  elle  a 
été  violée ,  le  partage  pèche  dans  fon  effence;  au 
lieu  que  n'étant  pas  effentielle  aux  autres  con- 
trats ,  elle  peut  être  violée,  fans  que  les  contrats 
foient  confidérés  comme  vicieux,  à  moins  que 
la  léfion  ne  foit  d'outre  moitié ,  c'eil-à-dire , 
afTez  forte  pour  être  équivalente  à  la  fraude. 
C'eft  fur  ce  motif  que ,  par  une  extenfîon  de 
l'article  ^€0  de  la  coutume,  la  léfion  au-delà 
du  fixième  fufîit  pour  la  refcifion  d'un  partage, 
au  lieu  que,  dans  les  autres  coutumes,  il  faut 
qu'il  y  ait  léfion  du  tiers  au  quart  >  ou  au  moins 
du  quart. 

Le  rapport  des  intérêts  de  la  fomme  donnée 
en  avancement  d'hoirie ,  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit ,  mais  feulement  du  jour  de  la  demande  de 
partage;  il  en  eft  de  même  du  rapport  des  levées  , 
contre  le  droit  commun  du  royaume  qui  le  règle 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion.  Suivant 
la  jurifprudence  de  Bretagne  ,  une  fimple  pro- 
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mefle  de  partage,  quand  même  elle  ne  feroit 
faite  que  par  lettres  mifîives ,  eft  équivalente  à  la 
den'iande  du  partage ,  ce  qui  s'applique  au  partage 
des  meubles,  attendu  qu'il  fait  ceffer  l'indivis. 

Les  majeurs  feuls  peuvent  faire  des  partages 
conventionnels  fans  prifage,  fauf  la  refcifion  pour 
léfion  au-delà  du  lixième  :  mais  entre  mineurs 
ou  dans  les  partages  des  mineurs  avec  les  ma-» 
jeurs  ,  la  forme  du  prifage  par  trois  prifeurs-jurés 
en  juflice  ei\  indifpenfable  ,  faute  de  quoi  la  ref- 
cifion même ,  fans  léfion  ,  ne  fouffriroit  pas  de 
difficulté ,  parce  que  les  partages  font  regardés 
comme  des  efpèces  d'alinéations  de  la  part  indi- 
vife  de  chaque  co-héritier  dans  la  fucceffion. 

Si  l'héritage  eft  noble ,  &  fi  la  perfonne  qui 
doit  rafTietie  eft  noble ,  ou  s'il  s'agit  d'une  fuc- 
cefîion  noble,  les  prifeurs  doivent  être  nobles, 
fuivant  l'article  244  de  la  coutume,  &  un  arrêt 
du  17  mai  1740,  à  moins  qu'entre  majeurs  on 
ne  confente  par  écrit  à  choifir  des  priieurs  ro- 
turiers. 

L'art.25}  de  la  coutume  fixe  Teftimationdela 
maifonfeigneurialeà  la  moitié  de  ce  qu'elle  peut 
avoir  coûté,  eu  égard  au  temps  qu'elle  a  éfc 
bâtie  ;  &  pour  les  granges  &  logis  du  métayer , 
&  auTres  édifices  néceffaires  à  la  cueillette  bc 
confervation  des  fruits ,  le  prifage  doit  fe  faire 
en  entier.  La  première  de  ces  difpofitions  a  paru 
injufte  à  MM.  Hévin  &  Duparc  Poullain.  Ce 
dernier  jurifconiulte  trouve  étrange  que  Ton 
remonte  à  plufieurs  fiècles  pour  une  eftimation 
qui,  dans  tout  le  relie,  doit  être  réglée  (uivant 
la  valeur  aftuelle  des  chofss.  Aufii  attefte-r-il  que 
cette  difpofition  ne  s'obferve  point  dans  l'uiage. 

Les  nidifonç  de  ville  doivent  éirc  eftiu:écs  au 
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denier  lo ,  nonobflant  les  ufages  contraires  qui 
portent  l'eftimation  à  un  denier  plus  confidéra- 
ble.  Cela  fut  jugé  pour  les  maifons  de  Saint- 
Mdlo  par  arrêt  du  24  juillet  1736. 

L'art.  156  établit  une  règle  générale  pour  le 
pri(age  des  moulins  fuivant  leur  revenu  ,  fur 
lequel  on  doit  déduire  le  liers  pour  les  moulins 
à  vent ,  &  pour  ceux  qui  font  fur  la  mer ,  les 
rivières  &  les  grands  étangs  ,  &  le  quart  pour 
Ciux  qui  font  fur  les  ruiffeaux  &  fur  les  petits 
étangs.  Cette  diminution  a  pour  objet  les  répa- 
rations qui  font  néceffaires  pour  les  moulins; 
mais  on  doit  faire  une  eftimation  féparée  des 
prairies  &  des  pièces  de  terre  qui  en  dépendent , 
6c  pour  lefquelles  la  diminution  du  tiers  ou  du 
quart  ne  peut  avoir  lieu. 

Il  réfulte  de  l'article  607  de  la  coutume  que 
le  profit  des  mouteaux  volontaires  ne  doit  point 
entrer  «n  confidéraiion  dans  le  prifage.  Il  eft  vrai 
que  ce  profit  n'eft  point  affuré,  puifque  les  mou- 
teaux volontaires  peuvent  être  perdus  entière- 
ment par  la  conftruûion  d'un  moulin  que  feroit 
le  feigneur ,  ou  par  le  tranfport  qu'il  feroit  de 
ces  mouteaux  au  moulin  d'un  autre  feigneur. 
Cependant  ce  profit  eft  un  cafuel  qui  augmente 
le  rsvenu  ,  Si  M.  Duparc  Poullain  aifure  qu'il 
eft  d'ufage  confiant ,  contre  la  difpofition  de 
l'article  607,  que,  dans  le  rapport  qui  fe  fait  des 
levées  entre  conforts,  le  profit  des  mouteaux 
volontaires  fe  compte  ,  de  même  que  celui  des 
deftraignàbles  :  mais  ce  jurifconfulte  auroit  pu 
obferver  que  le  profit  eft  réel  &  certain  dans 
le  dernier  cas,  &  qu'il  peut  devenir  nul  dans 
l'autre. 

L'art.  155  porte  que  les  bois^de  baute-fuiaye  , 
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forêts ,  touches,  rabines ,  &  autres  bois  qui  ne 
s'émondent  peint ,  n'entrent  point  dans  les  par- 
tages des  biens  nobles  entre  nobles ,  ou  du  moins 
qu'ils  n'y  entrent  que  pour  Teilimation  des  pana- 
geS ,  glandées  ,  affens ,  &  autres  émolumens  ac- 
coutumés ,  le  bois  demeurant  fauf  Si  debout , 
ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  les  bois  demeurent  à 
î'aîné,  ou  qu'ilsappartiennentaux  puînés,  comme 
faifant  partie  des  biens  défignés  pour  leur  tiers. 

Cette  dlfpofiùon  n'eft  pas  applicable  aux  bois 
qui,  n'étant  pas  de  haute-futaye,  ne  font  point 
regardes  comme  bois  de  décoration,  non  plus 
qu'à  ceux  qui  font  fur  les  biens  roturiers;  ils 
s'eftiment  fuivant  leur  véritable  valeur  ,  &  on 
les  emploie  dans  le  prifage  des  pièces  de  terre 
où  ils  font  fitués  ;  il  en  efi:  de  même  du  partage 
des  biens  nobles  entre  roturiers  ,  &  de  tout  pri- 
fage ,  foit  pour  affiette ,  foit  pour  connoître  la 
léiion  des  contrats. 

La  choifie  eft  en  orénéral  un  droit  oue l'héritier 
qui  meurt  depuis  la  fiK:ceffion  échue  ,  îranfmet 
à  fes  enfans.  Elle  eft  fufceptible  àt  repréfentation 
en  fucceflion  noble,  m2^s  non  entre  roturiers, 
hors  le  cas  de  l'art.  587  qui  porte  :  &-  ckoifîront 
Us  enfans  mâles  defcendans  d'eux  ,  en  quelqu  âge 
<quils  fuient ,  les  uns  après  Us  autres  ,  6*  apr^s  eux 
Us  filles. 

Cetie  difpofition  a  fait  naître  b  queftion  de 
favoir  fi  le  fils  de  l'aîné  mâle  étoit  préférable  à 
fon  oneie  pour  la  ehoife.  L'opinron  d'Hévin  & 
é£  tous  Tes  anciens  avocats  de  ion  temps  étoit 
en  faveur  de  l'encre  ;  enfuite  l'opinion  générale 
de  tout  le  barreau  donna  b  choihe  au  neveu  fils 
de  l'aîné;  enfin,  par  arrêt  du  21  août  1758?, 
Tancien  fentiment  a  prévalu,  &  la  choifie  a  été 
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donnée  à  l'oncle  contre  le  neveu  fils  de  Taîné. 
Il  réfulre  de  cet  arrêt ,  que  la  faveur  de  la 
reprélentation  en  choifie  au  profit  des  mâles  , 
enfans  du  mâle,  n'a  lieu  que  contre  les  filles, 
contre  les  mâles  defcendans  des  filles,  &,  à  plus 
forte  raifon  ,  contre  les  filles  ,  ibit  qu'elles  def- 
cendent  des  mâles  ou  des  filles. 

Quand  cette  repréfentation  a  lieu  ,  le  mâle 
communique  cet  avantage  à  fes  fœurs  qui  con- 
courent avec  lui  dans  la  choifie. 

Comme  la  repréfentation  au  profit  du  mâle 
defcendant  du  mâle ,  eft  contre  la  règle  général» 
qui  n'admet  point  la  repréfentation  en  choifie 
entre  roturiers ,  on  doit  conclure  que,  dans  tous 
les  autres  cas ,  la  proximité  de  degré  donne  le 
droit  de  choifie  ,  &  que  ceux  qui  font  plus 
éloignés,  ne  choififl^ent  qu'après  leurs  oncles  ou 
leurs  tantes.  Ainfi  le  fils  aîné  n'ayant  laide  que 
des  filles  ,  leurs  tantes  font  préférables  dans  la 
choifie  ,  quand  même  elles  feroient  moins  âgées: 
elles  font  également  préférables  au  fils  de  la  fille. 
Mais  en  égalité  de  degré,  par  exemple  ,  lorf- 
que  les  héritiers  au  fécond  degré  concourent ,  le 
mâle ,  fils  d'une  fille ,  eft  préféré  à  fa  coufine  , 
quoique  plus  âgée  j  &  fille  de  r?,îné  mâle  :  &  , 
dans  cette  égalité  de  degré ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
des  filles  ,  on  fuit  uniquement  l'ordre  de  la  naif- 
fance,fans  confidérer  fi  les  filles  font  defcenduac 
des  mâles. 

Dans  les  partages  qui  fe  font  par  fouches  ,  il 
peut  naître  une  conteftaiion  entre  les  fuppôts 
d'une  fouche ,  fur  le  choix  de  la  lotie  qui  leur 
appartient  en  commun.  Hévln  décide  que  s'ils 
ne  s'accordent  pas  ,  la  pluralité  des  voix  l'em- 
porte fur  la  volonté  de  l'aîné,  fur-tout  dans  le 
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cas  ou  la  fnbdivifion  feroit  égale  ,  parce  qu'ail-^ 
trement  rdînéauroit  un  double  droit  de  choilîr, 
ce  qu'on  doit  éviter. 

L'article  588  delà  coutume,  établit  un  droit  ' 
contre  lequel  tous  les  jurifconfultes  Te  font  éle- 
vés ;  on  l'appelle  pillage  ou  prélaùon.  Le  fils  aîné 
entre  roturiers  ,  &  fur  fon  refus  !e  prochain 
après  lui ,  peut  avoir  après  le  partage,  la  prin- 
cipale maifon  &:  logis  fuffifant  à  la  ville  ou  à  la 
campagne ,  à  fon  choix  ,  félon  la  qualité  des 
biens ,  en  faifant  récompenfe  aux  autres;  mais 
s'il  y  en  a  deux,  l'une  à  la  ville,  &  l'autre  à  - 
Ja  campagne  ,  il  ne  peut  en  choiiir  qu'une. 

L'an,  portant  cntn  bourgeois  &  autres  du  liers" 
état  ,  le  pillage  ne  pourroit  pas  s'étendre  fur 
les  portions  des  enfans  nobles  du  fécond  lit  , 
au  profit  de  l'aîiié  roturier  du  premier  lit. 

Comme  ce  droit  efl  contraire  au  droit  com- 
mun ,  &  même  odieux  ,  il  doit  être  renfermé 
<|ans  les  bornes  les  plus  étroites  ;  &  la  coutume 
iie  le  donnant  qu'au  fils,  la  fille  ni  le  fils  de  U 
fille  ne  peuvent  pas  le  prétendre. 

Ce  droit  eft  borné  à  la  raaifon  &  logis  fuf- 
fifant  j  ainfi  le  fils  aîné  ne  peut  prétendre  que 
Je  pourpris  avec  la  maifon  ,  &  non  les  terres  ÔC 
ie'-  méc.iiries  qui  en  dépendent. 

La  récompgnfe  doit  être  faite  fans  aucun  tref- 
faut,  aux  frais  de  l'aîné,  fur  les  biens  de  la  fuc- 
ceflîon  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas  de  fuffifans ,  le  pillage 
n'a  pas  lieu. 

Par  une  jufîe  interprétation  des  mots  de  l'ar- 
ticle 5S8  j  fdon  la  quantité  de  biens  ,  le  pillage 
ne  pourroit  pas  être  exercé ,  s'il  rendoit  les  terres 
de  ia  lorie  du  puîné  infruvlueuA'S  :  d'où  il  fuit 
«^u'en  doiîngTit  une  maifpn  à  la  ct^mpagne,  l'aîné 
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doit  donner  des  terres  à  proportion,  pour  que 
Id  récompenfe  du  pillage  ne  foit  pas  infrudueufe. 

L'article  588  ne  donnant  le  pillage  que  fur  la 
principale  maij'on  &  logis  fuffîfant  ,  l'aîné  qui  a 
dans  fa  lotie  une  maifon  principale,  ne  peut  pas 
exercer  le  pillage  fur  une  autre  maifon  de  la  fuc- 
ceffion;  &  il  décUreroit  en  vain  qu'il  regarde 
comme  la  principale  maifon  ,  celle  fur  laquelle 
il  veut  l'exercer,  fi  elle  ne  l'eft  pas  véritable- 
ment. 

La  coutume  ni  la  jurifprudence  n'ont  point 
fixé  de  temps  pour  l'exercice  du  pillage.  Quand 
ce  droit  feroit  moins  odieux  ,  il  paroitroit  que 
l'article  1S3  ,  qui  déclare  les  co-héritiers  appro- 
priés de  leurs  partages  par  an  &  jour  ,  doit 
s'appliquer  à  ce  droit.  Il  feroit  même  de  la  plus 
dangereufe  conféquence  de  laiffer  au-delà  de  l'an 
&  jour,  un  co-héritier  dans  l'incertitude  fur  la 
jouiffance  incommutable  d'une  maifon  tombée 
dans  fa  lotie. 

L'article  560  de  la<outume  contient  unedif- 
pofition  particulière  fur  le  partage  des  nobles. 
11  porte  que  le  père  noble  peut  partager  fes  en- 
fans  de  fon  vivant ,  par  l'avis  de  quatre  parens 
des  enfans ,  deux  paternels  &  deux  maternels , 
kiiflant  à  l'aîné  la  principale  maifon 4  qu'il  peut 
aufli  le  faire  pour  le  bien  de  la  mère,  lorfqu'elle 
eft  vivante  6z  confentante  ;  &c  que  ce  partage 
doit  fubfifter ,  lî  le  père  ne  l'a  point  révoqué  par 
écrit ,  &  s'il  n'y  a  point  de  léfion  au-delà  du 
fixième  de  la  légitime  d'un  des  enfans.  Le  con- 
fcntttment  de  ceux-ci  n'eft  pas  néceffaire  pour  la 
validité  de  cet  a£le. 

D'Argentré,  dans  fon  aitiologie  ,  s'étonne  de 
la  limitation  faite  par  cet  article ,  au  père  noble  ; 
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rafFeftlon  du  père  roturier  pour  fes  enfans  de- 
vant être  la  même.  Berlordeau  décide  que  le 
père  roturier  n'a  pas  le  même  droit  :  mais  Per- 
chambault ,  Sauvageau  &  le  commentaire  ano- 
nyme imprimé  à  Nantes ,  difent ,  d'après  le  motif 
de  d'Angentré ,  que  ce  droit  devoit  être  étendu 
aux  roturiers,  &  c'tft  l'opinion  commune. 

Une  veuve  ne  pourroit  pas  faire  un  pareil 
partage  ;  le  père  &  la  mère  peuvent  les  faire 
par  un  teftament  miUuel ,  cet  afte  ayant  été 
excepté  de  l'abrogation  des  teftamens  mutuels , 
par  l'art.  77  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  173  5. 

Il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  point  d'infti- 
tutions  d'hétitier  en  Bretagne  ,  &  encore  moins 
àt  fubftittitions.  Quoique  la  coutume  ne  conr 
tienne  aucune  prohibition  à  cet  égard,  il  n'eneft 
pas  dans  le  royaume  dont  reTp'-it  foit  plus  op- 
pofé  à  cette  manière  de  difpofer  des  biens  :  elle 
se  eonnoît  point  d'autre  règle  que  Tordre  de  la 
nature  dans  les  fuccefîions;  &,  comme  le  dit 
Hévin  ,  elle  va  jufqu'à  abhorrer  les  fubftitutions. 
Auffi  lorfquele  duc  François  II  donna  la  baronie 
d'Avaugour  à  François  de  Bretagne  &  aux  fiens, 
avec  fubfîitution  en  faveur  d'Antoine  de  Bre- 
tagne &  (es  hoirs  ,  il  fut  obligé  de  faire  une  loi 
exprès  pour  cet  objet  fingulier  ,  avec  toutes  les 
folennités  qui  s'obfervoient  alors  dans  la  pro- 
tiinlgation  des  lois.  Après  avoir  été  délibérée 
&  confentie  par  les  trois  ordres  de  la  nation,  elle 
fut  publiée  &  enregiftrée  aux  érats  en  1480, 
avec  cette  claufe  dérogatoire  :  car  tel  eji  notre 
vlaijîr,  nonob fiant  quelconques  lettres  ^  Jîatucs  ,  éta" 
iâ^cmens  ,  ordonnances  &  autres  chofes  faites  ou  i 
'faire  au  contraire. 
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Septième  et  derniebe  section. 

Du  clergé  de  Bretagne  &  des  lois  particulières 
a  cette  province ,  concernant  la  collation  des  hi^ 
néfices. 

Il  y  a  neuf  évêchés  en  Bretagne  ,  favoir ,  Ren- 
nes, Nantes,  Dol,Saint-Malo  ,  Vannes,  Quira- 
per-Corentin  ,  Saint-Brieux ,  Tréguler  &  Saint 
Pol- de-Léon.  Ils  font  fufFragans  de  l'archevêque 
de  Tours  ,  à  qui  l'évêque  de  Dol  a  long-temps 
difpuré  la  dignité  de  métropolitain. 

Un  concile  tenu  à  Tours  dans  le  feizième 
fiècie ,  avoit  défendu  d'ordonner  en  Bretagne 
aucun  évoque,  foit  Romain  foit  Breton  ,  fans 
le  confentement  du  métropolitain  ou  des  éve- 
ques  comprovinciaux. 

Les  archevêques  de  Tours  qui  vraifemblable- 
ment  furent  chargés  de  l'exécution  de  cette  loi, 
s'attribuèrent  fous  ce  prétexte,  les  droits  de  mé- 
tropolitain en  cette  province,  ôi  en  exercèrent 
les  fondions  jufqu'en  848  que  Néomène,  re- 
connu roi  par  les  Bretons  ,  entreprit  de  faire  dé- 
pofer  les  évêques  qui  avoient  reçu  l'ordination 
de  l'archevêque  de  Tours.  Il  y  réufïit  dans  un 
fynode  qu'il  convoqua  à  Coetlou  ,  &  donna  en 
même-temps  la  qualité  de  métropolitain  à  l'é- 
vêque de  Dol.  Delà  les  longues  conteftations 
qui  s'élevèrent  entre  lui  &  l'archevêque  de 
Tours.  Les  papes  décidèrent  tantôt  pour  l'un  , 
tantôt  pour  l'autre.  Enfin ,  Innocent  111  qui  étoit , 
dit-on  ,  grand  jurifconfuke,  rendit  unefentence 
définitive  le  premier  juin  1199,  par  laquelle  il 
ordonna  que  l'évêque  de  Dol  reconnoîtroit  l'é* 
vêque  de  Tours  pour  fon  métropoliiain  >  &  lui 
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rendroit  la  même  obéiffance  que  les  autres  fuf- 
fragans. 

Le  duc  Artur  confentlt  à  l'exécution  de  cetre 
fentence,  &  depuis  ce  temps  les  églifes  de  Bre- 
tagne ont  toujours  été  foumifes  à  la  juridiâion 
de  l'archevêque  de  Tours  ;  mais  les  papes  ont 
cru  devoir  accorder  aux  évêques  de  Dol  quel- 
ques prérogatives.  En  1199  Boniface  VIII  or- 
donna que  quand  l'archevêque  de  Tours  con- 
voqueroiî  (es  fuffragans  ,  il  écriroit  iéparément 
à  l'évêque  de  Dol ,  ou  du  moins  mettroit  fon 
nom  à  la  tête  des  autres ,  s'il  lui  écrivoit  par  la 
même  lettre.  En  1492  Alexandre  VI  permit  aux 
évêques  de  Dol  de  faire  porter  devanr  eux,  dans 
leur  diocèfcj  la  croix  archiépifcopale  ;  &c. 

La  Bretagne  s'appelle  en  cour  de  Rome,  pays 
(Tobéaience  ,  parce  que  les  papes  y  avoient  autre- 
fois plus  d'autorité  qu'ailleurs.  C  etoit  le  prix  de 
la  proteélion  puiffante  qu'ils  accordoient  à  cette 
nation ,  contre  les  entreprifes  perpétuelles  de  la 
France.  Aufli  la  Bretagne  refufa-t-elle  conftam- 
raent  d'adhérer  au  concile  de  Bafle,  ainfi  qu'à 
la  pragmatique  fanftion.  Et  !e  laint  fiège  difpofe 
encore  aujourd'hui  dans  cette  province  ,  des  bé- 
néfices qui  vaquent  dans  huit  mois  de  l'année. 

Les  bénéfices  étoient  électifs  dans  la  primitive 
églife  j  mais  les  élevions  fe  faifant  fous  l'inf- 
peâ^ion  &  l'autorité  des  princes  6l  des  évêques , 
le  crédit  &  l'influence  qu'ils  avoient  dans  ces  oc- 
cafions  ;  furent  pour  eux  un  moyen  d'écarter  les 
électeurs ,  bc  de  s'attribuer  la  difpofition  exclu- 
five  des  biens  eccléliaftiques. 

L«  droit  qu'ont  les  évêques  de  conférer  les 
bénéfices  du  fécond  ordre  ,  eft  fort  ancien.  Le 
coocUe  d"Oi.éans  tenu  fous  le  règne  de  Clovis  > 
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en  511,  déclara  par  !e  canon  omjies  9ajilîc<£ ,  que 
leur  poffefllon  remonroit  nnx  premiers  liùcles  de 
l'cgliic  On  a  même  ilir  ce  point  une  reconnoif- 
fance  particulière  à  la  Bretagne.  Léon  IV  écri- 
vant en  847  aux  évêques  d'j  cette  province ,  pour 
fatisfaire  à  cette  queition  ,  à  qui  il  appartenait  de 
dïfpoftr  du  gouvernement  des  paroiffes  ,  leur  ré- 
pondit que  c'étoit  aux  éveques  à  pourvoir  les 
paroiffes  de  prêtres  &  de  clercs  capables  de  les 
adminiftrer. 

Mais  ce  régime  ne  cdnferva  pas  long-temps 
fon  intégrité.  La  cour  de  Rome  qui  connoilfoic 
en  dernier  reflbrt  de  tout  ce  qui  avoit  rapport 
aux  bénéfices,  s'immiiça  dans  leur  collation, 
par  voies  de  concours  6i  de  prévention  j  par  des 
mandats,  d<is  grâces  expedaiives,  des  réferves 
apoftoliques.En  un  mot,elle  employa  ces  moyens 
d'une  manière  ff  effective  ,  que  le  pape  étoit  au 
commencement  du  quinzième  fiècle  ,  pour  ainft 
dire ,  le  feul  collateur  du  monde  chrétien.  Delà 
les  réclamations  de  l'églife  univerfclle. 

S'étant  affemblée  à  Confiance  en  1414,  pour 
la  réformation  de  Ion  gouvernement  in  capite  & 
in  memhris  t  elle  ordonna  dans  fa  quarantième 
fefiion  du  30  oftobre  1417  ,  que  celui  qui  feroit 
élu  à  la  place  des  trois  anti-papes  qui  fe  difpu- 
toient  le  trône  de  l  eglife ,  feroit  une  réforme 
équitable  fur  dix- huit  chefs,  dont  le  ftcond  avoit 
pour  objet  les  réferves  du  faint  fiège,  &  le  qua- 
trième concernoit  la  collation  des  bénéfices  6c 
les  grâces  expeftatives. 

Le  II  novembre,  Martin  V  fut  élu  ;  il  s'oc- 
cupa incontinent  du  règlement  ordonné  ,  &  le 
publia  dans  la  quarante-troifième  fefTion  ,  à  la- 
quelle il  préfida  le  zo  mars  141  S,  Le  concile  en 
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approuva  &  ratifia  les  difpofuions,  en  déclarant 
qu'elles  rempliffoient  les  objets  du  règlement  or- 
donné dans  la  quarantième  fe/Tion. 

Depuis  le  concile  de  Confiance  ,  les  évèques 
de  Bretagne  avoient  la  collation  libre  du  tiers 
des  bénéfices;  mais  leur  titre  ne  paroiffoit  point. 
Les  aftes  du  concile  de  Conftance  avoien;  été 
imprimés  pour  la  première  fois  à  Hagueneau, 
en  1500»  iur  un  abrégé  qui  en  avoit  été  tait  par 
ordre  du  concile  de  Bcfle  :  mais  cet  abrégé  ne 
contenoit  que  les  décrets  relatifs  à  fix  objets  de 
réforme  propofés  dans  la  quarantième  felîion  du 
concile  de  Confiance;  ôc  parmi  ces  décrets ,  il 
n'y  en  avoit  aucun  qui  concernât  la  collation 
des  bénéfices ,  les  grâces  expeétatives  6c  les  ré- 
ferves  du  faint  fiège.  Cela  a  donné  lieu  a  diffé- 
rentes conjeûures  de  la  part  des  plus  célèbres 
jurifconfultes. 

Dumoulin  penfoit  que  la  partition  des  mois 
qui  avoit  lieu  en  Bretagne,  étoit  fondée  fur  un 
traité  particulier;  voici  fes  termes:  adhuc  hoaié 
ngïo  ïLla  ,  patria  obedidntia  vulgb  vocatur;  numquàm 
ibi  pragmatica  fanctio  ,  me  concordaia  nccpia  funt  ; 
fedex  compaclo  papa  habet  ibi  OCTO  MENSES,  in 
quibiis  vd  vacationibus  tune  occurnntibus  ordinarii 
nihdpojfunt  ut  fuprà  ;  &  contra  ordinani  QUATUOR 
MENSES  in  quibus  papa  nec  prcEvenire  nec  rcjervarcj 
nu  aliter  difponere  pote fî. 

«  Chaque  nation,  difoit  Hévin ,  entra  en 
»  traité ,  mais  routes  ne  le  firent  pas  ayx  mêmes 
»  conditions;  l'Allemagne  y  fut  plus  favorifée, 
»  peut-être  à  caufe  que  l'empereur  avoit  été  le 
»  promoteur  du  concile,  &  y  étoit  préient  :  le 
>»  pape  fe  contenta  donc  de  partager  avec  les  or- 
>i  dinairesj  &,  à  l'égard  ds  la  France  6i  delà 
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u  Bretagne,  les  droits  du  pape  furent  limités 
»  aux  dtux  tiers  ou  ?u  droit  de  pourvoir  aux 
»  bénéfices  qui  vaqueroient  pendant  huit  mois 
»  de  l'année  ,  les  autres  quatre  mois  demeurant 
»  aux  ordinaires  ,  libres  &C  déchargés  de  ion 
»  droit  de  prévention.  Et,  comme  les  traités 
»  n  etoieni  pas  icaiblables  pour  toutes  les  na- 
»  tions ,  il  fut  convenu  que  chacune  feroit  gou- 
»  vernée  par  fon  propre  concordat ,  fans  s'ar- 
»  rêter  à  ceux  des  autres,  dont  il  fut  fait  dé-^ 
»  claration  prononcée  par  la  bouche  du  vice- 
»  chanchelier  du  concile ,  dans  l'afiembiée  où 
»  il  déclara,  au  nom  de  toutes  les  nations; 
«  quod  cuiiibet  nationi  pUcebat  conccrdia  cum  ipsd 
w  ptr  dominum  nojirum  Jacîa  ;  non  ïntuidentts  prop- 
»>  ttrcà  quod  concordata  cum  unâ  nations. ,  in  ail'. 
»  quod  alteri  nationi  affcrant  prajudicium.  ». 

Le  préfidenr  de  Bedée,  procureur-général- 
fyndic  des  états  de  Bretagne,  croyoit  aufli  au 
compact  breton.  Dans  un  mémoire  préienté  au  roi 
en  1728  ,  contre  l'induit  du  parlement  de  Paris, 
il  obfervoit  qu'il  n'étoit  pas  lurprenant  que  ce 
compaâ  ne  fe  fut  pas  conlervé,  puifque  le  com- 
pa6l  françois  étoitrefté  plus  de  trois  fiticles  dans 
l'obfcurité  ,  ^  que  la  bulle  pour  l'induit  de 
1431  ,  étoit  perdue  dès  1538,  ëc  ne  fe  trou  voit 
plus. 

D'autres  jurifconfultes  ont  prétendu  que  la 
Bretagne  n'étoit  appellée  pays  ^obédience ,  qv.e 
parce  qu'elle  étoit  fujette  aux  règles  de  chancel- 
lerie romaine;  &  que  la  huitième  règle  étoit 
la  fource  du  partage  des  mois  dans  cette  pro- 
vince. 

Mais  ces  derniers  fe  trompoient;  car,  fi  la 
règle  di  nunfibus  ^  ahanaùvà  é[oit  une  loi  pour 
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la  Bretagne,  les  patrons  laïcs  &  eccléfiaftiqueâ 
y  feroient  fujets ,  &  cela  n'eft  pas,  puifqu'ilâ 
exercent  leur  droit  de  préfentation  dans  tous  les 
mois  ,  &  mcme  dans  ceux  du  pape. 

L'erreur  de  ces  jurifconfuUes  eft  aujourd'hui 
à-peu-près  démontrée  par  le  fupplément  que  leS 
pères  Labbe  6i.  Hardouin  ont  donné  an  public 
de  ce  qui  manquoit  à  l'édition  d'Hagueneau  des 
ades  du  concile  de  Conftance.  Ce  lupplément 
contient  plufieufs  décrets  de  Martin  V.  L'art.  2 
de  fon  règlement ,  après  avoir  confirmé  la  ré- 
ferve  ordonnée  par  Benoît  XII  ,  dsns  la  bulle 
ad  regîmen  (  in  extravag.  comm.  livre  3  ,  tit.  z  ^ 
chap.  13.),  porte  que  de  toutes  les  dignités  * 
offices  &  bénéfices  féculiers  &  réguliers ,  les 
deux  premières  parties  feroient  en  la  difpofi- 
tion  du  pape,  que  la  troifième  qui  reileroii  aux 
ordinaires ,  ne  l'eroit  diminuée  par  aucune  ré- 
ferve  ni  prérogative  quelconque  ,  &  que  les 
bénéfices  qui  «'aqueroienr  par  réfignation  fimple 
ou  par  permutation  ,  ne  feroient  comptés  ni  fur 
la  part  du  pape,  ni  fur  celle  des  ordinaires. 

Martin  V  déclara  en  outre  qu'il  ne  vouloit^ 
ni  n'entendoit  donner  de  grâces  expedatives 
pour  les  premières  dignités  des  églifes  cathé- 
drales, après  l'épilcopat,  ni  pour  les  dignités 
principales  des  églifes  collégiales  ,  non  plus  que 
pour  les  prieurés  conventuels.  Neque  vult  nicin- 
tendît  gratics  expeclativas  dure,  ,  ....  ad  dignitarei 
majore^  pofi  pontificales  in  cathedraiibus  ,  ncijiu 
ad  principales  in  colUgiatis ,  neque  ad prioratus  con-* 
yemuaks. 

Ainfi  Hévin,  Dumoulin,  &  le  préfident  de 
Bedée  ne  fe  trompèrent  qu'en  ce  qu'ils  atrri- 
buoienî  h.  un  traité  particulier  ce  qui  étoit  l'eflVt 
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-d'un  règlement  général,  La  Bretagne  ne  fut  pas 
vraifemblablement  affez  puiilanie  pour  obtenir 
lin  concordat ,  comme  la  France  Si  l'Allemagne. 
Il  eft  vrai  que  quelques  critiques  ont  voulu 
élever  des  nuages  lur  l'authenticité  de  l'appen- 
dice du  concile  de  Conrtance.  Mais,  pour  ad- 
mettre leurs  doutes  ,  il  faudroit  fuppofer  que 
l'églife  s'eft  alTemblée  à  grands  frais  pour  fa  ré- 
formation ,  fans  s'être  réformée  ;  que  les  pères 
d'un  concile  œcuménique  ont  ordonné  un  rè- 
glement qui  n'a  été  exécuté  que  fur  les  points 
les  moins  importans  ,  que  Martin  V  n'a  point 
rempli  la  condition  fous  laquelle  il  avoit  été 
élevé  au  pontificat ,  que  le  concile  ,  l'empereur 
&  les  ambaifadeurs  des  nations  qui  éioient  pré- 
fens  à  cette  afîémblée ,  ont  témoigné  leur  fatis- 
fadion  fans  fujet ,  qu'ils  ont  tous  concouru  pour 
fe  tromper  les  uns  les  autres  ,  &  pour  en  im- 
pofer  en  même-temps  à  l'univers;  enfin  il  fau- 
droit dire  que  le  partage  des  bénéfices  entre  le 
pape  &  les  ordinaires  s'cf^  introduit  en  Bretagne 
fans  titre ,  ce  qui  feroit  lî.ippofer  un  effet  fans 
caufe.  Si  au  contraire  on  admet  le  règlement 
de  Martin  V  ,  publié  par  Labbe  &  Hardouin  , 
tout  s'explique. 

Au  furplus,  ce  règlement  a  été  extrait  d'un 
manufcrit  envoyé  au  père  Labbe  par  ordre  du 
cardinal  Barberin  ,  doyen  du  (acre  collège  ;  & 
ce  manulcrii  efl  conforme  à  deux  autres  publiés 
par  Emmanuel  Schulflraat,  préfet  de  la  biblio- 
thèque du  Vatican.  Le  père  Hardouin  en  a  en- 
core indiqué  trois,  l'un  dans  la  bibliothèque  du 
cardinal  Capranica,  un  autre  dans  la  biblio- 
thèque de  Vienne  en  Autriche ^  un  troihème 
dans  celle  de  S.  Vidor.  Et,  d'après  l'hiftore  ec- 
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déiiaftique  du  père  Alexandre ,  ce  favant  ne 
doutoit  pas  deleur  authencité. 

Il  s'enfuit  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  que  , 
dans  la  quariinte  -  troifième  feffion  du  concile 
de  Confiance,  le  pape  avoit  éludé  le  vœu  des 
nations ,  en  ne  fatisfaifant  que  très-imparfaite- 
ment aux  dix-huit  chefs  de  réformation  propo- 
fés ,  avoient  été  trompés  par  la  première  édi- 
tion de  ce  concile  faite  près  d'un  fiècle  après, 
fur  un  manufcrit  iacomplet.  Le  texte  entier  ref- 
titué  d'après  plufieurs  manufcrits  ,  il  ne  refle 
plus  de  doute  fur  le  partage  des  bénéfices  des 
deux  tiers  au  tiers  ,  entre  le  pape  &  les  ordi- 
naires, établi  pour  la  première  fois  au  concile 
de  Confiance  par  l'article  fécond  du  règlement 
publié  dans  la  quarante-troifième  feffion. 

Cependant  ce  règlement  qui  donnoit  au  pape 
la  collation  de  deux  bénéfices  ,  &  laifToit  le 
troifième  à  l'ordinaire  ,  n'étoit  pas  d'une  exé- 
cution facile.  On  prétend  qu'Eugène  IV  remé- 
dia à  cet  inconvénient  en  laifîant  quatre  mois 
libres  à  l'ordinaire,  favoir,  mars  ,  juin  ,  fep- 
tembre  &  décembre  :  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'efl  que  la  partition  des  mois  avoit  été  fubfli- 
tuée  en  Bretagne  au  partage  des  bénéfices,  lorf- 
que  cette  province  fut  unie  à  la  couronne.  Si 
l'on  en  croit  Hévin ,  des  officiers  des  grands- 
jours  qui  étoient  membres  du  parlement  de 
Paris,  fe  flattant  d'introduire  l'induit  de  cette 
cour  en  Bretagne  ,  engagèrent  François  premier 
à  créer  en  1 5  3  9  un  avocat  général  en  cette  pro- 
vince, poiir  y  faire  obferver  le  concordat.  Comme 
les  ordinaires  le  trouvoient  plus  avantageux  que 
la  partition,  on  n'éprouva  aucune  difficulté  de 
Jeurpart  j  mais  le  pape  Paul  lU  s'en  plaignit  3^ 
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&  foutint  que  ce  traité  qui  n'avoit  été  fait  que 
pour  la  France,  ne  devoir  pas  avoir  J'exccu- 
lion  en  Bretagne:  fes  rcclamations  furent  ac* 
cueillies  en  Bretagne  ,  fous  Henri  II. 

On  voit  dans  rhidoire  de  Bretagne  de  dom 
Maurice,  que  Paul  III,  indigné  de  ranTafilnat 
commis  en  la  perfonne  de  Pierre  Farnefe ,  fon 
fils,  &  foupçonnant  Charles-Quint  d'avoir  eu 
part  à  ce  meurtre,  offrit  à  Henri  II  de  s'unir 
avec  lui  contre  l'empereur  ;  &  que,  pour  ferrer 
davantage  les  nœuds  de  cette  union  ,  il  propofa 
à  ce  prince  le  mariage  d'Horace  Farnèfe ,  fon 
petit-fils  ,  avec  Diane  ,  fille  naturelle  de  Henri, 
Ces  deux  propofitions  furent  bien  reçues  à  la 
cour,  6i  le  pape  profitant  des  difpofitions  oii 
Ton  étoit  h  ion  égard  ,  demanda  6c  obtint  du 
Roi  des  lettres-patentes  entièrement  favorables 
aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  fur  la  col- 
lation des  bénéfices  de  Bretagne.  Voici  les  prin- 
cipaux articles  de  ces  lettres-patentes  ;  il  fut  or- 
donné: 

1°.  Qiîe  les  conditutions  apofloliques  ,  tant   - 
générales  que  particulières,  feroient  reçues  en 
Bretagne. 

2*.  Qu'il  y  auroit  huit  mois  réfervés  au  pape 
pour  la  collation  des  bénéfices, 

3°.  Que  dans  les  quatre  autres  mois  le  pape 
concourroit  encore  avec  les  ordinaires. 

4°.  Que  les  réfervés  ,  coadjutoreries  &  grâces 
expeftatives  accordées  par  lepape,auroient  lieu 
en  Bretagne. 

o 

5*.  Que  les  penfions  fur  les  bénéfices  &  les 
expéditions  de  la  cour  de  Rome  données  à  cette 
occafion  feroient  reçues  dans  la  province. 

6°.  Que  les  cenfures  portées  en   vertu  des 
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lettres  &  des  fentences  de  la  cour  de  Rome  ft» 
roient  obfervées  en  Bretagne. 

70.  Que  toutes  les  caufes  fpirituelles  &  bé- 
nénciales  feroient  dévolues  à  la  cour  de  Rome. 

80.  Que  le  conTeil  &  le  parlement  de  Bre- 
tagne ne  fe  mêleroient  en  aucune  manière  des 
'  caufes  qui  appartiennent  au  for  eccléfiaftique, 
6^  qu'ils  n'appelleroient  jamais  comme  d'abus  des 
lettres  apoftoliques  &  des  fentences  portées  en 
cour  de  Rome. 

90.  Que  perfonne  ne  feroit  mis  en  poiTeflion 
^e  quelque  bénéfice  que  ce  fut  fans  lettres  apof- 
toliques. 

100.  Que  la  Bretagne  n'ayant  point  été  com- 
prile  duiis  le  concordat,  les  diipofitions  de  ce 
traité  n'duroient  pas  lieu  dans  la  province. 

Ces  lettres-patentes  font  du  14  juin  1549: 
i^ue'que  préjudicii-ble  qu'elles  fuflent  à  la  Bre- 
tagne, le  roi  envoya  des  ordres  précis  au  par- 
lement des  grands-jours  qui  devoit  s'affembler 
au  mois  de  feptembre  ,  de  les  enregiftrer  fans 
modification.  Par  une  lettre  adreffée  à  cette  com- 
pagnie le  14  août,  il  ne  difTimula  point  qu'il 
îentoit  toutes  les  conféquences  des  prétentions 
exorbitantes  du  pape  ,  mais  il  décUra  qu'il  vou- 
loit  le  contenter  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  pour 
varvcnir  à  un  effet  de  idU  importance ,  dit  ce  prince, 
que.  nous  ne  voulons  peur  cette  heure  penjer ,  ne  re- 
garder à  autre  choje  que  d'en  ttrefatisfaït.  Ces  lettres 
furent  lues  au  parlement  le  2  feptembre  ,  &  re- 
inifes  au  procureur  &  à  l'avocat  général  pour 
en  faire  leur  rapport.  Le  12  du  même  mois,  ces 
inagiftrats  requirent  qu'avant  de  procéder  à  l'en- 
regiftrement,  il  fût  fait  au  roi  de  très-humbles 
remontrances  fur  les  inconvéniens  qui  réfulte- 
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Toîent  des  droits  accordés  au  pape  ,  s'ils  avoienc 
lieu  en  Bretagne  \  ils  s'élevèrent  contre  des  con- 
ceiîions  qui  ii'alloient  à  rien  moins  qu'à  avilir 
les  difpofuions  du  droit  canon  ,  à  rendre  inutiles^ 
les  ordonnances  du  roi  &  à  anéantir  les  libertés 
de  l'églife  gallicane.  Après  avoir  difcuté.  chaque 
article  des  lettres-patentes  &  en  avoir  montré 
les  abus ,  ils  requirent  qu'il  plût  à  la  cour  en  fuf- 
pendre  l'enregiflrement  ,  &  députer  au  roi  deux 
membres  du  parlement  pour  lui  expofer  les  rai- 
fons  qui  empêchoient  la  compagnie  d'obtempé- 
rer à  Tes  ordres. 

Le  parlement  étoit  fur  le  point  de  prendre 
un  arrêté  portant  que  les  lettres-patentes  ne  fe- 
roient  point  enregiftrées  ,  lorfque  François  Cré- 
pin,  préfident  en  cette  cour,  fe  leva  6c  préfenta 
de  nouvelles  lettres  de  juïïion  plus  fortes  que 
les  précédentes;  elles  enjoignoient  de  procéder 
fans  délai  à  l'enregiftrement ,  nonobjlant  quelques 
propojitions  ,  allégations  &  objets  que  Con  pourrait 
faire  au  contraire.  Le  roi  ajoutoit  que  le  préfident 
Crépin  ,  inftruit  de  fes  intentions  fecretîes  ,  étoit 
chargé  de   les  faire  connoîire  à  la  compagnie  , 
&  que  l'on  devoit  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  di- 
roit  comme  à  fa  propre  perfonne.  Alors  le  pré- 
fident ,  après  avoir  pris  le  ferment  des  conseil- 
lers ,  des  gens  du  roi  &  du  greffier  pour  les  en- 
gager au  fecret,il  leur  raconta  que  par  com- 
mandement du  roi  il  avoir  été  le  trouver  à  Ab- 
beville  j  que  fa  majefté  lui  avoit  ordonné  ,  en 
préfence  du  chancelier,  de  dire  au  parlement 
d'enregiftrer  fans  délai  les  lettres-patentes  fans  au- 
cune modification  ;  que  néanmoins  malgré  ces 
lettres  patentes  &  la  publication  qui  en  feroit 
Idite  ,  le  roi  entendoit  que  s'il  fe  prélentoit  à  la 
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cour  quelques  procès  touchant  les  articles  ac- 
cordés au  pape  ,  Ton  en  différât  le  jugement  pour 
quelque  temps;  que  dëns  la  fuite  ,  fans  avoir  au- 
cun égard  aux  lettres-patentes,  la  compagnie 
jugeroit  les  procès  fuivant  les  principes  reçus 
dans  le  royaume  &  en  Bretagne ,  &  fans  déro- 
ger aux  décrets  des  conciles. 

En  conféquence  de  cette  déclaration,  le  parle- 
ment arrêta  que  le  lendemain  13  de  feptembre 
les  lettres-patentes  feroient  enregiftrées  ,  mais 
que  les  jugemens  des  appels  comme  d'abus  & 
autres  qui  loucheroient  les  articles  &  points  dudit 
e'iïit , /croient  différés  ,  &  que  dans  la  fuite  l'on  ju- 
geroil  comme  p;!r  le  p?.{ïé,fans  s'arrêter  auxàites 
iettes  &  publication  dUcelks,  Cette  délibération 
fut  tranfcrire  dans  un  regiftre  fecret  &  enfermée 
dans  une  boîte  dépofée  au  greffe  de  la  cour. 

Il  ell:  aifé  de  voir  que  le  roi  n'avoit  accordé 
qu'aux  circonffancesles  prétentions  exorbitantes 
de  la  cour  de  Rome  :  &  l'on  ne  fauroit  affez  louer 
la  t'ermeté  que  fit  paroîlre  en  cette  occafion  le 
parlement  des  grands-jours  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  l'obfervation  des  canons,  les  droits 
de  la  province  &  les  privilèges  de  l'églife  galli- 
cane; mais  cette  affaire  ne  fiait  pas  par  Tenregif- 
trement  fimulé  que  cette  cour  fit  des  lettres- 
patentes.  Comme  elle  n'y  avoit  aucun  égard,  & 
que  dans  its  jugemens  elle  fe  conformoit  à  l'an- 
cien ufage ,  le  pape  en  fit  des  plaintes  au  roi , 
qui  donna  le  29  juillet  1 5  50  de  nouvelles  lettres- 
patentes  par  lesquelles  il  confirmoit  tout  ce  qu'il 
avoit  accordé  dans  les  précédentes.  Le  parle- 
ment ne  fit  nulle  difficulté  de  les  enregiftrer, 
bien  refolu  de  s'en  tenir  à  la  permillion  que  le 
roi  leur  avoit  laiffée  jie  n'y  avoir  aucun  égard. 
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Mais  te  pape ,  intormé  du  reglllre  Tecret  &  des. 
modifications  appelées  à  renregiftrement  ,  re- 
nouvela Tes  plaintes  au  roi  par  le  nonce  qu'il  avoit 
à  la  cour.  Ce  prince  ,  pour  appailer  fa  iainteté, 
donna  le  18  du  mois  d\ivril  1553»  une  troifième 
déclaration  qui  confirmoit  les  deux  premières^ 
caiToir  &.  annulloit  les  regiftres  fecrets,  &  évo- 
quoit  au  conleil  privé  les  procès  qui  avoient  été 
jugés  au  préjudice  des  lettres- patentes  du  14 
juin  1549  ,  Ôi.  fur-tout  contre  la  réferve  des 
huit  mois  établie  en  Bretagne  en  faveur  du  pape. 

Cette  réferve  des  huit  mois  eft  à-peu-près  tout 
ce  qui  eft  refté  au  pape  en  Bretagne  ,  depuis  que 
le  concile  de  Trente  &.  l'article  11  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  ont  réduit  à  des  juftes  bornes 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome. 

D'Héricourt  n'a  pas  laiffé  d'avancer  que  les 
pays  d'obédience  éioient  foumis  à  toutes  les 
anciennes  règles  de  la  chancellerie  romaine. 

Duperrei  ,  favant  canonise  ,  s'éleva  contre 
cette  affertion.  «  Dans  les  pays  d'obédience  , 
>y  dit-il  ,  le  collateur  ordinaire  confère  libre- 
»  ment  les  bénéfices  pendant  qiiatre  mois  de 
»  l'année.  M.  d'Héricourt  dit  pourvu  qu'ils  ne 
»  foient  pas  réfervés  au  pape  par  quelque  autre  réferve 
»  que  celle  des  mois  apolloUques.  Il  donne  par-là  à 
î*  entendre  qu'il  y  en  a  d^aulres.  Il  devoit  mettre 
>♦  un  corredif,  qu'U  ri  y  en  a  poiru  d'autres  m. 
H  France  qui  y  foient  ohfervics.» 

D'Héricourt  répondit  à  cette  critique  :  il  en 
reconnut  la  jufteffe,  mais  il  chercha  à  voiler  fon 
erreur.  La  réferve  des  bénéfices  vacans  in  curiâ  ^ 
a  lieu  ,  dit-il ,  dans  les  pays  d'obédience  comme 
dans  les  pays  régis  par  le  concordat  ^  il  eft  donfc 
Yrai  c^uil  y  a  d'autres  réfervés  pour  les  pays 
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d'obédience  que  celles  des  mois  &  de  lalter* 
native. 

D'Héricourt  fe  trompoit  encore  en  mettant 
ralternative  au  nombre  des  réferves  du  faint 
^lège  ,  puifqu'elle  eft  fujette  à  l'option  des  or- 
dinaires. A  ion  excufe  ,  fondée  fur  les  vacances 
in  curid,  il  anroif  pu  ajouter  les  réfignations  en 
fsv-fur  ,  fur  lefquelles  les  papes  font  en  poffef- 
fîon  de  conférer  en  Bretagne.  Mais  suffi  voila 
tous  leurs  droits  relativement  à  la  collation  des 
bénéfices. 

Cependant  ta  cour  de  Rome  a  fait  quelques 
tentatives  en  vertu  de  la  troilième  règle  de  chan- 
cellerie qui  réferve  au  faint  fiège  les  dignités 
majeures  après  la  pontificale  dans  les  églifes  ca- 
thédrales ,  &  les  principales  dans  les  églifes  col- 
légiales dont  le  revenu  excède  la  valeur  de  dix 
florins  d'or  -^e  la  chambre  apoftolique.  En  169S 
M.  l'abbé  de  L'dvieuvile,  qui  depuis  a  été  évêque 
de  Saint-Biieux  ,  obtint  des  provifions  du  pape 
pour  le  doyenné  de  la  cathédrale  de  Nantes  , 
quoique  cette  dignité  eût  vaqué  dans  un  des 
mois  de  l'ordinaire  ;  il  fut  même  affez  heureux 
pour  obtenir  l'année  fuivante  un  arrêt  de  main- 
tenue du  grand  confeil.  Ce  tribunal  regardoit 
fans  doute  la  Bretagne  comme  fujette  aux  règles 
de  la  chancellerie  romaine  :  mais  le  parlement 
de  Rennes  fuit  une  autre  jnrifprudence. 

La chan^rerie,  première  dignité  de  l'églife  ca- 
thédrale de  Tréguier  _,  avoit  vaqué  dans  un  des 
mois  de  l'ordinaire.  L'évêque  la  conféra  au  (leur 
Bizien,  &  fur  fa  démiffion  à  M.  l'abbé  de  la 
Bourdonnais  ,  depuis  évêque  de  Saint- Paul-de- 
Léon.  Le  fieur  Tondu  obtmt  de  fon  côté  ,  en 
cour  ce  Rome ,  des  provifions  fondées  fur  la 
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réferve  Jes  dignités  majeures,  ce  qui  occafionna 
une  infiance  lur  le  poffeffoire  au  préfidial  de 
Rennes.  Les  parties  y  furent  appointées  à  écrire 
&  produire ,  &c  la  recréance  adjugée  au  fieur 
Tondu.  Mais  fur  l'appel  au  parlement, la  réferve 
des  dignités  majeures  fut  difcuiée  en  point  de 
droit  ',  &  conformément  aux  concUifions  du  mi- 
niflère  public,  la  courréforma  l'appointement  par 
arrêt  de  1721 ,  évoqua  le  principal  &  adjugea  la 
pleine   maintenue  à  l'abbé  de  la  Bourdonnais. 

Le  doyenné  de  l'églife  de  Nantes  ,  dont  nous 

avons  déjà  parlé,  vaqua  le  30  décembre  1770 

par  le  décès  de  l'abbé  de  Laubrière  •.  l'évêque 

le  conféra  à  l'abbé  de  Reguon  le  3  janvier  fui- 

vant  :  l'afte  de  collation  porte  pleno  &  ordinaria 

jurt  ac  ctiam  in  vim  alttinatïvâ,.  Le  pape  qui  avoit 

déjà  coaféré  avec  fuccès  la  même  dignité  à  l'abbé 

de  Lavieuville ,  fe  crut  en  droit  d'en  pourvoir 

l'abbé  Gabriel ,  fecrétaire  de  la  proteilorerie  des 

églifes  de  France  à  Rome.  Celui-ci  ayant  fait 

prendre  poffefîlon  du  bénéfice  en  conséquence 

du  v'ifa  de  l'archevêque  de  Tours  ,  l'abbé  de 

Reguon  y  forma  oppofîtion  &   releva   appel 

comme  d'abus  des  provifions  du  pape.  L'abbé 

Gabriel  fe  porta  de  fon  côté  appelant  comme 

d'abus  des  provifions  de  l'évêque  de  Nantes  : 

fur  ces  appels  refpedifs  l'abbé  de  Reguon  a  été 

maintenu  par  un  jugement  du  mois  de  juillet  1771. 

L'abbé  Gabriel  foutenoit  que  la  Bretagne  n'étant 
pas  pays  de  concordat  mais  d'obédience ,  étoit 
lujette  aux  règles  de  chancellerie  ;  que  la  par- 
tition des  mois  avoit  été  établie  par  la  règle  de. 
mtnfibus  6*  alternaûvd ;  qu'ainfi  elle  devoit  être 
modifiée  par  les  réferves  du  fainr  fiège  &  notam- 
ment par  celle  des  dignités  majeures  j  que  celle- 
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ci  avoit  été  confirmée  par  les  lettres-patentes  âé 
Henri  II  de  1549,  &  n'avoir  pas  eré  abrogée 
par  le  concile  ce  Trente.  11  articuloit  à  l'appui 
de  ces  affertions  une  poffefion  de  300  ans ,  d'après 
laquelle  les  papes  avoient  conféré  conftamment 
le  doyenné  de  l'églife  cathédrale  de  Nantes.  Enfin 
il  nioit  que  l'appendix  du  concile  de  Confiance 
fût  authentique.  Ce  n'étoit,  difoit-il,  d'après  le 
fentiment  de  MM.  Noyer  &  Piales ,  que  des  pro- 
jets qui  n'avoient  pas  eu  d'exécution. 

On  ne  rapportera  point  ici  la  critique  que 
l'abbé  Gabriel  a  faite  de  cet  appendix  ,  non  plus 
quelesréponfes  qu'on  luia  oppofées.Nousobfer- 
verons  feulement  que  le  règlement  de  Martin  V  , 
qu'on  doit  véritablement  plus  au  hafard  qu'aux 
foins  du  concile  de  Confi:ance ,  paroît  avoir  dér 
terminé  le  jugement  du  mois  de  juillet  1772.  >  àc 
qu'il  fait  loi  en  Bretagne. 

M.  de  la  Chalotais  portant  la  parole  en  1739, 
dans  une  caufe  oii  il  s'agiffoit  de  fa  voir  fi  I  evêque 
pouvoit  conférer  fur  démifîion  pure  &  fimple  en 
tous  mois,  &  rappelant  l'origine  de  la  partition  , 
affuroitla  cour  qu'on  la  trouvoit  dans  l'appendix 
du  concile  de  Conftance  ,  &  particulièrement 
dans  l'art.  2  du  règlement  de  Martin  V.  Il  inféroit 
de  la  dernière  partie  de  ce  décret,  bcneficiavacan- 
tlaperrcjïgnationcm  vd  ex  caufd ptrmutatioms  neutrï 
vartt  compuuntur ;  que  le  pape  i'étant  maintenu 
dans  le  droit  de  conférer  fur  réfignation  en  faveur, 
l'Evêqueavoit,  de  fon  côté,  le  droit  de  conférer  en 
tous  mois  fur  démifi"ion  pure  &  fimple.  Confor- 
mément à  fes  conclufions  ,  l'arrêt  que  le  parle- 
ment rendit  le  17  mars  1739,  maintint  le  pourvu 
par  l'évêque. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'opinion  commune 
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'des  auteurs  :  les  officiers  de  la  cour  de  Rome 
prétendent  que  les  ordinaires  ne  peuvent  con- 
férer fur  démiffions  pures  &  fimples  qu^nd  elles 
l'ont  taites  dans  les  mois  du  pape,  à  qui  feul, 
ielon  eux  ,  cette  collation  ajDpartienr.  M.  Caftel, 
en  Ta  pratique  de  la  cour  de  Rome  ,  eftime  que 
cette  prétention  n'eft  pas  jurte,  que  la  règle  des 
mois  de  réferve  ne  comprend  que  les  bénéfices 
qui  ont  vaqué  par  morr.  C'eft  pourquoi  l'oa 
a  douté  fi  les  éveques  de  Bretagne  pouvoient 
conférer  fur  la  demiiiion  d'un  infirme  à  l'extré- 
mité de  fa  vie;  ce  qui  ne  leur  a  été  accordé, 
après  bien  des  conteftations ,  qu'en  conférant 
lans  fraude,  cejfantc fraude. 

Au  furplus,  ces  divers  arrêts  ont  décidé  que 
les  coUateurs  dont  le  chef-lieu  eft  en  pays  de 
concordat,  &:  qui  ont  des  bénéfices  en  Bretagne 
à  leurs  collations  ,  doivent  fe  conformer  aux 
loix  de  leur  province. 

Si  les  quatre  mois  des  ordinaires  en  Bretagne 
font  libres  de  toute  autre  réferve  du  faint  fiège 
que  de  celles  dont  on  fait  mention  ,  à  plus  forte 
raifon  le  font-ils  de  la  réferve  des  gradués  &  de 
l'jndult  du  parlement  de  Paris,  dont  la  concef- 
fion  eil  antérieure  à  l'union  de  cette  province 
à  la  couronne.  Ce  n'efl:  cependant  pas  faute  de 
tentatives  de  la  part  de  cette  cour.  A  peine  le 
concordat  fut-il  introduit  en  Bretagne  ,  que  M. 
Spifame ,  membre  de  cette  compagnie  ^  plaça 
ion  induit  fur  l'abbaye  de  Saint  Gildasaux-Bois, 
diocèfe  de  Nantes.  Cette  entreprife  fe  renouvela 
fi  (ouvent  &  avec  tant  d'obftination  ,  que  la 
province  fut  obligée  d'en  porter  des  plaintes 
fuccelfiyement  aux  rois  Henri  II,  Charles  IX, 
Henri  III  &  Louis  XIII.  Sa  majeflé,  pour  ter- 
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miner  enfin  cetie  longue  conteftatîon,  décîafa. 
en  1652,  fur  les  remont rances'des  érats  de  Bre- 
tagne ,  que  conformément  aux  privilèges  de  la 
province  il  ne  feroit  rien  innové  à  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  fur  le  fait  des  induits;  &  pour  vérifier 
l'ufoge  qui  avoit  lieu  à  cet  égard  lors  de  l'union  , 
elle  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  une  enquête 
à  la  diligence  des  états. 

Cette  enquête  fut  faite  &  communiquée  au 
procureur  général  du  parlement  de  Paris.  Le  ré- 
fultat  en  étoit  concluant  pour  la  province  ,  &  le 
feu  roi  étoit  fur  le  point  de  ftatuer  fur  cette 
affaire,  lorfque  Benoît  XIII,  par  un  bref  du  3 
odobre  17x5  ,  en  réclama  la  connoiffance , 
attendu  que  l'induit  dont  il  s'agiiïoit ,  étoit  une 
conceffion  d'Eugène  IV  fon  prédéceffeur.  Sa  ma- 
jefté  ne  laifla  pas  de  paffer  outre  par  arrêt  du  10 
odobre  de  l'année  fuivante.  Il  fut  ordonné  par 
provifion  qu'il  ne  feroit  expédié  en  la  grande 
chancellerie  ,  aucune  lettre  de  nomination  eii 
vertu  de  l'induit  fur  les  collateurs  ordinaires 
de  la  province  de  Bretagne  ;  que  celles  qui  au- 
roient  été  expédiées  &  qui  n^avoient  pas  eu  leur 
effet ,  feroietit  inceffamment  rapportées  entre  les 
mains  de  M.  le  garde  des  fceaux  ;  qu'en  conlé- 
quence  les  pourvus  en  cour  de  Rome  ou  par  les 
ordinaiies  ,  des  bénéfices  dont  la  jouifTance  leur 
étoit  comcflée  par  les  indultaires  ,  feroient  mis  en 
poffefîîon  de  ces  bénéfices,  fans  qu'ils  puffent  y  être 
troublés  parles  porteurs  de  lettresdechancellerie. 

Nonobftant  cet  arrêt,  le  fieur  Laurent  Prévôt 
obtint  des  proviûons  de  la  cure  de  Sarzeau  fur 
l'induit  de  M.  Rouillé ,  confeiller  au  parlement 
de  Paris  ;  le  fieur  le  Coutelllers  de  Lifliers  ayant 
été  pourvu  du  même  bénéfice  par  M.  i'évêque 
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^e  Vannes,  obtint  le  26  décembre  1716,  ua 
arrêt  du  confeil  d'état ,  qui  ordonnoit,  confor- 
îTiément  à  celui  du  20  o<^obre  précédent ,  au 
lîeitr  Prévôt  de  rapporter  fes  lettres  de  nomina- 
tion. Sur  l'oppofition  de  cet  indulraire  ,  le  roi 
rendit  le  iJJ  juin  1727,  un  arrêt  définitif,  qui 
■confirma  les  deux  précédens  &  maintint  le  fieur 
de  L'fliers  dans  la  pofTefïïon  de  la  cure  ,  faifunt 
tres-exprejjes  &  itératives  d^fmfes  aujiiur  Prévôt  de 
Vy  troubUr  à  peine  de  défobeijfance. 

L'alternative  eft  une  grâce  que  les  papes  font 
aux  évêques  de  Bretagne  qui  réfident.  Ainfi  elle 
ert  libc^  de  part  &  d'autre.  Les  évêques  qui  l'ac- 
ceptent ,  obtiennent  une  bulle  qui  doit  être  enre- 
gillrée  au  parlement  ;  ils  ont  alors  fix  mois  au 
lieu  de  qudtre.  Le  premier  mois  de  l'année  eft 
dévolu  au  pape  ,  le  fécond  à  l'évêque,  ainfi  de 
fuite  à  ralternative  ;  de  manière  que  décembre 
ie  trouve  dans  le  partage  de  l'ordinaire. 

Cet  induit  a  fon  effet  pour  toute  la  vie  de  l'im- 
pétrant, fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obtenir  le 
renouvellement  à  chaque  exaltation  d'un  nou- 
veau pape  ,  ainfi  que  c'eft  l'ufage  en  l'Italie^ 

Quoique  l'aliernative  foit  en  faveur  de  la  réfi- 
<3ence,  les  évêques  enjouiffent  pendant  leur  ab- 
fence  pour  le  lervice  du  roi ,  de  l'état  ou  de  leur 
églife  ,  fuivant  un  arrêt  du  19  juillet  1725  ;  on 
eftime  cependant  qu'ils  ne  peuvent  conférer  par 
vicaire  ou  procureur,  attendu  qu'ils  font  cenfés 
réfidens  fur  les  lieux  dans  cts  circonftances. 

Le  chapitre  ne  fuccède  pas  au  droit  de  l'évê- 
que par  rapport  à  l'alternative,  mais  le  fucceffeur 
du  pape  en  jouit.  Pendant  la  vacance  du  faint 
(iège  la  difpofition  des  bénéfices  retourne  au 
droit  commun  y  mais  il  le  pape  venoit  à  mourir 
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fans  avoir  conféré  un  bénéfice  qui  a  vaquéfdans 
un  de  ces  mois  ,  la  collation  en  appaniendrolt 
à  fbn  fucceffeur. 

Le  pape  efl  obligé  de  conférer  les  bénélices 
qui  vaquent  pendant  les  mois  qui  lui  font  réler- 
vés  dans  les  fix  mois  prefcrits  par  le  concile  de 
Latran.  S'il  néglige  de  faire  la  collation  dans  ce 
temps ,  le  collateur  ordinaire  remre  dans  l'exer- 
cice de  fon  droit /7e/-  nfitmpùonem  j uns  anùjui.  Il 
a  à  fon  tour  fix  mois  pour  conférer,  pendant  lef- 
quels  ni  la  réferve,  ni  la  prévention  du  pape,  ne 
peuvent  avoir  lieu  à  fon  préjudice.  C'eil  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confell  rendu  le  28 
août  1743  fur  les  concluions  de  M.  favccat 
général  de  Breî,  &  fur  des  certificats  conformes 
des  avocats  du  parlement  de  Rennes.  Cet  arrêt 
&  les  favantes  concluions  fur  lefquelles  il  eft 
intervenu  ,  font  rapportés  par  M,  Piales  dans 
fon  traité  des  réferves. 

Le  pape  s'eft  réfervé  dans  la  règle  de  mmfibus 
la  faculté  d'admettre  les  réfignations  en  faveur 
dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  ce  qui  a  lieu  en 
Bretagne  ,  comme  on  l'a  déjà  dit.  Mais  les  pré- 
ventions n'ayant  pas  lieu  dans  cette  province, 
la  claufe  y^ve  ct'umpcr  obiium^  &  celle  qui  com- 
prend la  dérogation  à  la  règle  de  verîjîmili  notitid 
obitiLS  ^  ne  fe  mettent  point  dans  les  provifions 
expédiées  pour  cette  même  province  fur  réfigna- 
tion  en  faveur  :  amfi  lorfque  le  réfignant  meurt 
avant  que  la  procuration  foit  admife  ,  la  réfigna- 
tion  refte  fans  eifet,  &  le  réfignataire  ne  peut 
prétendre  le  bénéfice  comme  obituairc  ,  quand 
même  l'ordinaire  n'en  auroit  pas  difpofé. 

Il  eft  même  néceffaire ,  pour  que  la  réfignation 
ait[fon  effet,  que  le  réfignant  furvive  vingt  jours 


BRETAGNfL.      ^  335 

|>leins  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  a  été  admile  , 
parce  que  le  pape  n'eft  pas  clans  le  cas  de  déroger 
à  la  règle  des  vingt  jours  au  préjudice  des  ordi- 
naires de  Bretagne.  Ceux -ci  prétendent  même 
que  le  pape  n'y  peut  déroger,  6c  leur  prétention 
cft  autorilée  p^r  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Rennes. 

Le  grand  confeil  jugeoit  autrefois  que  les  bre- 
vets de 'ferment  de  fidélité  n'avolent  pas  lieu  en 
Bretagne  dans  les  mois  du  pape.  La  queftion 
s'étant  préfentée  pour  la  première  fois  en  1625  , 
le  pourvu  par  le  pape  prit  des  lettres-patentes 
du  roi  en  date  du  23  juin  ,  par  lefquelles  le  roi 
déclaroit  que  fon  intention  n'étoit  pas  que  fon 
brevet  de  ferment  de  fidélité  eiit  lieu  dans  les 
mois  affrétés  au  pape  dans  la  province  de  Bre- 
tagne. L'arrêt  du  16  feptembre  de  la  même  année 
jugea  en  conformité. 

La  même  queÛion  fe  préfenta  une  féconde 
fois  en  1668.  Le  roi  expliqua  encore  fa  volonté 
par  de  nouvelles  lettres,  6c  déclara  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  que  les  oilices  de  chanoine  des  églifes 
cathédrales  de  Bretagne  ,  vacans  dans  les  mois 
affeclés  au  pape  ,  fuffent  fujets  au  brevet  de  fer- 
ment de  ficiélité.  En  conféquence,  le  fieur  Fari- 
ziani ,  pourvu  par  le  pape  d'un  canonlcat  dans 
une  de  ces  églifes ,  fut  maintenu  en  polfefTion  de 
ce  bénéfice,  par  anêt  du  19  Septembre  166S  , 
préférablement  au  Aeur  Guitonneau  ,  brévetaire 
de  ferment  de  fidélité. 

Ces  deux  arrêts  paroifTent  avoir  été  rendus 
de  concert  entre  les  parties;  il  y  a  eu  compen- 
fation  de  dépens  fans  reftitution  de  fruits.  Aufîi 
n'ont-ils  point  fixé  la  jurifprr.dence  fur  le  point 
dont  il  s'agit. 
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Gaflon-Jean-Baptiûe  Maurice  j  clerc  ronfuré 
du  ûiocèfe  de  Paris  ,  porteur  du  brevet  de  fer- 
ment de  fidélité  prêté  au  roi  par  M.  Jean-François 
Lefèvre  de  Caumartin ,  évêque  de  Vannes  ,  re- 
quit un  canonicat  de  cette  églife  qui  avoit  vaqué 
au  mois  de  janvier  172 1  :  fur  le  refus  du  grand 
vicaire  de  Vannes,  il  obtint  des  provifions  du 
chapitre  de  Tours ,  le  flège  archiépifcopal  vacant , 
en  vertu  defquelles  il  fe  mit  en  poffeflion.  D'un 
autre  côté ,  Jofeph  Touzé  du  Quémie ,  prêtre 
du  diocèfe  de  Vannes,  obtint  des  provifions  du 
pape  pour  le  même  canonicat ,  fur  lefquelles  il 
prit  un  vifa  de  M.  l'évêque  de  Vannes ,  &  fe  mit 
auiîi  en  poffefîion.  La  complainte  fut  portée  au 
grand  confeil  de  la  part  du  pourvu  en  cour  de 
Rome  :  on  alléguoit  deux  moyens  contre  le  bré- 
vetaire  ;  l'un  que  la  dette  du  brevet  de  ferment 
de  fidélité  n'étoit  due  que  par  les  évêques ,  & 
non  par  le  pape  qui  ne  la  connoifToit  pas  6c  auquel 
le  brevet  n'avoit  jamais  été  fignifié  ni  pu  l'être  ; 
Tautre  que  ce  brevet  ayant  été  accordé  par  le 
roi  à  caufe  du  ferm.ent  de  fidélité  prêté  à  fa  ma- 
jefté  par  M.  de  Caumartin  pour  l'évêché  de  Van- 
nes ,  &  ce  prélat  ayant  été  transféré  à  Blois  avant 
d'avor  rempli  &  acquitté  cette  dette  ,  qui  lui 
étoit  perfonnelle ,  on  ne  pouvoit  en  charger  M. 
Eagon,  fon  luccefTeur,  qui  étoit  grevé  lui-même 
d'un  pareil  brevet  pour  le  ferment  de  fidélité 
qu'il  avoit  prêté  au  roi.  Malgré  ces  raifons  1© 
brévetaire  fut, maintenu  par  arrêt  du  14  juillet 
I721,  &  le  pourvu  par  le  pape  condamné  à  la 
reflitution  des  fruits  &  aux  dépens. 

On  peut  Inférer  de  cet  arrêt  que  la  jurifpru- 
dence  du  grand  confeil  eft  que  le  brevet  de  ler- 
îOient  de  fidéliié  doit  être  acquitté  en  Bretagne , 

même 


BRETAGNE.  337 

mcme  clans  les  mois  alf^^ûcs  au  pape.  On  pour- 
roii  en  induire  aufli  que  cette  dette  n'efl  pas  ttlle- 
nienc  particulière  à  l'évêque  fur  qui  elle  eft  im- 
pofce  ,  qu'elle  ne  puifle  être  payée  par  fon  iuc- 
cefl'eur  ,  quand  le  brevet  lui  a  été  fignifié  6c 
qu'elle  n'a  point  été  acquittée  par  celui  qui  la 
devoit  :  mais  cette  décifion  ne  fait  point  une 
maxime,  ÔC  bien  des  canoniftes  très-inftruits  de 
nos  ufagîS,  ont  une  opinion  contraire. 

Quant  aux  brevets  de  nomination  du  roi  pour 
fon  joyeux  avènement  à  la  couronne  ,  il  paroît 
qu'ils  ont  lieu  en  Bretagne  comme  dans  le  refte 
du  royaume  ,  ians  doure  parce  que  c'eft  un  droit 
effentiellement  attaché  à  la  couronne  ;  d'où  il 
fuit  que  les  mois  afFedés  au  pape  n'en  fonr  pas 
exempts.  CVft  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par 
deux  arrêts,  l'un  du  mois  de  feptembre  1602., 
&  l'autre  du  31  mai  1728. 

Cependant  comme  le  concordat  n'efl  plus 
oblervé  en  Bretagne ,  le  roi  même  ne  nomme 
aux  bénéfices  confiftoriaux  de  cette  province, 
qu'au  même  titre  que  le  faifoient  les  anciens 
ducs  qu'il  repréfente  ;  c'cft  à-dire  en  vertu  de 
l'induk  du  pape. 

Selon  l'auteur  des  mémoires  du  clergé ,  ces 
induits  doivent  être  confidérés  comme  des  té- 
moignages de  la  piété  de  nos  rois  qui  veulent 
bien  prendre  ces  mefures  pour  éviter  toute  con- 
teflation  avec  la  cour  de  Rome.  11  oblerve  que 
les  ordonnances  de  1549  &  de  1550,  en  réra- 
bliffant  la  réferve  des  mois  en  faveur  du  faiht 
fiège  ,  portent  que  le  concordat  n'aura  plus  lieu 
en  Bretagne  ,  quoiquclU  foit  unie  à  la  couronne  de 
France  ;  d'où  il  infère  que  ,  fuivant  les  lègles 
ordinaires ,  le  concordat  devroil  être  obfeivé 
SuppUm.  Tome  IV.  -   Y 
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«n  cette  province  ,  puifque  ces   ordonnances 
étoient  néceffaires  pour  établir  cette  exception. 
D'après  ce  principe  ,  MM.  les  gens  du  roi  du 
parlement  de  Paris  foutiennem  que  fi  la  réferve 
des  mois  a  lieu  en  Bretagne,  depuis  l'union  de 
cette  province  à  la  couronne  ,  ce  n'eft  pas  en 
vertu  des  règles  de  chancellerie  romaine  ,  mais 
uniquement  en  vertu  des  ordonnances  ;  ce  qui 
n'eft   pas  exaft.  Les  ordonnances  de  Henri  IB 
n'ont  fait  que  rétablir  la  réferve  des  mois  qui 
cxiftoit  plus  d'un  fiècle  auparavant,  non  en  vertu 
des  règles  de  chancellerie  qui  n'ont  de  vigueur 
que  pendant  la  vie  du  pape  qui  les  a  fixées;  mais 
comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  en  conféquenced'un 
règlement  ordonné  &  appi^ouvé  par  le  concils 
de  Confiance. 

Il  parok  néanmoins  qu'à  l'exception  des  dif- 
portions  du  concordat  pour  les  collations  des 
bénéfices,  les  libertés  de  Téglife  gallicane  ont 
lieu  en  Bretagne  comme  dans  le  refte  du  royaume. 
M.  de  la  Chatolais  atteftoit  lors  de  l'arrêt  de  1735^ 
qu'on  n'avoir  jamais  reçu  ni  obfervé  en  Bre- 
tagne ,  au  préjudice  des  collateurs  ordinaires  ^ 
d'autres  conftitutions  ,  règles  de  chancellerie  ^ 
referves  apoftoliques,  que  celles  qui  ont  cours, 
conformément  à  l'art.  43  des  libertés  de  l'églife 
gallicane  :  Jamais,  diloit-il ,  ni  la  règle  DE  MEN- 
SIBUS  y  ni  toutes  celles  qui  font  énoncées  dans  Ut 
dcdarations  de  Henri  II ,  nont  eu  a  exécution  en  cetts. 
province,  Provincia  ,  difoient  MM.  les  gens  du  roi 
du  parlement  des  grands  jours^  lors  de  la  pré- 
fentation  des  lettres  patentes  de  1549  ,/?rov//2a<s 
aut  ducatûs  additus  regno  hgibus  regni  débet  vivere^ 
Maxime  vraie  en  général  ,fauf  toutefois  les  droits  ^ 
franchifes  6*  libertés  de  cette  provmcCt  Enfin  IVrêfî 
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d'enregiftrement  fait  au  parlement  de  Bretagne» 
le  6  février  1741 ,  de  la  bulle  qui  établit  le  con- 
cours en  cette  province,  porte «  Sans 

H  que  le  terme  d'obédience ,  employé  dans  la  bul  le, 
»  puiffe  être  tiré  à  conféqwence  ni  à  prétendre 
»  que  les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  ni  les 
»  maximes  du  royaume ,  ne  doivent  pas  avoir 
w  lieu  en  cette  province,  de  même  que  dans  les 
»  autres  pays  fournis  à  la  domination  du  roi.  ►» 

Il  efl  vrai  que  Dumoulin  a  dit  :  ad  regulam  de 
venjîmili  ,  que  la  Bretagne  avoit  éré  appelée 
puys  d'' obédience^  parce  que  les  réfervations  apof- 
toliquesy  avoient  lieuj  mais  ce  célèbre  jurifcon- 
fuite  s'eft  réfuté  lui-même  lorfqu'il  obferve  ad 
ngulam  de  infirmis ,  que  dans  les  quatre  mois 
des  ordinaires  de  cette  province  ,  papa  nec  pri" 
vcnire  nec  refcrvare  aut  aliter  di/pnere  potejl. 

Au  furplus  ,  fuivant  les  bulles  d'induit  que 
les  ducs  de  Bretagne  obtenoient  du  faint  fiège  , 
non-feulement  le  pape  ne  pouvoir  pourvoir  aux 
évêchés  que  fur  leur  nomination  ♦  mais  encore 
toutes  les  autres  provifions  émanées  de  la  cour 
de  Rome  ne  pouvoiem  être  qu'en  faveur  des 
originaires  de  la  province  ;  de  forte  que  les  bé- 
néfices vacans  dans  les  huit  mois  du  pape ,  étoient 
plus  affurés  aux  Bretons  que  ceux  mêmes  dont 
les  évêques  avoient  la  collation.  Il  y  a  plufîeurs 
de  ces  bulles  dans  le  tréfor  des  Chartres  du  duché, 
au  château  de  Nantes.  Telles  font  celles  données 
par  Nicolas  V  en  1448  ^  1452-  ?  par  Pie  II  en 
1459,  par  Sixte  IV  en  1479,  &  par  Alexandre  VI 
en  1499.  Il  paroît  même  d'après  Froiffard,  que 
l'exclulion  des  non  -  originaires  étoit  plus  an- 
cienne. Cet  hiftorien  parlant  du  voyage  de  Jean  V 
à  Tours,  vers  le  roi,  en  13^9,  rapporte  que  le 
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confeil  de  fa  majeilé  ayant  reproché  à  ce  diîC 
qu'il  fembloit  fe  départir  des  intérêts  de  la 
France ,  en  ne  reconnoiffant  pas  pour  pape  légi- 
time Clément  VII ,  élu  à  Avignon  ,  &  ne  Souf- 
frant pas  que  ceux  qui  étoient  pourvus  par  ia 
fainteté  jouiiTent  des  bénéfices  dans  ia  province,, 
il  fît  cetre  réponfe. .. .  Mais  encore  tant  que  louche 
les  bénéfices  de  mon  pays ,  je  vous  veux  parler  ;  je  ne. 
fuis  point  fi  haut  ni  fi  cnieL  aux  impétrans  que  vous 
me  dites  ;  carjefoujfire  bien  Us  clercs  d&  mon  pays  à. 
pourvoir  de  la  bulle  du  pape  Clément  :  mais  ceux  qui 
point  ne  font  de  la  nation  ,  je  les  refufe  \  &  la  caufe 
pourquoi  i  je  vous  la  dirai  :  ils  veulent  porter  la  ^rejjc 
hors  de  mon  pays  fans  dcjjervir  les  bénéfices ,  c'ejl 
contre  droit ,  raijon  &  confcience  ^  &  je  n  y  puis  ac- 
corder. 

L'obfervatian  de  cet  induit  pour  les  originaires 
lie  la  province  ,  fut  un  des  articles  du  contrat  de 
mariage  de  la  ducbeffe  Anne  avec  Louis  XII;  ce 
iqui  fut  confirmé  lors  de  l'union.  L'une  des  con- 
ditions du  traité  eft  que  moyennant  tunion  du 
duché  de  Bretagne  avec  la  couronne  de  France ,  à  Li 
requête  des  états  ,  aucun  préjudice  ne  foi  t  f 211  à  l'in- 
duit dudit  pays  ,  qui  porte  que  nui  non  originaire  ne 
pourroit  avoir  ni  obtenir  bénéfice  audit  pays  fans  avoir 
fur  ce  lettres  du  prince^  &  que  kelies  lettres  ,  dit 
François  I ,  ne  foient  baillées  à  gens  étransers  ni 
autres ,  fînon  à  ceux  qui  font  alentour  de  notre  per~ 
fonne.  Cette  reftriftion  a  rendu  la  règle  à-peii- 
près  inutile  ;  mais  le  clergé  de  Bretagne  n'y  perd 
rien,  puifqu'il  eft  dédommagé  par  les  béné- 
fices qu'il  obiLent  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Voyez  la  colleclion  des  hifîoriens  d^ André  Du» 
clm&  I  Chijioire  de  France  du  pire  Daniel  ;  les  hifioifes, 
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de.  Bretagne  par  cCArgintrc  ,  doin  Lobineau  &  dont 
j\1auric6  ;  Us  noic^  de  Dumoulin  Jur  la  coutume  de 
Paris  ;  les  plaidoyers  de  M.  Marion  ,  avocat  gêné' 
rai  du  parlement  de  Paris  ,  le  Songe  du  f^crger  ;  la 
dilfertation  du  chancelier  d''  Agueffeau  ,  fur  CaJJîfc  du 
comte  Geoffroy  ;  les  traités  de  Pabbé  de  Vertot  &  de 
dom  Lobineau  ,  jur  la  mouvance  de  la,  Bretagne  i 
h  traite  lies  fiefs  de  Hotneau  ;  les  œuvres  d Hévin  ; 
le  mémoire  du  préjîdent  de  Badie  ,  contre  Cindult 
du  parlement  de  Paris  ;  le  mémoire  de  M.  Le  Cha-^ 
pelier ,  fur  tétablifjement  des  droits  de  traite  en  Bre-i 
tagne  ;  Us  réglemtns  des  états  &  le  bail  des  devoirs 
de  cette  province  ;  le  dictionnaire  des  domaines  ;  les 
principes  du  droit  françois  de  feu  M.  Duparc  Pou-^ 
lain;  Le  recueil  des  édits  ^  déclaratious  &  ordonnances 
concirnunt  le  parlement  de  Rennes  ;  Le  journal  de 
cette  cour  ;  les  arrêts  des  paroijfcs  de  Bretagne  ;  les 
aci:s  &  Vappendix  du  concile  de  Confiance ,  imprimés 
dans  les  colieclions  des  conciles  ^  des  pères  Labbe  &. 
Hardouin  ;  Chàfîûire  eccUfiaflique  du  phe  Alexan- 
dre ;  hs  mémoires  du  clergé  ;  Us  preuves  des  libertés 
diSéglife  gaUicaee  ;  le  traité  des  rcferves  ,  de  M.  Piales; 
Ld  biblioJùque  canonique  de  Bouchel  ;  Le  traité  de  la, 
cour  de  Rome  ,  avec  Us  notes  de  M.  Noyer  ;  le  dic- 
tionnaire de  droit  canonique  ;  les  lois  eccléfiafliques 
de  France  ;  Us  arrêts  de  BriUon  ;  Le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Alternative,  Billot,  Brevet,  Concordat, 
Concours,  Devoirs,  Domaine,  Fouages, 
Gabelle,  Gradué,  Majichandise,  Régale, 
&c. 

(  Article  de  M.  GILBERT  ,  avocat  au  parlement 
de  Bretagne.  ) 

BUVETTE,  BUVETIER.  On  z^^tWe Buvette 
un  lieu  établi  dans  la  plupart  des  cours  U  juri- 
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diétions du  royaume,  oùlesmagiftrats  feréunif- 
fent  &  prennent  un  léger  rafraîchiffement  avant 
de  vaquer  à  leurs  difFérens  fervices.  On  appelle 
Buvetier  celui  qui  eft  chargé  du  foin  de  pour- 
voir la  Buvette  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  & 
d''en  faire  le  fervice. 

L'établiffement  d*une  Buvette  n'eft  pas  égale- 
ment ancien  dans  tous  les  tribunaux  ;  il  paroîc 
même  qu'autrefois  il  n'y  en  avoii  point  pour  tou- 
tes les  chambres  du  parlement ,  &  que  la  grand- 
chambre  &  la  tournelle  jouiffoient  feules  de  cet 
avantage.  Bouchel  rapporte  qu'au  mois  de  fé- 
vrier 1514,  il  fut  arrêté  que  dorénavant  aux  cham-' 
bres  des  enquêtes  ,  en  tout  temps  ,  il  y  aur oit  pain  & 
vin  comme  en  la  tournelle  &  grand-chambre.  Et  cela  , 
ajoutê-t-il ,  a  été  ordonné  par  les  deux  chambres  dej» 
dites  enquêtes ,  HOC  NOMINE  d'icclles  chambres. 

Ce  n'eft  qu'au  commencement  de  ce  fiècle  que 
les  Buvetiers  ont  été  érigés  en  titre  d'office  ;  ils 
n'exerçoient  auparavant  qu'en  vertu  d'une  com- 
miflion  ou  d'une  fimple  permiflion. 

Par  édit  donné  au  mois  d'avril  1702  ,  le  roi 
a  créé  un  Buvetier  pour  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Baris  aux  gages  de  500  livres  pour 
deux  quartiers. 

Au  mois  de  mai  1 704 ,  il  eft  intervenu  un  nou- 
vel édit  portant  <;réation  en  titre  d'office  hérédi- 
laire  d'un  concierge  Buvetier  en  chacune  des 
chambres  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel ,  d'un  pour  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ,  &  d'un  pour 
chacune  des  autres  cours  fupérieures  du  royaume, 
avec  attribution  de  1 5000  liv.  de  gages  effeftifs  , 
à  repartir  entre  lefdits  officiers  ,  &  règlement 
pour  leurs  fondions ,  gages  &  droits.  Cet  édit 
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X  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  13  du 
mcme  mois  de  mai  1 704  ,&  au  parlement  de 
Rouen  le  10  juin  (uivant. 

Pareil  édit  a  été  adreflé  au  parlement  de  Gre- 
noble au  mois  de  mai  de  la  même  année  1704  » 
&  y  a  été  enregiftré  le  14  août  fuivant. 

Les  chancelleries  établies  par  les  cours  fouve- 
raines,  les  Bureaux  des  finances,  les  préfidiaux 
&  les  élevions  ,  ont  auffi  leur  Buvetier  créé  en 
titre  d'office  héréditaire  par  édit  donné  à  Fon-; 
tainebleau  au  mois  d*o£lobre  1705  ,  fous  la  qua- 
lité de  concierge-Buvetier ,  pour  faire  les  mêmes 
fondions,  &  jouir  des  mêmes  profits  &  émolu- 
mens ,  logemens  &  autres  droits  attachés  aux- 
dites  commilîions,  avec  attribution  de  6  livres 
pour  chaque  réception  d'officiers  &  des  gages 
au  denier  feize  de  leur  finance.  Cet  édit  a  été 
enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  14  du  même 
moisd'odobre  1705 ,  &  au  parlement  de  Rouen 
le  14  janvier  1706. 

Pareil  édit  a  été  envoyé  au  parlement  de  Gre- 
noble au  mois  d'odobre  1705.;  il  a  été  enre- 
giftré le  4  février  1706. 

Le  châtelet  de  Paris  avoit  fon  Buvetier  bien 
antérieurement  à  l'édit  de  créatio»  que  nous 
venons  de  rapporter  :  car  Henri  IV  par  un  édit 
donné  à  Paris  au  mois  de  mai  1610  ,  &  regiftré 
au  parlement  le  17  avril  1617  ,  jugea  à  propos 
de  réunir  les  offices  de  concierge  ,  garde,  guet 
&  Buvetier  du  châtelet  de  Paris  à  celui  de  re- 
ceveur ancien  &  alternatif  du  domaine.  Cet  édit 
fe  trouve  dans  les  regiftres  du  parlement ,  deu- 
xième volume  des  ordonnances  de  Louis  XIII, 
coité  3  ,  A  ,  fol.  377.  Le  4  février  1 6 17 ,  il  efl 
intervenu  une  déclaration  du  roi  en  interpréta^ 
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tion  ,  &  pour  l'exécution  de  Pédit  que  nous 
■venons  de  rapporter  :  cette  déclaration  a  été 
enregiftrée  le  27  avril  de  la  même  année  &  eft 
dans  les  regiftres  du  parlement  au  même  volume 
des  ordonnances  de  Louis  XIII,  fol.  378. 

En  i«j74  le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  divifer 
tout  le  territoire  de  la  ville  de  Paris  entre  deux 
juridiûions ,  &;  de  créer  un  nouveau  châteîet ,  il 
créa  également  un  nouvel  office  de  concierge  & 
garde  des  clefs  du  logement  dcfliné  pour  y  tenir 
ledit  fiège.  L'omifiion  de  la  qualité  de  Btivetier, 
tant  dans  cet  édit  que  dans  la  quittance  de  finance 
qui  fut  donnée  au  fieur  Lefevre  ,  vslet-de-cham- 
bre  du  roi,  acquéreur  de  cet  office ,  donna  lieu 
à  quelque  difficultés ,  &  on  lui  eontefta  entre  au- 
tres le  droit  de  faire  la  diftribution  du  chaffauge 
des  officiers  du  tribunal  ;  mais  par  un  arrêt  du 
confeil  du  iSfeptembre  1680,  le  fieur  Lefevre, 
qualifié  de  concierge  -  Buvetier  ,  garde-clefs  du 
nouveau  châteîet,  fut  autoriféàfaire  cette  diftri- 
bution.Le  nouveau  châteîet  ayant  été  fupprimé 
au  mois  de  feptcmbre  1684,  le  roi  ordonna  par 
un  arrêt  du  confeil  du  10  août  1685  ,  que  ce 
même  fieur  Lefevre  demeurcrolt  feul  concierge- 
Buvetier  6z  garde-clefs ,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  châteîet. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  8  juin  1706  ,  le 
roi  a  ordonné  que  tous  les  fonds  que  fa  majeflé 
fait  employer  annuellement  dans  (es  états  pour 
la  dépenfe  des  Buvettes  ,  menues  néceffités  6c 
loyers  des  bâtimeos  des  parlemens  ,  chambres 
des  comptes  ,  cours  des  aides  &  autres  cours 
fupéfieures  ,  chancelleries  près  lefdites  cours, 
bureaux  des  finances  ,  préfidiaux  &  éleftions 
du  royaume  ,  feroient  remis  à  l'avenir  chaque 
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année  ,  dans  les  termes  ordinaires  ,  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  ,  domaines,  gabelles 
&  autres  ,  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  pour- 
vus defdirs  ofiices. 

Les  Buveriers  des  tribunaux  ,  obligés  d'aller 
dans  les  provinces  pour  faire  leur  approvifion- 
nemenc  de  vin  &c  de  bois  ,  peuvent  porter  toutes 
fortes  d'armes  ofFenlives  &  défenfivcs.  Nous 
avons  en  ce  moment  fous  les  yeux  le  brevet  en 
parchemin  accorde  à  cet  effet  par  le  prévôt  gé- 
néral de  la  ronnétiiblie  au  Buvetier  du  châtelet. 

Ces  officiers  jouiffoient  autrefois  de  plufieurs 
privilèges ,  &  entre  autres  de  celui  de  faire  entrer 
dans  Paris  une  certaine  quantité  de  vin,  fans 
payer  aucun  droit;  mais  la  plupart  ont  été  fup- 
primés  ou  lont  tombés  en  défuétude. 

Voyez  Bouchel ,  le  diclionnaire  des  finances  & 
les  lois  ci-dcjjus  citées, 

(  Article  de  M.  Boucher  d^Argis  ,  confeiller 
au  châteUt  de  Paris  ,  de  racadcmie  des  fciences  , 
arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &c.  ) 


c. 
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ABAL  ou  CABAU.  On  appelle  ainfi  dans  la 
coutume  de  Bergerac  un  bail  à  cheptel  :  l'article 
i  1 4  porte ,  que  jî  aucun  baille  à  un  autre  quelques 
bêtes  à  nourrir  ^  &  fe  retient  fur  i celle  certain  prix  ou 
Cabal,  le  gain  qui  excédera  ledit  prix  ou  Cabal,  ou  la 
pêne  j  feront  partis  également.  Les  articles  115, 116, 
ny  6c  118,  parlent  auffi  du  Cabal  &  du  cabalier, 
mois  Toujours  dans  le  fens  de  l'article  114. 
Dans  la  coutume  de  Bayonne,  le  Cabal  efl  un 
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fonds  âe  marchandifes  m'ii'es  en  Tociété  :  les  arf,^ 
2,2  j  23  ,  24,  25  Se  26 ,  règlent  le  cas  de  la  re- 
tire du  Cabal  &  du  partage  du  gain  &  de  la  perte^^ 
Laurière ,  dans  fon  gloffairedu  droit  françois  , 
&  (es  notes  fur  l'indice  de  Ragueau  ,  dit  que  le 
Cabai  eft  le  fonds  d'un  marchand  confiftant  en 
toutes  fortes  de  denrées  &  de  marchandifes  ,  & 
que  vendre  Jbn  Cabal,  c'eft  vendre  les  marchan- 
difes de  fa  boutique. 

Defpeifîes  ,  écrivain  An  Languedoc  d'où  ce 
mot  efi  originaire,  prend  les  Cabaux&  les  meu- 
bles lucratifs  pour  une  même  chofe.  Suivant  lui,. 
les  fonds  du  négoce  font  appelles  Cabaux  ,, parce 
que  \ts>  Cabaux  confiflent  en  meubles  qui  ap- 
portent du  lucre  &  du  profit  au  maître,  à  caufe 
du  trafic  qu'on  en  fait. 

On  trouve  le  mot  Cabal  ou  Cabau  dans  quatre 
articles  de  la  coutume  de  Bordeaux  :  mais  aucun 
de  ces  articles  ne  fixe  précifément  le  fens  dans 
lequel  les  rédafteurs  l'avoient  employé  :  on  peut- 
feulement  le  faire  dériver  des  articles  49  &  50  ,. 
où  le  Cabal  eft  diftingué  de  plufieurs  autres  fa* 
cultes  mobilières. 

L'iriicle  56  de  cette  coutume  veut  que^awftf/j. 
Cabau  ejî  venu  par  fuccejjion ,  ilferoit  réputé  immeU" 
bu  ,  Jinon  qiCïL  y  eût  bien  Immeuble  venant  par  fuc-^ 
cejjion  de  la  valeur  du  Cabau. 

Suivant  deux  articles  précédens  »  Ji  aucun  va 
de  vie  à  trépas  fans  faire  tefiament  y  fon  plus  pro»^ 
chain  parent  du  côté  &  ligne  dont  les  biens  font  venus ^ 
luifuccede  es  biens  immeubles ,  cens  &  rentes  obvenus 
par  fuccejjion;  les  autres  biens  font  au  plus  prochain 
parent  en  degré.  Deux  autres  articles  ne  permet- 
tent de  difpofer  que  du  tiers  de  l'héritage  venu 
par  fuccefîion. 
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Le  teftament  du  fieur  Galant ,  dîreâeur  de  la 
monnoie  à  Bordeaux  ,  a  donné  lieu  à  une  con- 
teftarion  célèbre  fur  le  véritable  fens  du  mot 
Cabau  ou  Cabal  de  Tarticle  56. 

Le  fieur  Galant  avoit  inftitué  fon  héritier ,  le 
fieur  Pourcin ,  capitaine  d'infanterie ,  fon  coufin  : 
il  avoit  déclaré  ,  après  fon  teftament  parfait  & 
fîgné,  que  toute  fa  fortune  qui  s'élevoit  à  plus 
de  onze  cents  mille  livres ,  &  qui  confiftoit  ea 
or  ,  argent,  billets  &  lettres  de  change  j  venoit 
de  fon  oncle ,  le  fieur  Jeandreau  ,  qui  lui  avoit 
tout  donné  par  fon  teftament,  &  qu'il  n'avoit 
rien  eu  de  ion  père  qui  étoit  mort  fans  laiflTer 
aucune  fortune. 

Cette  déclaration  établiffoit  la  tranfmifîioil  de 
la  fortune  mobilière  du  fieur  Galant ,  par  fuc- 
celîîon  :  desparens  de  la  ligne  du  fieur  Jeandreau 
prétendirent  que  les  deux  tiers  de  l'hérédité  du 
iîeur  Galant  dévoient  leur  être  délaiffés. 

Il  fut  queftion  de  favoir  fi  les  difpofitions  tef- 
tamentaires  du  fieur  Galant  avoient  été  faites  par 
contravention  à  l'article  56  de  la  coutume  de 
Bordeaux,  &  fi  fa  fuccefiion  étoit  le  Cabal  ou  le 
Cabau  de  cet  article. 

Le  plus  ancien  commentateur  ,  Ferron  ,  con- 
temporain des  rédafteurs,  a  traduit  le  mot  Cabal 
par  celui  de pecuiiurn,  Dumoulin  ,  dans  fçs  notes 
marginales  ,  &  Guenois  ,  dans  l'es  conférences 
fur  les  coutumes ,  avoient  adopté  celte  traduc-, 
tion. 

Le  mot  pécule  embraffe  dans  l'acception  que 
nous  lui  avons  donné,  au-  delà  de  celle  qu'il  avoit 
dans  les  lois  romaines,  non-feulement  les  facultés 
mobilières  &  immobilières  ,  acquifes  par  le  fils 
de  famille  dans  l'état  militaire  ou  dans  la  robe. 
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mais  encore  fout  le  patrimoine  d'un  autre  a-^ 
toyen  :  mais  Ferron  n'avoit  pas  voulu  donner 
au  mot  pécuk  l'acception  générale  dont  il  jouit ,. 
il  ne  vouloiî  que  traduire  le  mot  Cabal  par  un 
autre  que  celui  de  Caballum  ,  dont  le  vulgaire 
fe  fervoit ,  &  qui  dans  Juvénal ,  Horace  &: 
Ducange  ,  fignifie  un  cheval  :  il  approprioit  le 
inot  Cabal  o\\  ptculïum  dans  l'elprit  de  la  cou- 
tume ,  aux  marchdruiiles  en  boutique. 

Automne  &  Dupin  ,  commentateurs  plus  mo- 
dernes, &  les  derniers  commentateurs  avoieni 
expliqué  de  mêine  le  mot  Cabal, 

Mais  les  collatéraux  prétendoient  que  ce  n'étoit 
pas  feulement  aux  marchandifes  en  boutique  qu'il, 
falloit  l'appliquer  ;  qu'il  comprenoit  aufli  l'ar- 
gent ,  les  billets  &  lettres  de  change  qui  forment 
le  fonds  du  commerce  d'un  banquier;  ils  difoient. 
que  Ferron  l'avoit  penfé  lorfqu'il  avoit  dit  que 
le  trafic  d'argent  formoit  un  Cabal  dans  les. 
mains  de  celui  qui  le  fait  ;  que  Dupln  avoit  re- 
connu que  le  mot  Cabal  comprenoit  l'argent 
Ibrfque  le  commerce  confiftoit  à  le  faire  valoir  j. 
ils  ajoutoient  que  fuivant  les  derniers  commen- 
tateurs 3  le  Cabal  comprenoit  l'argent  d'un  ban- 
quier. 

Le  fîeur  Pourcin  établit  que  Ferron  étoit  mal- 
entendu ,  &  qu'on  abufoit  d'une  erreur  échap- 
pée à  ce  msgiftrat  fur  l'interprétation  de  quel- 
ques lois  romaines,  &  fuivie  par  Dupin,  mais 
qui  ne  détruKoit  pas  l'explication  qu'il  faifoit 
du  mot  Cabal  ;  il  prouva  que  les  derniers  com- 
mentateurs s'étoient  trompés  en  copiant  des  con- 
férences manufcrites ,  rédigées  avec  peu  de  foin. 

Il  prouva  aufli  que  le  fieur  Galant  n'avoit  pas 
été  banquier  ;  que  le  fieur  Jeandreau  avoit  eeffi 
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-cç  1  être  dix-neuf  ans  avant  la  mort ,  &  par  cette 
circonflance  fes  capitaux  avoi^iu  éprouvé  ua 
changement  d'emploi  qui  rendoit  inapplicable 
l'extenfion  du  mot  Cabal  aux  fonds  d'un  Ban- 
quier. 

Examinant  la  queftion  en  thèle  ,  il  remonta  au 
temps  de  la  rcdaûion  de  la  coutume  ;  il  fit  voir 
à  cette  époque  la  plus  grande  maffe  de  la  fortune 
des  habitans  de  Bordeaux  ,  confiftant  eu  mar- 
chandifes  de  boutique  ;  le  commerce  refTerré 
dans  le  cercle  étroit  des  achats  &  des  ventes  ; 
la  communication  avec  les  colonies  ,  inconnue  ; 
la  marme  prefque  nulle  ;  une  affière  fixe  dans 
des  fonds  de  boutique  qui  les  rendoit  fufcepti- 
bles  d'hypothèque ,  une  mobilité  perpétuelle  dans 
les  fonds  de  banque  ,  qui  les  faifoit  échapper 
nécefliiirement  à  l'immobilifation,  d'après  le  vœu 
de  la  coutume  qui  n'avoit  voulu  y  alTujettir  que 
êts  objets  qui  euffent  une  conûftance  territo- 
riale ,  &  qu'une  tranfmifîion  fenfible  &  réelle 
fait  fymboiifer  avec  les  immeubles. 

On  avoit  cherché  à  faire  entendre  en  faveur 
des  collatéraux  ,  qu'il  fallait  interprêter  les  cou- 
tumes defubrogation  les  unes  par  les  autres,  fui- 
vant  la  méihoae  prefcrite  par  le  Brun ,  Ricard 
&  RenulTon  ;  on  difoit  que  les  coutumes  de 
Saintes  ,  d'Angoulême ,  de  Poitou  &c  de  Bre- 
tagne fubrogcant  les  meubles  aux  propres  ,  la 
la  coutume  de  Bordeaux  avoit  voulu  immobi- 
lifer  une  faculté  mobilière  plus  précieufe  qu*ua 
fonds  de  marchandifes  en  boutique. 

Mais  ce  n'étoii  qu'un  fophifme  très-dange- 
reux ;  le  rapprochement  de  ces  diverfes  cou- 
tumes de  celles  de  Bordeaux  ,  prouvoit  afTez 
que  leur  génie  qui  avoit  peut-être  beaucoup  dé^ 
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courage  l'induftrie  ,  n'étoit  pas  celui  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux  :  cette  coutume  n'a  pas  en 
efFet  fubrogé  Us  meubhs  aux  propres  dans  l'ar- 
ticle 56,  maisleCabal.  En  pays  coutumier,  le 
mot  meubles  renferme  toutes  les  efpèces  de  fa- 
cultés mobilières;  d'où  il  fuit  néceffalrement  que 
ce  n'efl  qu'une  efpèce  de  faculté  mobilière  que 
l'art.  56  a  grevée  de  l'immobilifation  lorfqu'cîle 
cft  venue  par  fucceffion  &  lorfqu'il  n'y  a  pas 
d'immeubles  de  fa  valeur.' 

L'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  ii  août 
'17B3  ,  Ta  jugé  de  même  ,  ôc  a  fixé  pour  toujours 
le  fens  du  mot  Cabal  de  la  coutume  qui  étoit 
déjà  confacré  par  l'ufage  dans  tous  les  ades  où 
il  étoit  employé  pour  défigner  un  fonds  de  mar- 
chandifes  en  boutique. 

(  Cet  article  ejlde  M.  S  EUR ,  avocat  au  parlement 
de  Bordeaux,  ) 

CADAVRE.  Page  121,  fupprime^  la  ligne  31, 
commençant  par  le  mot  voyez,  &  la  ligne  33  , 
jufqitau  mot  détaillé  inclujlvement ,  6*  fubjiicus:^y 
ce  qui  fuit  : 

Cet  arrêt  cft  remarquable  par  les  motifs  qui 
y  ont  donné  lieu.  Ils  font  expofés  dans  le  préam- 
bule en  ces  termes. 

«  Vu  par  la  cour  la  requête  à  elle  préfentée 
f»  par  le  procureur  général  du  roi ,  contenant 
>»  qu'il  reçoit  de  fréquentes  plaintes  des  dllfé- 
»  rentes  provinces  du  reffort  de  la  cour ,  des 
M  troubles  &:  des  empêchemens  que  l'on  forme 
»  aux  fondions  des  juges ,  lorfqu'en  exécution 
H  des  ordannances  ils  veulent  dreffer  lesproccs- 
»  verbaux  de  l'état  des  cadavres  des  perfonncs 
M  que  l'on  foupçonne  n'être  pas  mortes  de  mort 
t»  naturelle  ;  qu'on  voit  même  fouvent  les  ecclé- 
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»  fiaftiqiiès,  pouffes  par  un  zèle  indifcret  ,  fa- 
f>  vorifer  ces  entreprilcs  ,  foit  en  s'oppol'ant  à  la 
»  vifiie  des  Cadavres ,  foit  en  voulant  empêcher 
w  les  exhumations  fouventnéceffaires,  quand  les 
w  Cadavres  OHt  été  précipitamment  inhumés  j 
»  qu'à  des  abus  fi  préjudiciables  à  l'ordre  public  , 
»  on  ne  peut  apporter  un  remède  trop   prohipt 
»  &  trop  efficace  ,  &  que  c'eft  ce  qui  l'engage 
w  de  recourir  à  l'autorité  de  la  cour,  h 
Voici  le  difpofirif  de  l'arrêt  : 
«  Ordonne  que  les  ordonnances ,  édits  &  dé- 
»>  clarations  du  roi,  &  notamment  celle  du  5 
M  feptembre  171 2,  regillrée  en  la  cour  ,  feront 
»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  enjoint 
w  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelqu'état  & 
»  condition  qu'elles  foient,  de  s'y  conformer, 
»  fous  les  peines  y  portées.  Fait  auffi  defenfes 
y*  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelqu'état 
»  &  condition  qu'elles  foient,  d'apporter  aucun 
w  trouble  ou  empêchement ,  fous  quelque  pré- 
w  texte  que  ce  puiffe  être,  foit  aux  pro^es-ver- 
»  baux  de  vifîte  de  l'état  des  Cadavres  que  les 
>»  juges  doivent  faire  avant  l'inhumation  ,  foit 
H  aux  exhumations   que  lefdits  juges  auroient 
»»  ordonnées ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
♦>  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement, 
>»  &  punis  comme  rebellionnaires  aux  ordres  de 
»  la  juftice.  » 

Nous  avons  détaillé  à  l'article  Blessé  ,  tout 
ce  qui  concerne ,  &c. 

CADET  ,   CADETTE.  Filius    minor  natus ^ 

filia  minor  nata  ,  frère  Cadet  ,  fœur   Cadette  ; 

frattr  natî*  minor ,  junior  f rater  ou  foror. 

On  écrivoit  anciennement  capdtt, 

Ducange  ,  en  fon  gloffaire  latin  ,  au  mot  cap^ 

dus ,  di|  qu'il  a  lu  dans  une  hiftoire  manufcrite 
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que  Charles  d'Albert  fut  condamné  comme  cri- 
minel de  lèze-majefté  ,  pour  avoir  fuivi  le  parti 
de  Jean  d'Armagnac ,  furnommé  vulgairement  le 
cap  du. 

On  écrit  &  on  prononce  rticore  capda  en 
Gafcogne  &  dans  la  plupart  des  provinces  qui 
font  au-delà  de  la  Loire. 

Ce  terme  vient  du  latin  caput  qui ,  dans  cette 
occalion  ,  fignifie  chef  ;  capda  eff  un  diminutif 
de  caput  dont  on  a  tait  dans  la  balTe  latinité  capi^ 
tttum ,  pour  défigner  un  petit  chef,  un  chef  moin- 
dre que  l'i^îné  qui  efl  le  chef  de  tous  les  entans  , 
à  la  différence  du  Cadet  qui  eft  intérieur  à  l'tiîné , 
&  qui  n*eu  chef  que  de  la  branche  cadette  ,  ou 
lout  au  plus  chef  de  tous  les  puînés  entre  Isfr 
quels  il  eff  l'aîné. 

Lorfqu'il  n'y  a  dans  une  famille  que  deux  gar- 
çons ou  deux  Hlles  ,  ou  deux  enfans  en  général , 
tant  mâle  que  femelle  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
queftion  pour  favoir  quel  efl  le  Cadet  des  enfans  ; 
on  entend  nécelfairement  par  le  Cadet  ,  ioit  fils 
ou  fille  ,  celui  des  deux  qui  efl  né  le  dernier. 

Cependant  l'aînefTe  &  la  primogéniture  ne  font 
pas  toujours  la  même  choie  ;  car  ii ,  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  le  premier  né  des 
mâles  ell  mort  naturellement  ou  civilement,  s'il 
renonce  à  la  fuccelTion,  ou  s'il  eft  incapsble  de 
fuccéder,  en  ce  cas  ,  le  Cadet  devient  l  aîné  de 
la  famille ,  &  recueille  toutes  les  prérogatives 
de  l'aînefTe  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  l'avantage  de  la 
primogéniture.  Voyez  Coquille,  fur  la  coutume 
de  Nivernois  ,  chap.  30  ,  article  premier.     ' 

Mais  il  y  a  un  peu  plus  de  doute  lorfque  dans 
une  famille  il  fe  trouve  plufieurs  puînés  mâles  : 
li  par  quelque  donation  ou  teftament  ,  le  fils 

Cadet 
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Cadet  de  riicriticr  ou  lé^jataire  efl  appelé  à  re- 
cueillir les  biens  ,  auquel  les  puînés  ,  ou  au  con- 
traire au  dernier  ? 

Ducange,e.n  fon  gloffaire  ,  au  mot  capdets ^ 
dit  que  dans  le  Languedoc  ,  on  entend  pdr  ce 
terme  le  iecond  dts  enfans  ,  ità  fecurzdogeniws 
ûppellant  "câtarn  undc  nos  Cadet--  dicimus. 

Raguau  ,  dans  fon  indice  des  droits  royaux 
que  Lauriè'-e  a  renouvtlc  &  augmente  Ibus  le 
titre  de  gloiraire  du  droit  françois  ,  dit  au  mot 
Cadet ,  qu\n  phiTiturs  provinces  de  France,  ce 
terme  lïgnifîc  \Qpulfné,  le  maifné ^  à  la  différence 
du  chcmier  ,  Tur  quoi  de  Launcie  Te  contente  de 
dire  ,  in  re  manifcfîd  non  abutar  tcjlibus  6"  otio  :  ce 
gloiïateur  reg:.rde  donc  comme  Uiptrflu  d'expli- 
quer plus  amplement  ce  terme  ;  aii  fî  i!  p^roît 
que  ,  par  le  terme  de  Cadet ,  il  entend  toujours 
le  fécond  des  enfans. 

Nos  coutumes  parlent  en  p'iifieurs  endroits 
des  Cadets. 

On  dit  communément  qu'en  Normandie  le 
Cadet  fait  les  lots  de  partage  ,  6c  que  l'aî;  é 
cboifit  ;  qu'au  contraire  en  Anjou  c'eft  l'aîné  qui 
fait  les  lots  &  le  Cadet  choifit. 

Mais  ces  coutumes  ne  fe  fervent  point  du 
terme  Cadet ,  elle  fe  fervent  du  terme  puîné.    - 

L'article  3S  5  <^e  la  coutume  c^e  Normandie  dit 
que  le  puîné  faifaht  les  iots  doit  avoir  égard  à  la 
commodité  de  ch^icun  defdirs  lots,  &  cet  article 
n'explique  pas  quel  e(\  celui  des  puînés  qui  doit 
faire  les  lots  ,  fi  c'efi:  le  premier  ou  le  dernier 
d'entr'eux  ;  mais  l'article  précédent  fait  connoître 
que  c'eft  du  dernier  des  puînés  que  la  coutume  a 
entendu  parler;  en  effet,  cet  artic'e  porte  que 
les  lettres ,  titres  &;  enfeignemens  de  la  kicce(rioil 
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doivent  être  mis  par  l'aîné  entre  les  mains  du 
dernier  des  frères  pour  en  faire  les  lots  &  par- 
tages. 

Ainfi  ce  que  l'on  entend  communémerit  par  le 
terme  de  Cadet  dans  cette  province  j  c'eft  le  der- 
nier des  frères. 

La  coutume  du  grand  Perche ,  art.  16 ,  porte 
qu'entre  nobles  en  fucceffion  dire£le  ,  tous  les 
puînés  enfemble  font  deux  lots  Se  l'aîné 


.'V 


non 


L'article  fuivanr  porte  qu'en  toutes  autres  fuc- 
ceffions,  le  plus  jeune  fait  les  lots  &  l'aîné  choifir, 
&C  après  l'aîné,  les  puînés  félon  leur  âge  &  anii- 
ijuité. 

La  difpôfition  de  ces  coutumes  eft  contraire  à 
ce  qui  Le  pratiquoit  dans  l'ancien  teftament , 
fuivant  lequel  c'étoit  l'aîné  qui  fsifoit  les  lots  » 
&  les  Cadets  choifiiïoienr.  Abraham  comme  aîné- 
ûi  les  lots  6c  donna  le  choix  à  Loih  fon  neveu, 
Genef.  chap.  13. 

La  même  cbofe  s'obfervoit  encore  du  temps 
de  Sénèque  :  Major  fraur ,  âÀi-'û  ^ patrimonium  di- 
ridu ,  minor dig'U . 

Plufieurs  coutumes  ordonnent  de  même  que- 
Taîné  fera  les  lots ,  &  ques  les  puînés  choilironr. 
Mais  les  unes  donnent  le  choix  ,  entre  les  puînés^ 
au  plu-S  âgé  d'enir'eux  ,  d'autres  au  plus  jeune. 

La  coutume  d'Anjou ,  article  277,  porte  que  „ 
quant  aux  nobles ,  s'ils  ne  peuvent  convenir  de 
ieurs  partages  des  chofes  imm.eubles  ....  les 
puînés  doivent  requérir  l'aîné  de  leur  faire  par- 
tage ....  Et  l'aîné  eft  tenu  faire  aux  puînés  un  lot 
à  part  pour  leur  tierce  partie  ,  &  s'ils  ne  le  vou- 
loient  prendre  ni  accepter,  ils  mettront  en  deux 
îois  les  deux  autres  tiers  que  l'aîné  avoit  retenu  y 
^efcjuels  l'aîné  prendra  ôc  choifira  celui  que  boa 
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lui  fiLMJiblera ,  &  avec  ce  prendra  &  retiendra  à 
lui  ledit  premier  lot  qu'il  avoit  préfenté  à  feldits 
puînés. ...  Et  l'autre  lot  dcidits  deux  tiers  que 
premier  avoit  retenu  ledit  aîné  ,  pour  leldirs 
deux  tiers  ,  qui  n'aura  été  choifi  par  ledit  aîné  , 
demeurera  auxdits  puînés  pour  leur  tiers  ,  &c. 

Quant  aux  partages  des  coutumiers  ....  L'ar- 
ticle 179  de  la  même  coutume  porte  que  le  plus 
âgé  des  enfans  ,  loir  fils  ou  fille  ou  fa  repréî'cn- 
tation,  doit  faire  les  lots,&  les  puînés  doivent 
choifir  de  degré  en  degré  ,  c'cft  à  lavoir ,  le  plus 
jeune  chcifira  &  ainfi  iucceiîivement  ,  en  atten- 
dant, &c.  Julques-là  il  femble  que  le  dernier  des 
puînés  foit  confidéré  comme  le  Cadet. 

Mais  un  peu  plus  loin  le  même  article  réfère 
au  plus  âgé  des  puînés  le  droit  de  faire  les  lots  ; 
dans  \q  ci.s  ou  y  ayant  en  la  fucceiîion  d'un  ro-* 
turier  une  chofe  hommagée  ,  tombée  en  rierce- 
foi ,  l'aîné  doit  en  donner  aux  autres  un  tiers  j 
5c  s'ils  ne  veulent  s'en  contenter ,  il  eft  dit  que 
l'on  procédera  comme  au  parrage  entre  nobles  , 
duquel  tiers  ,  tant  entre  nobles  que  rotutiers  ,  le 
plus  âgé  des  puînés  ou  fa  repréfentation  fera  les 
lots  j  &c  les  plus  jeunes  cboifiront  ou  leur  repré- 
fentation de  degré  en  degré. 

La  coutume  du  Maine  ,  articles  195  &  296  , 
s'exprime  de  même  que  celle  d'Anjou ,  pour 
les  partages  tant  entre  nobles  que  roturiers ,  ôd 
pour  le  droit  qu'elle  donne^u  dernier  des  puînés 
de  choifir  le  premier  ,  en  cas  de  partage  noble, 
&  pour  le  droit  qu'elle  donne  au  plus  âgé  des 
puînés  de  faire  les  lots,  &  aux  plus  jeunes  de 
choifir  en  cas  de  partage  d'une  chofe  hommagée 
tombée  en  tierce-foi. 

La  coutume  de  la  Marche,  article  21?  ,  porte 

Zij 


35^  CADET. 

qu'en  fucce/Tion  commune  entre  frères ,  Vzmé 
doit  faire  les  parts  ,  &C  les  moins-nés  choifir 
félon  leur  âge,  s'ils  ne  s'en  accordent  autrement, 
c'ell  à  (avoir  quand  le  plus  jeune  choifit  le  pre- 
mier, confécutîvement  les  autres. 

La  coutume  de  Tours ,  art.  271 ,  dit  que  Taîné 
^oit  faire  partage  à  (es  puînés  j  &  que  s'ils  ne 
i^ont  contens  de  la  tierce  partie  qu'il  leur  baillera , 
ils  font  tenus  de  faire  deux  portions  des  deux 
îiers  retenus  par  l'aîné....  Defquelles  portions 
l'aîné  en  prendra  une  avec  la  tierce  partie  qu'il 
avoit  préfentée  aux  puînés ,  &  l'autre  portior^ 
demeurera  aux  puînés.  (  C'efl  ce  que  l'on  appelle 
Ja  refinu,  ) 

Il  y  a  encore  d'autres  coutumes  qui  règlent  la 
ananière  de  procéder  aux  partages  entre  l'aîné 
i&  les  puînés  ;  mais  aucune  de  nos  coutumes  » 
anême  de  celles  des  provinces  méridionales,  ne 
fe  fert  du  terme  Cadet  pour  défigner  le  premier 
ou  le  dernier  des  puînés,  ni  même  du  terme 
Cadets,  au  plurier,  pour  défigner  les  puînés  en 
général. 

Lorfqu'il  s'agit  d*opérer  d'après  la  difpofiiion 
'^e  quelque  coutume ,  pour  favoir  fi  c'eft  au  pre- 
mier ou  au  dernier  des  puînés  à  faire  les  lots  oih 
à  choifir ,  il  faut  fe  conformer  à  cet  égard  à  la 
<lifpo(ition  de  la  coutume  ,  dans  laquelle  fons 
fitués  les  biens  qu'il  s'agit  de  partager:  s'il  j ^ 
des  biens  fitués  en  diverfes  coutumes  dont  les 
difpofitions  foient  différentes  fur  ce  point  ,  il 
faut  fe  conformer  à  chaque  coutume  pour  les 
biens  qui  y  font  iitués.  Autant  il  y  a  de  coutu- 
mes différentes,  autant  il  doit  y  avoir  de  par» 
lages  6i  de  choix  difîérens.  Les  coutumes  fv;  fonî 
expliquées  aÛez  clairement  à  ce  fujet. 
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Mais ,  lorfqu'il  s'agit  d'inrerprétcr  une  dona- 
tion, un  t-flament  ou  autre  aOe  par  lequel  le 
Cadet  des  enfans  de  quelqu'un  eu.  appelé  à  re- 
cueillir un  héritage,  un  legs,  une  (uhAitution  ou 
quelque  autre  droit ,  pour  décider  ii ,  par  ce 
terme  Cadet,  Ton  doit  entendre  le  premier  des 
puînés  ,  ou  li  au  contraire  c'efl  le  dernier,  il  faut 
lire  avec  attention  tout  le  contenu  dans  l'afte 
pour  en  prendre  refpritj&C  voir  quel  a  été  l'objet 
de  celui  qui  a  appelé  le  Cadet  des  enfans ,  voir, 
comment  ce  terme  eft  employé  dans  l'aôe ,  (î 
c'eft  par  cppolition  à  l'aîné  des  enfans,  ou  fi  c'eft 
par  opporiîion  aux  derniers  puînés  ;  au  premier 
cas ,  le  Cadet  doit  s'entendre  du  premier  des 
puînés ,  au  fécond  cas ,  c'efl  le  dernier  des  puînés. 
On  doit  aulTi  faire  attention  aux  différentes 
circonftances  qui  peuvent  avoir  engagé  à  appeler 
le  premier  des  puînés  plutôt  que  le  dernier,  ou 
Icâ  derniers  s'ils  font  plulieurs.  Par  exemple ,  fi 
le  premier  des  puînés  eft  ecclé{îaftique&  attaché 
à  quelque  communauté,  ou  pourvu  de  béhéfice, 
s'il  eft  dé]k  marié  &  établi  avantageufement^  ou 
fi  su  contraire  il  eft  infirme  &  incapable  de  rem- 
plir aucune  charge  ou  é;at  civil ,  &  qu'il  ait 
néanmoins  tout  ce  qui  lui  eft  néceftaire  pour 
la  fituation  dans  laquelle  il  fe  trouve,  cela  peut 
conduire  à  penfer  que  l'on  a  eu  en  vue  le  der- 
nier des  puînés  plutôt  que  le  premier;  ou,  au 
contraire,  fi  c'eft  le  dernier  des  puînés  qui  fe 
trouve  dans  quelqu'une  d^s  circooftances  que 
l'on  vient  de  détailler ,  l'on  rioit  croire  que ,  fous 
le  terme  de  cadet ,  on  a  entendu  le  pr.^mier  des 
puînés,  d'auranr  plus  que  d.-ns  li:  la'v;asie  fami- 
lier ,  lorfq«e  dans  une  famille  il  u^ât  un  f-coiid 
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enfant,  c*eft  ce  premier  puîr*é  que  Ton  appelle 

communément  ie  Cadet. 

Lorfque  les  puînés  font  en  plus  grand  nom- 
bre, on  les  diftingue  ordinairement  chacun  par 
\\n  furnoni  particulier;  &  quand  on  veut  parier 
du  dernier  d'entr'eux  ,  on  le  défigne  ordinaire- 
rsient  par  fon  furnoni ,  ou  en  difani  que  c'eft  le 
Cadet  de  tous  ou  le  dernier  des  enfans. 

Anciennement,  avant  que  les  noms  de  famille 
fuiîent  héréditaires,  ce  qui  n'a  commencé  que 
^vers  Tan  1000,  les  Cadets  avoient  chacun  leur 
nom  particulier  de  même  que  l'aîné, 

Lorfque  les  noms  de  famille  furent  devenus 
héréditaires,  ils  ne  fe  perpétuoient  d'abord  que 
dans  la  branche  de  l'aîné  mâle,  &  fur-tout  dans 
les  familles  nobles  ;  les  Cadets  prenoient  chacun 
un  nom  particulier  qui  étoit  celui  de  la  terre 
qu'on  leur  avoii  donnée  en  partage.  Par  exemple, 
dans  la  maifon  des  anciens  comtes  de  Verman- 
dois ,  l'aî'ié  Se  (es  defcendans  confervèrent  le 
nom  de  Vermandois  jufqu'à  ce  qu'ils  cuffent 
d'autres  grandes  feigneuries;  mais  les  frères  puî- 
nés du  comte  de  Vermandois  prirent  pour  lewr 
furnom  le  nom  de  la  principale  terre  qui  fut 
donnée  à  chacun  d'eux  en  partage.  Tels  écoient 
les  anciens  comtes  de  Saint-Simon  ,  lesfeigneurs 
de  Ham,  les  anciens  feigneurs  de  Neelle,  ceux 
de  Châions  èc  de  Beaune  ,  ceux  de  Troyes  &: 
de  Meaux,  ceux  de  Soiffons  ,  &c. 

Les  Cadets  ne  confervèrent  pas  non  plus  les 
mêmes  armoiries  que  lewr  aîné;  l'aîné  de  chaque 
branche  cadette  diftingua  fes  armoiries  particu- 
lières par  un  lambel ,  chevron  ,  brifure  ou  autre 
figure  ou  marque  tirée  de  quelque  événement, 
ou  aiure  circonftûnce  qui  lui  étoit  propre. 


CADET-GENTÎLÎÎOMML     55^ 

Ces  noms  particuliers  6c  armoiries  ainfi  attri- 
bués anciennement  à  chaque  branche,  font  qu'il 
cft  extrêmement  difficile  préfcntement  de  recon- 
roître  les  branches  particulières  des  grandes  mai-" 
fbns  ,  fur- tout  lorfque  ces  changemens  font  an- 
ciens. 

En  Efpagne ,  il  eft  d'ufage  que  les  Cadets  pren^ 
nent  le  nom  de  la  mère. 

Voyez  ci-deffus  AÎNÉ ,  AÎNESSE ,  Armoiries  , 
&  ci-après  Famille,  Maison,  Lots,Partage, 
PuÎNF.s,  Succession. 

(  Article  de  M.  B  OU  CHER  D^ArGIS  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CADET-GENTILHOMME.  Page  134  ,  fup^ 
prlmc:^  le  troifàme  alinéa  &  le  rejle  de  L'article  pour  y 
fubJiuîLcr  ce  qui  Cuit  : 

Ce  projet  fut  eif^dué  par  une  ordonnance  du 
25  mars  fuivant;  mais  l'exécution  de  cette  loi 
n'a  eu  lieu  que  julqu'au  21  mai  1781.  A  cette 
époque ,  le  roi  a  fait  expédier  à  chaque  meftre- 
de-camp- commandant  des  rcgimens  d'infanterie 
françoife,  de  cavalerie,  chevaux-légers,  dra- 
gons &  chadeurs  à  cheval,  un  ordre  portant 
que  fa  maiefïé  voulant  ouvrir  à  la  noblefle  un 
nouveau  débouché  qui  piu  lui  faciliter  les  moyens 
d'entrer  à  fon  fervice  ,  elle  avoit  jugé  à  propos 
de  créer  dans  chacune  des  deux  compagnies  de 
ces  régimens  une  troifieme  place  de  fous -lieute- 
nant en  pied ,  fans  appointement ,  auquel  il  ieroir 
feulement  fourni  le  logement  en  route  &:  en  gar- 
nifon  :  &  en  conféquence  de  cette  création ,  fa 
majefté  a  déclaré  que  fon  intention  étoit  d'étein- 
dre les  places  de  Cadets  -  gentilshommes  ,  & 
qu'elle  entendoit  qu'il  n'y  tût  pluî»  nommé  à 
revenir* 
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CADÏS  de  la  Ficfckc ,  oa  Cadîs  lîmpîement. 
On  appelle  ainfi  dans  la  province  d'Anjou,  les 
ports  6l  portion>  de  cens,  rentes  ou  devoirs 
folidaires,  dont  le  paiement  refte  en  fouffrance 
de  la  part  de  quelques-uns  des  frarefcheurs,  foit 
frères  ôi  fœurs  ou  autres  cohéritiers,  &  géné- 
ralement entre  tous  ceux  qui  doivent  en  commun 
&:  fbliclairement  quelque  redevance. 

Le  terme  de  jrcfche  o\i  frarefche  fîgnifioit  an- 
ciennement fiicceftîon  ou  partage  de  fucceilion, 
6l  frarefcheur  eil  fynonyme  de  co-hérltier. 

Préfentement  par  le  terme  Àtfrejckc  on  entend 
une  rente  ou  redevance  folidaire  due  par  plu- 
fiturs  co  héritiers  ou  autres  co-détentcurs. 

Les  Cfkïii^dè  lafrcjchc  ibnt  les  refies  ou  débets 
de  la  rente  ;  ils  icnr  appelés  par  les  rentiers 
Cadis  ,  qnaji  caduca ,  parce  que  ce  font  des  dettes 
caduques  pour  le  feigneur  ,  à  l'égard  des  por- 
tions de  ceux  qui  font  abfens  ou  infolvables  , 
ou  qui  ont  abandonné  la  culture  de  l'héritage 
chcirgé  de  \à  rente. 

Lorfque  l'un  des  frarefcheurs  a  payé  fa  part 
&  portion  de  la  frcThe  ou  rente  folidaire,  telle 
qu'elle  eft  réglée  par  \ecordelage  ou  ègu/uùonfnte 
entr  eux  ,  il  n'eft  pas  encore  quîttL-  de  la  rente, 
non  f.ultment  à  i'cgard  du  feigneur  qui  peut  le 
pourfuivre  en  vtrtu  de  la  folidlté  pour  le  fur- 
pUts  de  la  rente  ,  mais  aufTi  à  l'égard  des  co-fra- 
refchcurs,  à  cau'e  des  Cadis  de  la  f-',  fche. 

En  eff  t  ces  CaJis  rrtomb  nt  à  L^  ch.iri:e  des 
co  frar  f  h  ur<«  i-réfen^  V  foK'.ib'ts  qui  doivent 
les  'uppu  ter  Ciitr'cux  p^r  contribution  au  foula 
livre. 

L»^  feigneur  p'u'  fi  r'^  vr^rr^reh  r»3rr  des  tp»T'»s 
qui  eft  abandonnée  ,  à  la  charge  pax  i'owqucreur 
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de  payer  fa  part  de  la  rente  ;  mais  quand  il  ne 
le  fdii  pas»  il  peut  pourfuivre  celui  des  fraref- 
clieurs  que  bon  lui  iemble,  pour  le  paiement 
lolidaire  des  Cadis. 

Celui  des  co-frarefcheurs  qui  efl  pourfuivi  (o" 
lidairemenr  pour  les  Cadis  ,  peut  en  payant  fe 
faire  lubroger  aux  droits  du  feigneur  pour  la 
i'olid'té. 

Duplneau  fur  l'art.  410  de  la  coutume  Q*An- 
Jou  ,  a  penfé  que  le  ccifionnaire  du  fe'gneur  ne 
peut  pourfuivre  les  co-frarefcheurs  que  pour 
leur  part  &  portion  :  il  cite  même  une  fentence 
conforme,  du  préfidial  d'Angers^  du  S  juin  i6z8. 

Mais  Poquer  de  Livonière  en  ion  traité  des 
fiefs ,  liv.  6.  chap.  i  ,  dit  que  cette  jm-llprudence 
a  changé  depuis  quelques  années,  &  qu?  l'ulage 
de  ce  fiège  ell  à  prefent  d'accorder  au  ceiîionnaire 
du  feigneur  l'adion  folidairt  pour  les  Cadis  contre 
ceux  qui  ont  \MiÇ^é  par  les  déductions  ,  c'-  ft-à- 
dire  qui  ont  p^yé  leur  pan  6:  portion  déter- 
minée par  le  cordtlage. 

La  raifon  qu'il  en  donne  eft  que  ces  Cadis  re 
font  pas  d'unt  autre  nature  qu/  les  viuîre'^  reÛes 
de  la  frciche  pour  le  (quels  \^  folidiré  a  lieu  en 
frtveur  des  cefrtonnaires ,  du  moins  pour  le  p»-?- 
mîtr  c;  fïïcnnalrc  ,  contre  tous  les  frarefcheurs 
en  demeure  d    payer. 

A  !a  vérué  d  ns  les  ohlig'tioTS  perfonneVes, 
les  p-irr%  de  in'o'vôblts  S^  dts  ahfens  fe  divi- 
fenr  fur  les  duff  s  à  proporrioii  de  la  part  ront 
ils  croient  orginair  menr  tenus  fuivant  la  rou- 
vrir 91)  &i.  ^'aurhnti  u  k'C  ira  cod  de  duohus 
reis  ;  m  i-  lians  \  sfref  hcs  o  farefchcs  .  11  y  a  une 
ob'  g..rion  rét  lie  ou  hypotnécHire  qui  dérive  de 
la  dciemion  de  partie  de  la  chofe  oblii^ée  ,  U  c^ui 
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engage  tous  les  frarefcheurs  folidairement ,  fui* 
vant  le  droit  commun  &  la  difpofition  particu- 
lière de  l'article  470  de  la  coutume  d'Anjou.  Le- 
droit  que  le  feigneur  a  de  ne  pas  divifer  ù  rente 
doit  donc  pafler  à  fon  ceiîionnaire  pour  les 
Cadis  ;  puifqu'il  efl  lubrogé  à  tous  les  droits  &C 
aûlons  du  feigneur. 

Voyez  Dupineau  5c  de  Livonière  fur  rarticle- 
410  de  la  coutume  d'Anjou ,  &  de  Livonière 
en  fon  traité  des  fiefs  ,  liv.  6,  chap.  i  ,  p.  548> 
&  fuiv. 

(  Cet  article  efl  de  M.  BoUCHER  D*ArGIS  ^ 
avocat  au  parlement  ^  &c.  ) 

CAHILR  ,  CAIER  ou  CAYER  DE  DISTRI- 
BUTION. On  appelle  ainfi  en  Artois  un  procès- 
verbal  rédigé  par  le  greffier  devant  deux  officiers- 
commiffaires  au  prétoire  de  la  juridiâion. 

Quinze  jours  après  l'adjudication  au  plutôt  y 
les  créanciers  ou  leurs  procureurs  comparoiffent 
au  prétoire  de  la  juridiction  où  l'adjudication  a 
été  faite  :  là  ,  en  préfence  de  deux  commiffaires  ,, 
ils  expliquent  leurs  prétentions  fur  le  prix  des 
biens  adjugés  par  décret ,  &  repréfentent  les 
titres  fur  leiquels  ils  fe  fondent. 

Si  le  pourfuivant  ni  aucun  autre  créancier 
n'oppofe  rien  à  celui  qui  demande  d'être  collo- 
que ,  il  eft  mis  dans  fon  rang  de  privilège  ou 
d'hypothèque;  ou  fi  la  dette  efî  purement  per- 
fonnelle ,  il  efl  dit  qu'il  viendra  au  fou  la  livre 
avec  les  mêmes  créanciers  de  îa  même  claffe. 

Il  n'y  a  point  d'autre  ordre  en  Artois  que  ce 
procès-verljal  qui  fe  fait  en  préfence  des  com- 
miiTaires  ;  ÔC  c'efl  ce  que  l'on  appelle  Cayer  de 
dijîr'ibution» 

En  C2S  de  conteflation  entre  les  créanciers ,  on 
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donne  la  provifion  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent ,  &  fur  le  fond  on  appointe  entre  les 
parties  feulement  qui  contcflent ,  &  celui  qui 
iuccombe  ti\  condamné  aux  dépens. 

/'oyc^  /e  traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret 
de  M.  d'Hériccurt ,  chûp.  i  i  ,  7.  4 ,  6'  /^  comment 
taire  de  Maillard  fur  la  coutume  <î  Artois  ,  an,  1 90  , 
n.  io6  &  fuivans. 

(  Artitle  de  M.  BoVCHER  d'ArGIS  ,  avocat 
eu  parlement ,  &c,  ) 

CAISSE  DES  aMORTISSEMENS.  Pageij^^  , 
fupprimei^  le  fécond  alinéa  ainji  que  U  rejîc  dt  C  article 
&  fuljliiiu:^'y  ce  qui  fuit  : 

Et  par  une  autre  déclaration  du  i  a  août  1780, 
enregïflrée  à  la  chanîbre  des  comptes  le  16  fep- 
teinbre  luivant,  le  roi  a  réglé  définitivement  la 
comptabilité  de  la  Caifie  des  amortiffemens  ;  a 
lubrogé  au  tréforier  de  cette  C?.ifi"e  celui  de  la 
Caifie  deh  arrérages ,  &  a  chargé  ce  dernier,  tant 
de  la  fuite  des  rec^uvremens  relatifs  aux  droits 
de  mutation  ,  dixième  &  quinzième  d'amortiffe- 
ment  &  autres  réfuUans  de  l'édit  de  décembre 
1764,  qui  ref^oientà  taire  furies  anciens  exerci- 
ces de  la  Caiffe  des  aniortiffemens ,  que  des  rem- 
bourlemens  61  autres  objets  qui  reûoient  à  ac- 
quiîer  le  i  5  août  1780,  fur  ces  anciens  exercices. 
Voye:^  aufurplus  les  lois  citées  dans  cet  article. 

Caisse  d'escompte.  Pa^c  152,  aprcs  U  pn* 
mier  alinéa  ,  ajoute:^  : 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1 776, 
il  fut  établi  une  nouvelle  Caiffe  d'efcompte/ur 
la  demande  du  fieur  Befnard  ,  qui  s'étoit  entre 
autres  chofes  prcpofé  de  fsire  baiûTer  l'intérêt 
de  l'argent  en  efcomptant  les  lettrcs-de-change 
&  autres  effets  commsrçablesàun  taux  d'intérêt, 
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qui  ne  pût  dans  aucun  cas  excéder  quatre  pou^ 
cent  (i). 


(l)  Pour  donner  une  idée  jufle  &  précife  de  cet  établijje- 
ment ,  nous  allons  tranfcrire  ce  ijuen  a  dit  M.  Necker  dans 
le  compte  quil  a  rendu  de  fes  opérations  au  roi  en  janvier 
1781  ,  page  22  &  fuivantes. 

On  a  beaucoup  parlé,  dit  cet  illuftre  miniflre  des  finan- 
ces ,  de  la  Caine  crefco:r.pte  :  tantôt  on  l'a  regardée 
comme  une  des  principales  reffources  deradminiftration 
des  finances  ,  tantôt  on  a  cherché  à  infpirer  des  crainte9 
fur  fes  opérations  ;  mais  la  plus  légère  connoiflance  de 
cet  étahlifieinent  eût  fuffi  pour  faire  fentir  à  quel  point 
on  fe  méprenoit  dans  ces  diverfes  conjeélares. 

La  Caifi!-;  d'efcornpte  eft  formée  d'un  fonds  effeftif  (hî 
douze  millions  ,  fourni  par  les  aftionnaires ,  &  ce  fonds 
eft  employé  par  leurs  repréfentans  à  efcompter  fur  le 
pied  de  quatre  pour  cent  par  an  ,  des  lettres-de-cliange 
à  deux  ou  trois  mois  de  terme.  Un  pareil  intérêt ,  dont 
il  faut  déduire  beaucoup  de  frais ,  &  quelquefois  des 
pertes ,  n'auroit  pu  fuffire  à  des  capitaliiles  ;  mais  ils  ont 
efpéré  ,  d'après  l'exemple  d'une  ancienne  Caiffe  d'ei- 
comptc  établie  à  la  compagnie  des  Jndes,  que  parfimple 
commodité,  on  prendroit  fouvent  des  billets  de  leur 
C  ûfie  au  lieu  d'argent ,  pourvu  qu'on  fût  certain  d'en 
recevoir  le  paiement  au  moment  où  on  l'exigeroit  :  & 
comme  les  principaux  banquiers  de  Paris  &  quelques 
financiers  font  à  la  tête  de  cet  étabîifTement ,  ils  ont  pir 
donner  à  ces  mêmes  billets  un  peu  plus  d'étendue  ,  en 
convenant  entre  eux  de  les  admettre  fans  difficulté  dans 
les  paiemens  refpedifs  qu'ils  auroient  à  fe  faire  ;  &  à  leur 
imitation,  il  s'eft  introduit  volontairement  dans  la  circu- 
lation jufqu'à  la  concurrence  ,  à-peu-près ,  de  douze 
millions  de  billets  de  Caifie.  Cette  fomme  ,  jointe  a^ 
douze  millions  de  fonds  efFeftifs  fournis  par  les  action- 
naires, a  doublé  le  capital  applicable  à  des  cfcomptes, 
&  les  produits  répartis  entre  les  adionnaires  ,  leur  ont 
procuré  un  intérêt  d'environ  fix  pour  cent  par  an  fur  le 
premier  fonds  capital  qu'ils  ont  fourni. 

Voilà  donc  en  quoi  confifte  le  bénéfice  des  aâlonnai- 
naires ,  &  ce  bénéfice  doit  varier  félon  que  les  efcomptes 
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îl  fut  ordonne  que  les  adionnaires  qui  corn- 

pofcroient  la  compagi.ie  formée   par  le  fieur 

le  hiivent  rapidement ,  qxi'on  évite  des  pertes,  ou  qu'il 
y  a  plus  ou  moins  de  bilkts  de  CaifTe  an  circulation. 
Quant  au  gouvernement ,  il  doit  voir  avec  piaifir  que 
l'intérêt  des  lert: es-de-change  ait  pn  fe  maintenir  à  4 
pour  100  e:i  pleine  guerre,  puifque  c'eft  un  avantage 
pour  le  commerce  , '&  une  facilité  de  plus  pour  con- 
tenir l'intérêi  des  papiers  de  finance  fur  un  pied  modéré. 

Enfin  ,  fi  l'on  peut  difconvenir  que  l'argent  que  l'on 
promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris  de  Caiffe  en 
Cniffe,  ne  foit  un  fonds  nbfolument  mort  &  ftérile  ,  c'eft 
le  tirer  d'inaftion  que  defuppîéeren  partie  à  ces  viremens 
journaliers  par  des  billets  de  CaiiTe;  &  fous  ce  point  de 
vue  ,  c'eû  encore  un  fervice  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  perfonne  n'a  lieu  de  fe  plaindre  ,  puifque 
ces  billets  ne  font  donnés  qti'à  ceux  qui  les  préfèrent ,  & 
qu'à  chaque  infîant  on  peut  en  recevoir  la  valeur  en 
argent;  car  le  capital  qu'ils  repréfenrent  eft  toujours 
en  Caiffe  en  efpéces  ,  ou  en  lettrc-de-change  à  court 
terme,  qu'on  peut  réaiifer  facilement;  &  il  y  a  tou- 
jours au-delà  de  ce  capital  celui*de  douze  millions  fourni 
par  les  adionnaires  &  la  partie  des  bénéfices  qu'ils  bif- 
fent en  maffe. 

La  Caifle  d'efcompte  n'a  jamais  fait  d'avance  au  gou- 
vernement :  au  contraire  ,  comme  le  tréfor  royal  a  conf- 
tamment  un  fonds  de  Caiffe ,  votre  majefiè  a  permis 
fouvent  qu'on  employât  quelques  millions  en  Billets  ou 
reconnoiffances  de  la  Caiffe  d'efcompte,  payables  à  vo- 
lonté ,  afin  de  mettre  en  circulation  une  partie  du  fonds 
mort  au  tréfor  royal.  On  voit  ainfi  que  cette  Caiffe 
n'a  été  d'aucune  utilité  direfte  au  tréfor  royal ,  &  que 
l'intérêt  du  gouvernement  au  fuccès  de  cet  établifl'e- 
mcnt,  n'a  d'autre  motif  q'.ie  le  bien  du  commerce,  la 
inodération  de  l'intérêt  de  l'argent ,  &  la  plus  grande 
aiftivité  de  la  circulation. 

Mais  fi  c'eft  une  exagération  que  de  voir  dans  la  Caiffe 
d'efcompte  d'autres  avantages,  on  fe  trompe  plus  for- 
tement encore  dans  les  craintes  qu'on  voudroit  répan- 
dre ,  fous  prétexte  qu'on  pourroic  abufer  des  billets  dç 
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Befnard ,  feroient  affociés  en  commandite  ,  fous 
la  dénomination  de  CaiJJc  aefco/npte. 

Il  tut  en  même  temps  réglé  que  dans  aucun 
cas  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  la  com- 
pagnie n*emprunteroit  à  intérêt,  6c  ne  contrac- 
teroit  aucun  engagement  qui  ne  fut  payable  ^ 
vue. 

Suivant  le  même  arrêt ,  les  aûionnaires  de* 
voient  faire  des  fonds  de  quinze  millions  ,  dont 
cinq  dévoient  fervir  à  commencer  les  opéra- 
tions de  la  Caiffe  d'efcompte  ,  6c  les  dix  autr?? 
dévoient  être  remis  au  tréfor  royal  à  titre  t!e 
prêt  fait  au  roi  :  mais  ayrnt  été  reconnu  qu'ii 
îeroit  plus  conforme  aux  vues  des  actionnaires 
de  ne  former  qu'un  capital  de  douze  millions  de 


cette  CaiiTe  ,  8«:  contraindre  v.n  jour  à  les  recevoir  en 
paiement.  Il  cft  ^\(à  d'appercevoir  que  ii  votre  majefti 
adoptoit  jamais  un  f'yftèir.i  aulîi  dangereux  6c  auin  iu- 
xiefte  pour  la  France  &  pour  ion  crédit ,  que  celui  d'uhs 
création  de  papier-monnoic  ;  ce  n'eft  pas  l'exlflcnce 
aûuelle  des  billets  de  Caiffe  qui  favoriferoit  uns  pareille 
idée:  a  u  contraire,  l'utilité  qu'on  peut  tirer  d'une  CailTb 
d'e^coîTipte  contenue  dans  de  julîes  bornes  ,  ne  feroic 
qu'un  avantage  de  plus  à  facrifisr  entre  tant  d'autres , 
à  la  fauffe  conception  des  billcts-monnoie  ;  &  ce  n'eit 
pas  certainement  ia  funplc  reûeniblance  de  deux  mor- 
ceaux de  papier,  qui  peut  faire  difparoi  re  aux  ycnx 
des  hommes  fcnféî ,  la  difFércnce  énorme  qui  caille 
entre  un  papier  de  Cai(Te  qu  on  reçoit  librement  Ck  qui 
repréfente  un  dépôt  réel ,  oc  un  billet  purement  fictif 
que  l'on  eft  forcé  de  reccvoii  en  pbce  d'argent. 

Mais  l'opinion  de  votre  majefté  fur  cette  matière ,  &  fa 
parfaite  juftice  ,  bien  plus  encore  que  les  rnifonnemens  , 
doivent  raffurer  fur  la  crainte  de  voir  jamais  fe  produire 
un  nouveau  fyftême  de  papicr-monnoie,  dont  une  fataiâ 
expérience  a  fuinfamment  défabul'é. 


CAISSE.  3^7 

îivres  (i)  ,  pour  être  employé  en  totalité  aux 
opérations  de  la  CbifTe  dVlcompte  ,  6c  de  ne, 
rien  ver(er  au  tréfor  royal ,  il  fut  par  un  nouvel 
arrct  du  22  (eptembre  1776,  dérogé  à  ce  qu'il 
y  avoit  de  contraire  à  ces  vues  dans  celui  du  24 
mars  précédent. 

Ayant  été  rendu  compte  au  roi  des  opéra» 
lions  &  des  progrès  de  i'établilTement  dont  il 
s'agit ,  fa  majefré  vit  avec  fatiif^clion  ,  que  pen- 
dant les  fîx  dernitrs  mois  de  l'année  177S  »  on 
avoit  efcompté  plus  de  trente-trois  millions  de  let- 
tres de  change,  à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  par 
an  :  en  conféquence  ,  elle  jugea  que  de  tels  avan- 
lages  procurés  au  commerce  méritoient  toute 
fa  proteOion,  &  fur  la  demande  que  lui  firent 
les  aélionnaires  &  les  adminidrateurs ,  pour  qu'il 
lui  plût  de  revêtir  du  fceau  de  fon  autorité  les 
règles  qui  avoient  été  jugées  les  plus  propres  à 
maintenir  l'ordre  dans  TadminiÂration  de  la 
Caiffe  d'efcompte ,  &  à  lui  conferver  la  con- 
•fiance  publique  ,  elle  rendit  en  fon  confeil  le  7 
mars  1 779  un  arrêt  conforme  à  cette  demande  (2). 


(i)  Ce  fonds  a  depuis  été  augmenté ,  comme  on  I« 
dira  tout  à  l'heure. 

(2)  Cft  arrè:  contient  les  difpojîtions  fuivantcsi 

Art.  I.  Le  nombre  des  avions  demeurera  fixé  à  quatre 
mille  ,  formant  un  capital  de  douze  millions  d'argent 
compunt  dans  la  Caille  d'efcompte.  //  a  été  dérobé  à  cet 
article  par  l'arrêt  du  7'^  novembre  1783. 

1.  Lefdits  fonds  feront  uniquement  employés  à  ef- 
compter  des  lettres  -  de- change  ou  autres  eifets ,  à 
échéance  fixe ,  commerçables. 

3.  L'elcompte  demeurera  fixé  à  quatre  pour  cent  par 
an,  en  temps  de  paix,  &  aquarre  6i  demi  en  temps  de 
guerre.  Foyer  Varrét  qu'on,  vient  de  cfttr^ 
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Par  ua  au^'e  arrêt  rendu  au  confeil  d*étst  du 
roi  le  28  novembre  1781  ,  (a  majeûé  permit  aux 


4.  A  moins  qu'il  n'en  Toit  autrement  délibéré  par  les 
aftionnaires  ,  les  adminlftrateurs  demeureront ,  coiîime 
ils  font  aujourd'hui,  au  nomcre  de  treize,  dont,  à 
commencer  de  janvier  1780,  deux  fortiront  par  an- 
cienneté ,  ou  p-'r  le  ft>rt ,  fuivant  &  de  la  manière  qu'il 
en  tera  décidé  par  les  adionnaires ,  à  la  première  affem- 
blée  générale    f^'oye^  Us  nouvea   x  (ïatufs, 

^.  Pour  remplacer  les  deux  adininiftrateurs  fortans.  le 
corps  de  l'adminiOraîion  ,  alTemb'é  cxtraordinairemcnc 
à  ce  iujet,  la  ve.Uc  ieulen.ent  de  raîfemh'ée  sjcnérale  des 
adionnaires,  propo'.era  n  ladite  ademblée  quatre  actioo- 
ra'rcs .  entré  lercjuels  ladite  affemblée  en  choifira  deux 
à  la  pluralité  des  voix. 

6.  Les  ndmintftrateurs  qui  feront  fortis  de  place,  pour- 
TOnr ,  au  bont  de  huit  ans,  è^re  préfentés  de  nouveau 
aux  aftionnaires  ,  Si  f.  ire  partie  des  quatre  qui  leur  feront 
propo'ès  pour  chaque  éîeftio;i. 

7.  Chaque  acminiAratear  devra  avoir  vingt  cinq  aflions 
à  lui  appartenantes  ,  qui  devront  être  dépofees  à  la  Caifîe 
d'efcompie ,  tant  qu'il  fera  adminiflraieur. 

8  C  h  a  que  aftionnaire  ,  pour  avoir -ntrce  dans  l'aiTcm- 
blée  général':' ,  r;ev  a  dépofer  la  veille  du  jour  indiqué  , 
chez  le  caiflier  général  de  la  Coiffe  d'efcompte  ,  vingt- 
cinq  aftion*.  ,  dont  il  lui  fera  fourni  un  rf-cépifle  ,  fur  la 
repiéfentation  duquel  il  entrera  dans  ladite  affembléc. 
Voye^  les  w  iivecux  flarutt, 

9.  Le  dividende  fera  fixé,  à  la  fin  de  chaque  fei"ne{Vr3, 
fur  le*;  profits  qui  auront  eu  lieu  p.ndanr  ledit  Inrervalle, 
&  d'après  le  compte  qui  en  fera  r?ndu  auxdits  aéilonnai- 
res ,  par  les  adminiftrateurs,  dans  les  alïemblccs  géné- 
rales qui  fe  tit  nclront  à  cet  effet  au  commencement  de 
janvier  &  de  ;uillet. 

10.  Les  adminiftratcurs  feront,  pour  le  régime  inté- 
rieur de  l'admin  flraticn  ,  tels  réglemens  qu'iU  jugeront 
le  plus  convenables  n  l'ordre  &  à  la  iùreré  des  intérêts 
qui  leur  feront  congés. 

11.  Sur   l'offre  faite  parles  admlniOrr'tcurs  aéîucls ,     / 
leur  adminiftration  fera  gratuite  j  ik.  cctre  condition  ne 

adminiftrateurs 


CAISSE,  369 

adminiftrateurs  de  la  Caille  d'efcompte,  de  faire 
graver  des  armoiries  compolées  de  gueule  à  une 
cornt  d\ib'jndance  tenue  par  une  bonne  foi  d' argent 
au  chef  d'a^iur  ,  chargé  de  jlau  de  Lys  fans  nombre 
dcierminé  ,  pour  fervir  de  Iceau  à  cette  CaifTe  ÔC 
de  timbre  à  Icsatlions.  Le  même  arrêt  a  tait  dé- 
fenfe  à  toutes  fortes  de  psrionnes  de  contrefaire 
ces  armoiries  lous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. 

La  Caiffe  d'efcompte  jouifî'oit  du  crédit  le  plus 
étendu  &  le  mieux  mérité  ,  quand  à^s  gens  mal 
intentionnés  répandirent  d^^ns  le  public  qu'elle 
manquoit  de  fonds  pour  acquitter  les  effets  qu'on 
lui  préfentoif.  Les  perlonnes  éclairées  qui  con- 
noiffoient  les  bénéiices  conftans  &  fuivis  que 
faifoit  la  Caiffe,  ne  tirent  aucune  attention  à  ces 
bruits;  mais  ils  firent  une  forte  impreffrjn  fur 
cette  partie  nombreufe  du  public  qui  fe  décide  ft 
iouvent  fans  motifs  :  on  vit  en  conféquence  la 
plupart  des  porteurs  de  créances  fur  la  Caiffe  , 
ie  présenter  en  foule  pour  être  payés. 

Dans  cette  circonftance  critique,  les  adminif- 
trateurs de  la  Caiffe  d'efcompte  furent  obligés  de 
recourir  à  l'autorité  fouveraine  ,  ôc  après  avoir 
juftifié  que  l'actif  de  cette  Caiffe  ,  confinant  en 
lettres -de- change  ôi  autres  effets  pris  à  l'ef- 
compte  ,  excédoit  tant  des  douze  millions  de 
fonds  faits  par  les  actionnaires  que  du  bénéfice 

pourra  être  changé  que  par  une  délibération  des  aclion- 
naires. 

1 2.  Veut  au  f urplus  fa  majefté ,  que  les  arrêts  du  con- 
feil  des  24  mars  &  20.  fepterabre  1776,  foient  exécutés  , 
&  aient  leur  effet  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  le  ptéisnt  arrêt.  Fait  àu  confeil  d'iîtat  du  roi,  &,c. 

HuppUin,  Tome  IV,  A  a 
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non  encore  reparti,  les  dettes  qu'elles  avoir  con- 
tracées  parles  billets  payables  au  porteur  qu'elle 
avoit  mis  en  circulation  dans  le  public ,  ils  obtin- 
rent le  27  feptembre  1783  ,  un  arrêt  qui  conte- 
noit  les  difpofitions  fuivantes  : 

i°*  Le  caiflier  général  de  la  CaiiTe  d'efcompte 
fut  autoriié  à  payer  à  ceux  des  porteurs  des' 
billets  de  cette  Caiffe  qui  ne  voudroient  pas  les 
laiffer  dans  la  circulation  ,  le  montant  de  ces 
billets  en  bons  effets  &  lettres-de-change  fur  par- 
ticulier ,  en  bonifiant  l'efcompte. 

20.  Il  fut  ordonné  que  les  billets  de  la  caiiTe 
payables  au  porteur  continueroient  d'avoir  cours 
&  d'être  reçus  pour  comptant ,  cosnnve  par  le 
pafTé ,  dans  toutes  les  Caifles  générales  &  parti- 
culières ,  à  Paris  feulement. 

3**.  Il  fut  fait  défenfe  à  tout  porteur  de  faire 
aucune  pourfuite  jufqu'au  premier  janvier  fui- 
vant  pour  le  paiement  en  efpèce  des  mêmes 
billets. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  4  ofto- 
bre  de  la  même  année ,  il  fut  dit  que  le  roi  avoit 
reconnu  par  le  procès-verbal  drefTé  par  M.  le 
lieutenant  général  de  police ,  de  l'état  de  la  Caiffe 
d'efcompte  ,  en  venu  des  ordres  de  fa  majefté  , 
que  conformément  à  Texpofé  des  adminiftra- 
teurs  &  toute  déduâion  faite  des  billets  de  cette 
Caiffe  ,  payables  aux  porteurs,  qui  circuloient 
dans  le  public,  il  lui  reftoii  en  lettres-de-change  & 
bons  effets  fur  partiailiers,  non-feulement  la  va- 
leur des  douze  millions ,  à  quoi  fes  fonds  avoient 
été  fixés  par  l'arrêt  du  22  feptembre  1776,  pour 
être  employés  en  totalité  à  (es  opérations ,  mais 
encore  une  fomme  affez  forte  reftant  des  béné- 
fiQçi  que  les  a^ionnaires  ne  s'étoieot  point  et^core 
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repartis  :  en  conféquence  fa  majeftc  laiffa  aux 
adminiftrateurs  de  la  Caifl'e  d'efcompte  la  liberté 
de  n\ifer  en  faveur  de  cette  Caiffe ,  de  Ta^itorité 
de  l'arrêt  du  17  (eptembre  précédent,  que  de  la 
manière  qu'ils  trouveroient  eux-mêmes  la  plus 
convenable  ,  en  failant  les  paiemens  en  deniers 
à  mefure  des  recouvremens,  &  ils  furent  main- 
tenus dans  la  faculté  d'efcompter  les  effets  com- 
merçables  quand  ils  les  jugeroient  à  propos  fui- 
vant  la  pofTibilité  de  la  Caiffe  &  les  befoins  du 
commerce. 

Enfin  pour  difîîper  toute  efpèce  d'inquiétude 
fur  la  crainte  de  voir  à  l'avenir  retarder  les  paie- 
mens des  billets  de  la  Caiffe  d'efcompte  ,  le  roi 
a  rendu  en  fon  confeil  le  13  novembre  1783  , 
un  nouvel  arrêt ,  par  lequel  il  a  affranchi  de  toute 
crainte  la  circulation  de  ces  billets  &  en  a  dé- 
claré l'acceptation  purement  volontaire  :  il  a  en 
même  temps  autorifé  la  création  de  mille  adions 
nouvelles  ,  &  homologué  les  flatuts  formés  par 
le  comité  des  aûlonnaires  commis  pour  cet 
effet  en  l'affemblée  générale  du  14  du  même 
mois  (1).  Voici  ces  flatuts  : 

(i)  Cet  arrêt  ejî  ainfi  conçu: 

Le  roi  ayant  voulu ,  par  une  fuite  de  la  vigilance  pa- 
ternelle qui  fixe  fes  regards  fur  tout  ce  qui  intéreffe  la 
tranquillité  de  (qs  fujets ,  le  bien  du  commerce  &  la 
confiance  publique  ,  prendre  une  connoifTance  exafte 
de  tout  ce  qui  concerne  la  Caiffe  d'efcompte  ,  des  prin- 
cipes de  fon  inftitution  ,  des  caufes  qui  ont  amené  la 
crife  qu'elle  a  éprouvée,  de  l'effet  qu'ont  produit  les 
moyens  employés  pour  y  remédier,  &  de  la  fituation 
aftuelle  où  elle  fe  trouve  ;  fa  majeflé  a  vu  que  cet  éta- 
bliffement  prcfentoit  en  lui-même  des  avantages  trés- 
iinportans,  qu'en  réalité  il,  en  avoit  déjà  procuré  d'ia- 

Aa  i; 


371  CAISSE. 

«  Art.  I.  Les  aûionnaires  refteront  affociés  en 
»  commandire  ,  fous  la  dénomination  de  Cai[fe 
»  d'efcompte. 

conteftables ,  &  que ,  bien  dirigé  ,  il  pouvoit  en  produire 
de  plus  grands  encore  :  mais  qu'abandonné  à  une  admi- 
niftraiion  défedueufe ,  il  feroit  fufceptible  des  abus  les 
plus  pernicieux.  Elle  a  reconnu  que  fi  ce  qui  étoit  arrivé 
pouvoit  donner  lieu  de  croire  que  ceux  qui  l'auroient 
dû  prévenir  ,  avoient  manqué  de  prévoyance  dans  leur 
conduite  &  de  niefure  dans  leurs  opérations ,  c'étoit  fur- 
tout  au  vice  du  régime  que  devoit  s'attribuer  un  évène- 
inent  auquel  des  circonftances  extraordljjaires  avoient 
aulfi  contribué ,  &  dont  la  peur  avoir  exagéré  le  danger  ; 
qu'au  fond  la  créance  des  poiTefleurs  de  billets  de  I2 
Caifle,  n'avoit  pas  été  un  feul  inftant  compromife,  puif- 
qu'il  y  avoir  toujonrs  exifté  en  lettres-de-change  &  bons 
effets  fur  particuliers  j  un  fonds  de  valeurs  beaucoup  plus 
confidérable  que  le  montant  des  billets  en  circulation  : 
qii'cffeflivement  au  moyen  de  la  jufte  modération  ap- 
portée dans  les  efcomptes  ,  dont  l'interruption  totale  eût 
été  nuifible  au  commerce  ,  la  rentrée  fuccefiîve  du  pro- 
duit de  ces  valeurs  à  leurs  échéances ,  avoit  déjà  fuffi 
pour  acquitter  &  retirer  la  plus  grande  partie  de  ces 
billets  ,  dont  la  maffe  réelle  eft  aujourd'hui  réduite  à 
moins  de  moitié  de  ce  qu'elle  étoit  il  y  a  fix  femaines  ; 
l'excédant  ayant  été  biffé  &  annuité,  ainfi  que  la  totalité 
de  c^ix  qui  étoient  gardés  en  réferve. 

Sa  majefté  s'étant  affurée  de  l'exa^ftitude  avec  laquelle 
il  avoit  été  procédé  à  cette  fuppreffion  &  annihilation  de 
billets,  conformément  à  la  réfolution  prife  en  l'affemblée 
des  aâionnaires  le  14  de  ce  mois ,  a  voulu  auffi  conftater 
fi  la  Caiffe  pourroit  s'acquitter  «nvers  le  public  ,  avant 
l'expiration  du  délai  prefcrit ,  dont  elle  a  cféclaré  qu'il 
n'y  auroit  aucune  prolongation,  pour  quelque  caufe  & 
r.iifon  que  ce  pût  être;  elle  a  vu  avec  unefatisfaftionque 
par  l'effet  des  fages  mefures  que  fuivent  les  adminiftra- 
teurs  de  ia  CaiiTe  d'elcompte  ,  par  l'augmentation  de 
fon  capital,  réfuhante  d'uns  création  d'aélions  nouvelles, 
ainfi  que  du  délaiffement  des  bénéfices  en  accroiffemenc 
de  fonds  &  à  la  faveur  de  l'abondance  du  numéraire 
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»»  2.  Le  capital  de  la  Calffe  d'efcompte ,  en 

>»  conféquence  de  la  création  de  mille  avions 

arrivé  depuis  le  comniencement  du  mois  d'otlobre  der- 
nier, il  éioit  calculé  îk.  démontré  que  bientôt  &  sîire- 
ment  avant  l'époque  du  premier  janvier  prochain  ,  ils 
feroient  en  état  da  payer  à  bureau  ouvert ,  &  de  fatis- 
faire  ,  fans  aucun  fecours ,  à  tous  leurs  engagemens. 

Dans  une  fituation  aufli  cap  sble  de  dilliper  toute  in- 
quiétude, la  majefté  n'a  pjs  voulu  différer  de  faire  ceiTer 
l'effet  de  la  difpofition  portée  dans  les  arrêts  rendus  en 
Ion  confeil  les  27  &  30  du  mois  de  feptembre  dernier  , 
par  laquelle  ,  fur  la  demande  des  adminiftrateurs  de  la 
Çaiffe  d'efcompte,  elle  avoit  ordonné  momentanément, 
que  fes  billets  au  porteur  feroient  reçus  &  donnés  pour 
comptant  dans  toutes  les  Caiffes  générales  &.  particu- 
lières de  la  ville  de  Paris.  Sa  majetté  eft  informée  que 
cette  difpofition,  qui  n'étoit  qu'une  facilité  limitée  dan? 
fon  terme  &  dans  fes  effets  .  accordée  dans  l'unique  vue 
de  parer  aux  inconvéniens  fâcheu»  que  l'engorgement 
fubit  de  la  Caiffe  d'efcompte  auroit  pu  entrainer,  &  pour 
ioutenir  le  cours  d'effets  repréfcntatifs  de  valeurs  réelle- 
ment exiflantes  ,  a  cependant  fait  naître  des  idées  con- 
fufesde  papier-monnoie  ,  &  les  alarmes  que  ce  mot  feul 
infpire.  C'eff  pour  détruire  jufqu'au  moindre  prétexte 
d'une  indu<5iion  auffi  fauffe  ,  anfli  contraire  à  fes  inten- 
tions y  Se  aufïi  incompatible  avec' fes  principes  ,  qu'elle 
fe  hâte  d'effacer  l'empreinte  d'autorité  qui  a  paru  donner 
aux  billets  de  la  Caifl'e  d'efcompte  ,  un  cara^lère  de  force, 
étranger  à  leur  effence.  Samaje.'ié  eff  convaincue  que  loia 
qu'il  en  puiffe  réfulrer aucun  embarras,  c'eftau  contraire 
ijn 'moyen  sûr  de  faire  fortir  6i  circuler  les  elpëces  que 
la  crainte  d'un  papier  forcé  tenoit  reffcrrées ,  de  rendre 
aux  billets  de  la  Caiffe  leur  ancienne  faveur,  en  leur 
rendant  leur  première  liberté ,  &  de  raffermir  à  leur  égard 
la  confiance  publique  ,  en  faifant  voir  qu'ils  n'ont  plus 
befoin  d'un  appui  extraordinaire. 

L'objet  de  fa  majefté  n'eût  pas  été  rempli,  &  fa  bien- 
faifante  foUicitude  pour  fes  peuples  ne  feroir  pas  entiéte- 
ment  (atisfaite  ,  fi  en  même  temps  qu'elle  daigne  prendre 
le  foin  de  les  affurer  fur  la  (olidiié  des  billets  au  porteur, 
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»  nouvelles,  rérolue  par  délibération  du  14  de  ce 
»  mois ,  fera  déformais  porté  à  quinze  millions , 

qui ,  d'eux-mêmes  &  par  l'cxtenfion  volontaire  de  leur 
ufage  ,  que  leur  commodité  feule  a  produite  ,  font  de^ 
venus  une  erpèce  d'effet  public ,  elle  ne  détruifoit  pas 
aufTi  tout  fujet  d'appréhender  le  retour  des  inconvé- 
niens  que  les  imperfections  du  régime  de  la  Caiffe  d'ef- 
compte  ont  occafionnés.  Les  nouveaux  ftatuts  qui  lui 
ont  été  préfentés  de  la  part  des  aftionnaires  &  des  admi- 
niftrateurs  ,  lui  ont  paru  fuppléer  à  ce  qui  manquolt  aux 
règlements  de  cet  établiffement ,  redifier  ce  qu'il  pouvoir 
y  avoir  de  défeftueux,  ramener  aux  principes  de  l'inflitu» 
tion  primitive  ce  qui  s'en  étoit  écarté ,  &  ne  laiffer  à 
défirer  aucune  des  précautions  néceffaires  ,  foit  pour 
donner  dans  tous  les  temps  aux  propriétaires  de  billets 
la  certitude  d'un  prompt  paiement,  foit  pour  contenir  les 
opérations  de  la  Calite  dans  de  juftes  bornes  ,  par  une 
furvcillance  éclairée.  En  conféquence ,  fa  majefté  a  reçu 
favorablement  la  demande  qui  lui  a  été  faite  ,  de  revêtir 
ces  ftatuts  de  la  fanélion  de  fon  autorité  ;  &  elle  a  lieu 
cle  croire  que  par  la  réunion  de  ces  fages  difpofitions , 
cet  établiffement ,  dont  l'expérience  a  déjà  prouvé  l'uti- 
lité, reprendra  toute  fon  aftivité,  acquerra  de  nouvelles 
forces  par  l'ordre  qui  régnera  dans  fon  adminiftration , 
&  procurera  au  commerce  du  royaume  des  facilités  qui 
en  augmenteront  l'étendue  &  la  profpérité.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  fieur  de  Calonne  , 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  difpo- 
fition  contenue  en  fes  arrêts  des  27  &  30  feptembre  der- 
nier ,  qui  porte  que  les  billets  de  la  Caiffe  d'efcompte 
feront  reçus  &  donnés  pour  comptant  dans  toutes  les 
Caifles  générales  &  particulières  de  la  ville  de  Paris  , 
ceffera  d'avoir  effet ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  prcfent  arrêt  ;  qu'en  conféquence  ,  le  cours  déf- 
aits billets  fera,   comme  antérieurement  auxdits  arrêts , 
abfolument  libre  &  volontaire ,  fans  qu'en  aucun  cas  l'ac- 
ceptation puiHe  en  être  forcée.  Permet  Se  autorife  fa 
majefté  la  création  de  mille  aftions  nouvelles ,  réfolue  en 
J  affemblée  générale  des  aflionnaires  de  ladite  Caiffe 
d'efcompte,  par  délibération  du  14  du  préfent  mois; 
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H  en  cinq  mille  aftions ,  de  trois  mille  livres 
w  chaque  ;  &  néanmoins  le  bénéfice  acquis  aux 
»  anciennes  aftions  ,  ainfi  que  le  fupplémenr  de 
**  cinq  cents  livres ,  fourni  par  chacune  des  nou- 
»  velles ,  pour  être  miles  au  niveau  des  an- 
«  ciennes ,  évalués  enfemble  à  environ  deux 
««  millions  cinq  cents  mille  livres,  refteront  en 
w  réferve ,  afin  de  fuppléer  aux  pertes  imprévues 
n  que  la  CaifTç  pourroit  éprouver. 

»  3.  Quoiqu'il  foit  de  l'effence  de  cet  établif- 
»  fement,  de  ne  mettre   en  circulation  aucun 
n  billet  dont  la  Caiffe  n'ait  reçu  la  valeur,  foit 
»  en  argent  effeftif ,  foit  en  effets  pris  à  l'ef» 
»  compte;  que  par  conféquent  le  capital  ci-def- 
»»  fus  énoncé ,  ne  foit  repréfentatif  d'aucuns  de 
»  ces  engagemens,    en   même  temps  qu'il  eft 
w  refponfable  de  tous ,  &  qu'ainfi  cette  mafle  de 
»  refponfabilité  foit  plus  que  fuffifante  pour  conf- 
»  tater  la  folidité  entière  des  billets  ;  cependant , 
n  pour  affurer  que  la  Caiffe  fera  conftamment 
»  en  état  de  fatisfaire  à  l'obligation  étroite  de 
»  payer  fes  billets  à  préfentation  ,  il  y  fera  tou- 
»  jours  gardé  un  fonds  fuffifant  d'efpèces  effec- 
M  tiveSj  dont  la  quotité  fera  déterminée  par  le 
M  règlement  du  régime  intérieur  ,  dans  une  pro- 
«  portion  qui  ne  pourra  jamais  être  moindre  du 
»  tiers  au  quart  de  la  fomme  des  billets  en  circu- 

approuve  &  homologue  les  ftatuts  arrêtés  par  autre  dé- 
libération de  ladite  aiTemblée ,  en  date  du  22  de  ce  mois , 
iefquels  feront  annexés  au  préfent  arrêt  :  veut  8d  ordonne 
fa  majefté  que  lefdits  ftatuts  foient  exécutés  en  tout  leur 
contenu ,  nonobftant  toutes  difpofiiions  contraires  qui 
ijourroient  fe  trouver  dans  aucuns  de  fes  précédens 
arrêts  ,  auxquels  Ta  majefté  a  dérogé  &  déroge  ,  en  tant 
quebefoin  leroit ,  &cn  ce  regard  feulement.  Fait,  &c. 
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»  lafion  ;  defquels  fonds  en  efpèces  &  billets  en 
»  circiijaîion,  il  fera  fait  tous  les  huit  jours,  un 
»  état  figné  des  diredeurs  &  adminillrateurs , 
»  pour  êîre  enliaffé  5i  repréfenté  à  la  fin  de  cha- 
»  que   femeftie  ,  à  ralfemblée  générale  des  ac- 

V  tionnaires. 

»  4.  Il  ne  fera  reçu  à  l'efcompte  que  des  let- 
M  très  de  change  &  autres  etfets  commerçables, 
»  au  choix  des  diredeurs  &:  adminiflrateurs  char- 
w  gés  de  leur  examen  ;  ôi  lefdits  effets  connus 
M  bons,  participeront  avec  une  jufte  égalité,  à 
»  la  faveur  de  l'efcompte. 

»  5.  Il  ne  fera  rien  efcompté  à  plus  de  quatre- 
»  vingt-dix  jours  de  terme  ,  &  le  pi?ix  de  l'ef- 
»  compte  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent, 
>♦  pour  ce  oui  ne  paifera  pas  l'échéance  de  trente 
»  jours  ;  &  quatre  &  demi  pour  cent,  pour  les 
9>  effets  dont  l'échéance  fera  depuis  trente  jours 
»  jufqu'à  quatre-vingt-dix. 

»  6.  Le  burc.-^u,  pour  les  efcomptes,  ne  fera 
♦»  ouvert  déformais  que  les  lundi ,  mercredi  ÔC 
5>  vendredi  de  chaque  femaine. 

»  7.  Les  opérations  de  ladite  Caifle  d'efcompte 
»  feront  régies  par  treize  adminifîrateurs  ,  qui 

V  feront  élus  à  la  pluralité  des  fiiffrages  ,  par 
»  l'affcmblée  générale  des  a6l:ionnaires  :  pour 
»  donner  plus  facilement  accès  dans  Padminif- 
»•  tration  à  toutes  les  clades  de  citoyens  ,  il  ne 
»  pourra  être  choifî  plus  de  fix  perfonnes  du 
»  même  état ,  &  l'on  fera  réputé  être  encore 
M  d'un  état,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  deux  années 
»  révolues  qu'on  l'aura  quitté.  L'afTemblée  gé- 
>>  nérale  fera  convoquée  à  cet  effet  dans  les  quinze 
»  premiers  jovirs  de  chaque  année  ,  à  commencer 
»    au  mois  de  janvier  prochain  -,  6c  dans  ks  aflem- 
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M  blées  de  chacune  des  années  fuivantes,  il  lera 
»  procédé avirenou vellemeni  de  quatre  des  treize 
t*  adminiftrateurs  ;  &  ceux  qui  feront  fortis  ,  fe- 
V  ront  fufceptibles  d'être  élus  dès  l'année  fui- 
»  vante. 

>»  8.  Les  adminiftrateurs  feront  tenus,  dans 
M  toute  leur  geftion  ,  de  fe  conformer  à  ce  qui 
»  aura  été  déterminé  par  délibérations  des  af- 
»  fembices  générales  j  ils  nommeront  les  em- 
»#  ployés , fixeront  leurs  appointemens,&:  pour- 
»  roni  les  révoquar  ;le  tout  ainfi  qu'ils  jugeront 
»  convenir,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  la 
»  compagnie.  Cette  adminiftration  continuera 
>»  d'être  gratuite  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé 
»  autrement  dans  une  afTemblce  générale,  ôi  les 
»  adminillrateurs  feront  allreints  à  conferver 
w  vingt-cinq  actions  au  dépôi  de  la  Caifi'e. 

»  9.  Il  fera  créé  en  outre  deux  directeurs  per- 
»  nianens  ,  à  appointemens  fixes  ,  lefquels  fe- 
»'  ront  nommés  par  l'affemblée  générale,  fur  la 
»  préfentation  des  adminiflrateurs  ;  &  pour- 
»  ront  être  deftitués  par  eux  ,  à  la  pluralité  des 
»  trois  quarts  des  voix. 

»  10.  Ces  direûeurs  fuivront  toutes  les  opé- 
»  rations  de  la  Caille,  ious  les  ordres  &  l'inf- 
»  pedtion  des  adminiflrateurs  ;  &  les  fondions 
»  de  ces  directeurs  feront  plus  amplement  détail- 
»  lées  dans  le  règlement  pour  le  régime  inté- 
»  rieur. 

»  II.  Les  admlniftrateurs  nommmeront  cha- 
»  que  femaine  deux  d'entr'eux  ,  pour  furveiller 
M  le  fcrvice  journalier;  6i  il  en  fera  rendu  compte 
w  tous  les  huit  jours  ,  par  les  directeurs,  à  l'af- 
»  femblce  d'adminillration. 

»   1 2. 11  y  aura  ,  de  droit ,  deux  affemblées  gé- 
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»  néraîes  par  an ,  l'une  dans  les  quinze  premiers 
»  jours  de  janvier,  l'autre  dans  les  quinze  pre- 
»  miers  jours  de  juillet ,  à  TefFet  de  délibérer  fur 
»  tout  ce  qui  intéreffe  la  compagnie  ,  &  fpecia- 
»  lement  pour  recevoir  &  examiner  le  compte 
>♦  du  femeftre  précédent,  à  l'effet  de  quoi  ladite 
»  affembléefera  choix  de  trois  adionnaires  pour 
w  prendre  une  connoiffance  exade  &  détaillée 
»  de  toutes  les  opérations,  conftaterfi  elles  ont 
»  été  conformes  aux  ftatuts  ,  vérifier  l'état  des 
»>  Caiffes,  &  rendre  compte  du  tout  à  une  fe- 
»  conde  féance  de  ladite  affemblée  qui  fe  tiendra 
»  huit  jours  après ,  &  qui  avant  fa  clôture  j  pro- 
»  cédera  à  la  fixation  du  dividende  pour  le  fe- 
w  mettre  échu. 

»  13,  Pour  avoir  entrée  &  voix  délibérative 
w  dans  les  affemblées  générales,  il  faudra  être 
M  propriétaire  de  quinze  aâ^ions  au  moins ,  & 
»  les  avoir  dépofées  d'avance  ,  pendant  fix  mois 
»  confécutifs  ;  ce  qui  néanmoins  n'aura  lieu  qu'à 
»>  commencer  du  premier  juillet  1784,  &  juf- 
»  ques-là  il  fuffira  que  lefdites  aâions  aient  été 
»  dépofées  quinze  jours  avant  celui  de  raffem- 
»  blée  générale. 

»  14.  Nul  aftionnaire  ne  pourra  donner  fa  voix 
♦>  s'il  n'eflpréfent  àl'affembléej  mais  tout  adion- 
»  naire  prcfent,  propriétaire  de  trente  aftions 
»  qu'il  aura  dépofées ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus , 
»  aura  deux  voix  ;  il  en  aura  trois,  s'il  a  dépofé 
»  foixante  adions  ;  &  quatre  ,  s'il  en  a  dépofé 
»  quatre-vingt-dix  ,  fans  qu'il  puifTe  en  avoir 
»  davantage  quel  que  foit  le  nombre  de  (es  ac- 
»  tions,  &  fans  que  cette  faculté  s'étende  à  d'au- 
w  ires  cas  que  ceux  oîi  les  voix  fe  donnent  par  le 
»  fcrutin  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  toutes  les  élec- 
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>»  tiens ,  &  ne  pourra  être  refufé  dans  les  autres 
»  queftions ,  lorfque  douze  aûionnaires  préfens 
w  le  demanderont. 

w  15.  Neuf  adionnaires  ayant  voix,  pour- 
»  ront  demander,  par  un  écrit  (igné  d'eux  &C 
w  adreffé  aux  adminiflrateurs ,  une  affembléegé- 
I»  nérale  aux  aftionnaires,  &  cette  aflemblée  ex» 
»  traordinaire  fera  convoquée  pour  avoir  lieu 
»  dans  dix  jours  après  celui  de  la  demande. 

n  Les  adminiftrateurs  auront  le  droit  de  con- 
>•  voquer  une  affemblée  générale  chaque  fois 
»  qu'ils  le  croiront  néceffaire. 

»  16.  Il  conrinuera  d'y  avoir  un  dépôt  d'ac- 
»  tions  ,  pour  y  recevoir,  comme  par  le  paffé, 
»  celles  qu'on  voudroit  y  mettre  à  l'abri  de  tout 
»  accident,  &  d'oii  les  propriétaires  pourront 
»  les  retirer  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront. 
»  ly.Lorfqu'il  fera  queftion  de  faire  une  élec- 
¥  tion ,  chaque  adionnaire  ayant  voix ,  aura 
»»  droit  (feulement  jutqu'à  la  furveille  du  jour 
»  indiqué  pour'  l'affemblée)  de  demander  par 
M  écrit  &  fous  fa  fignature,  à  radminiftration, 
»  telle  perfonne  qu'il  jugera  convenable  ;  &  la 
H  réunion  de  ces  divers  vœux  fera  préfentée  à 
»  l'afl'emblée  générale,  par  le  corps  d'adminif- 
»»  tration ,  pour  qu'elle  choififfe  dans  cette  lifte, 
»  les  adminiftrateurs  qui  feroient  à  nommer. 

»  18.  Les  ftatuts,  ainfi  réglés,  ne  pourront 
w  être  changés  en  aucun  point  que  par  délibéra- 
»  tion  de  l'affemblée  générale  des  aftionnaires  ; 
»  prife  à  la  pluralité  des  trois  quarts  de  voix  ;  fe 
M  réfervant,  l'affemblée  générale,  de  pourvoir 
»  à  ce  qa*il  foit  inceffamment  formé  un  régle- 
»  ment  d'inftrudicn  fur  toutes  les  parties  du  ré- 
V  gime  intérieur  de  l'établifTement  dont  les  bafes 
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»  eflentielles  font  contenues  dans  les  préfèns 
»  {latuts  que  fa  majefté  fera  fuppliée  d'agréer 
»  &  approuver  par  arrêt  de  fon  confeil. 

»  Fait  &  figné  en  i'affemblée  du  comité  des 
^>  aftionnaires  de  la  Caifle  d'efcompte  ,  à  Paris , 
>»  le  vingt-un  novembre  mil  fept  cent  quaire- 
»  vingt-trois.  Lu  &  arrêté  en  I'affemblée  géné- 
»  raie  des  adionnaires ,  le  vingt-deux  du  même 
»>  mois. 

»  Vu  &  approuvé  au  confeil  d'état  du  roi , 
»  fa  majedé  y  étanr ,  à  Fontainebleau  ,  le  vingt- 
^>  trois  novembre  1783.  »  Signcy  GRAVIER  DE 
Vergennes. 

Il  eft  évident,  d'après  ces  détails,  que  ja- 
mais établiffement  n'a  été  plus  utile  au  commerce 
ni  mérité  plus  de  confiance  que  celui  de  la  Caiffe 
d'efcompte.  Les  paiemens  s'y  font  à  bureau  ou- 
vert ,  &  les  créanciers  n'y  éprouvent  aucun  re- 
tard ni  délai. 

CANAL.  P^ge  21 6",  après  le  tmifièmc  alinéa  y 
indique:^  une  note ,  &  lifc^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Les  marchandifcs  voiturées  Tur  le  Canal  paient  pour 
chaque  liauc  fix  deniers  par  quintal  poids  de  marc.  De 
ces  fix  deniers  quatre  appartiennen:  aux  propriétaires  du 
Canal,  &  deux  aux  propriétaires  des  Barques. 

Il  y  a  fur  ce  Canal  un  bateau  de  pofte  ,  qui  part  régu- 
lièrement tous  les  jours,  6c  parcourt  ce  Canal  dans 
quatre  jours. 

Les  propriétaires  du  Canal  ont  la  haute-jufllce  fur  le 
Canal  &.fes  franc-bords  ;  le  chef  de  leur  juridiftion  prend 
la  qualité  de  capitaine-châtelain;  il  y  a  à  Touloule  un 
lieutenant  principal  &  un  lieutenant  particulier  ;  il  y  a 
plufieurs  licutenans  piirticuliers  fur  la  longueur  du  Ca- 
nal :  le  procureur  fiical  a  aufîî  plufieurs  fubftituts  ;  il  y  a 
plufieurs  greffiers  ,  &  huiffiers.  Les  appels  des  jugemens 
du  capitaine-châtelain  te  portent  direôement  au  parle- 
ment de  Touloufe. 

{No'e  de  M.  CoRAiL  DE  Sainte-Foy  ^  avocat  au 
parlant  ut  de  Toulouje.  ) 
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Vdge  î 1 7  ,  après  U  troïficmc  alinéa ,  a'iouu:^^ : 

Un  autre  arrêt  du  premier  août  de  la  même 
année  1775  ■>  ordonna  que  la  répartition  faite  en 
verru  des  arrêts  des  7  leptembre  1773  &  9  aowt 
1 774 ,  &  les  impofitions  particulières  ordonnées 
dans  quelques  généralités  pour  des  travaux  re- 
latifs à  la  navigation  ,  cefferoient  d'avoir  lieu  à 
l'avenir;  &  qu'à  compter  de  1776,  il  feroit 
impofé  annuellement  fur  les  pays  d'éleftion  6c 
les  pays  conquis  ,  une  fomme  de  huit  mille  liv, 
pour  être  employée  tant  aux  travaux  du  Canal 
de  Picardie,  de  celui  de  Bourgogne,  &  de  la 
navigation  de  la  Charente,  qu'à  tous  les  autres 
ouvrages  de  cette  nature  ,  relatifs  aux  progrès 
de  la  navigation  dans  l'étendue  de  ces  pays. 

Page  ziç)y.ligne  9  ,  aprh  U  mot  ordinaire," 
fiipprime:^  le  refîe  de  la  ligne  ainji  que  Us  Jîx  lignes 
pojtericurcs  ,  &  JubJUtue^^-y  ce  qui  fuit  : 

La  répartition  qui  fut  faite  des  huit  cents  mille 
liv.  en  vertu  de  l'arrêt  de  1775  »  ^  foi^^^^i^t  qiiel- 
ques  changemens  par  un  autre  arrêt  du  22  juillet 
1777 ,  mais  le  roi  a  déclaré  par  ce  dernier  arrêt 
que  fa  volonté  étoit  que  les  dépenfes  relatives 
aux  ouvrages  dont  il  s'agit  n'excédaffent  jamais 
cette  fomme  chaque  année. 

Le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris 
a  rendu,  le  25  mars  1777,  relativement  à  la 
police  &  à  la  confervation  des  travaux  concer- 
nant la  conftru£lion  du  Canal  de  Bourgogne, 
ime  ordonnance  qui  contient  les  difpofuions 
fui vantes  : 

Article  premier.  »  Défendons  à  toutes 
»  perfoones  de  traverfer  d'un  bord  à  l'autre, 
»  des  parties  faites  ou  commencées  du  Canal  de 
»  Bourgogne ,  en  defcendant  ôc  remontant  les 
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»  glacis  <  dafts  le  deffein  d'abréger  leur  route  ; 
»  comme  aufli  de  paffer  avec  des  voitures  j  che- 
M  vaux ,  bœufs ,  vaches ,  moutons  &  autres 
4<  beftiaux ,  &  de  laifler  paître  ces  beftiaux  fur 
»  les  banquetres ,  les  bermes  ^  &  le  long  des 
»  glacis  &  talus  du  Canal  ;  de  même  que  fur 
»  ceux  des  nouveaux  lits  de  rivière  ouverts  pour 
»  la  confervation  dudit  Canal. 

»  1.  Faifons  déùnfes  de  fouiller,  prendre  ni 
»  enlever  aucunes  terres ,  fables  ou  gravois  dé- 
>»  pofés  fur  les  bords  du  Canal,  ou  des  nou- 
>»  veaux  lits  de  rivière,  &  fervant  à  y  former 
H  des  digues  &  banquettes  ;  &  pareillement  de 
H  dégrader  les  différens  ouvrages  de  maçonnerie 
>»  déjà  faiïs  ,  &  ceux  à  faire  par  la  fuite  y  ainfi 
«  que  de  couper  ,  rompre  &  endommager,  en 
»  quelque  façon  que  ce  foit,  les  arbres  qui  fonr 
n  ou  feront  plantés  fur  les  bords  du  Canal. 

M  3.  Il  ne  pourra  erre  ouvert  de  terriers ,  fa- 
»  blières ,  carrières  &  autres  fouilles  quelcon- 
»>  ques ,  à  moins  de  trente  roifes  de  diftance  des 
M  bords  extérieurs  des  ouvrages  du  Canal  Or- 
w  donnons  de  remplir  &  combler  ,  dans  le  délai 
»>  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
»»  cation  de  la  préfente  ordonnance ,  les  fouilles 
»  de  toutes  efpèces ,  faites  depuis  le  commen- 
ft  cernent  des  travaux. 

»  4.  Défendons  aux  propriétaires  des  terreins 
M  fur  lefquels  pafîera  le  Canal,  d'enlever  ou 
M  faire  enlever  la  couche  de  terre  végétale  qui 
»  fe  trouve  à  la  fuperficie  defdits  terreins ,  à 
>»  moins  de  trente  pieds  de  diftance  du  bord 
M  extérieur  des  ouvrages  ;  ces  terres  devant 
^  être  réfervées  ,  tant  pour  la  conftruftion  des 

levées  &  banquettes  du  Canal,  que  pour  eropê^ 

cher  les  perles  d'eau. 
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»  5.  Défendons  aux  feigneurs  ,  propriéralres, 
)♦  leurs  fermiers  ôc  tous  autres ,  d'entamer ,  en 
»  aucune  façon  ,  les  berges  des  nouveaux  lits 
w  de  rivière  ,  même  celles  des  rivières  qui  avoi- 
»  lînent  le  Canal ,  foit  en  les  ouvrant  pour  y 
f*  faire  des  faignées  qui  conduisent  l'eau  fur  les 
H  prés  ,  foit  en  coupant  ou  arrachant  les  fou- 
V  ches  &  les  arbres  qui  font  &  feront  plantés 
m  par  la  fuite  ,  &  dont  les  racines  peuvent  en 
»  conferver  les  bords ,  &  les  empêcher  d'être 
»  dégradés.  Ne  pourront  lefdits  feigneurs  & 
»  autres ,  faire  dans  les  fufdiîes  rivières  &  nou- 
»  veaux  lits ,  des  épis ,  barrages ,  batardeaux 
»  &  autres  ouvrages  qui  tendroient  à  détourner 
*♦  le  cours  de  Teaw ,  &  à  jetter  plus  fur  une  rive 
M  que  fur  l'autre ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  foient 
y*  fait  dûment  autorifer ,  en  fuivant  toutefois  ce 
n  qui  leur  fera  prefcrit  à  cet  égard  par  l'ingé- 
w  nieur  de  fa  majeflé  pour  les  ponts  &  chauf- 
»  fées  j  chargé  de  la  conduite  des  travaux  du 
n  Canal ,  6c  par  celui  de  nous  commifTaire  ea 
«  cette  partie. 

»  6.  Il  ne  fera  fait  aucuns  dépôts  de  pierres , 
«»  fables,  bois,  décombres  de  bâtimens,  gra- 
»  vas ,  fumiers  &  immondices  fur  les  digues  , 
»  banquettes  &  contre-fpffés  du  Canal  6c  des 
»  nouveaux  lits  de  rivière. 

»  7.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
n  pêcher  dans  les  parties  du  Canal  nouvellement 
»  fait  ou  à  faire  ;  &  d'y  mettre  rouir,  aînfi  que 
»  dans  les  nouveaux  lits  de  rivière ,  aucuns  chan- 
»  vres  &  autres  plantes  de  pareille  nature, 

»  8.  Tous  les  matériaux  approvifionnés  pour 
>♦  le§  ouvrages  du  Canal ,  ne  pourront  être  ven- 
n  dus  ou  repris  ,  ni  cédés  par  les  carriers  ,  mar- 
»  chaads  de  bois  &  autres,  fou^  prétexte  de 


384^  ,     CANAL; 

»î  défaut  de  paiement  par  les  entrepreneurs  dudit 

»>  Canal ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  auîorifés  par 

^>  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  ouvrages 

»  &  par  celui  de   nous,  commiffaire  en  cette 

»  partie  :  défendons  pareillement  à  tous  parti- 

«  culiers  d'acheter  &  faire  enlever  lefdits  maté- 

»  riaux  ,  fans  s'être  allures  Ci  les  formalités  ci- 

»  deffus  prefcrites  ont  été  remplies. 

»  9.  Défendons  à  tous  cabaretiers ,  aubergifles 

»  autres,  de  prendre  ou  recevoir  en  gages  ,  & 

»  garder  les  équipages  ÔC  outils  qui  auroient  pu 

»  être  détournés   des  ateliers,  fauf  à  eux  à  fe 

»  pourvoir  pardevant  nous  ,  relativem^ent  à  ce 

»  qui  pourroit  être  du  par  les  ouvriers. 

w  10. Tous  ceux  qui  contreviendront  aux  dif- 

w  pofuions  de  la  préfente  ordonnance  ,  feront 

»  afîignés  fur  le  champ ,  à  la  requête  du  pro- 

>»  cureur  du  roi  en  ce  bureau  ,  pour  être  con- 

»  damnés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra  , 

^»  ôimême  en  plus  grande  peine,  fuivant  l'exi- 

»  gence  des  cas  :  à  cet  effet ,  enjoignons  exprefié- 

«  ment  aux  maires  &:  échevins  des  villes  ,  de 

»  aux  fyndics  des  paroiffes  limitrophes  du  Canal 

>»  de  Bourgogne  j  de  même   qu'aux  entrepre- 

»  neurs  &  autres  employés  à  la  conduite  des 

»  ouvrages  dudit  Canal ,  d'informer  exactement 

»  celui  de  nous,  commiffaire  en  cette  partie  ,  ou 

»»  le  procureur  du  roi ,  des  contraventions  ,  &C 

»  des  noms  ,  domiciles  &  qualités  des  contre- 

>»  venans ,  à  peine  de  demeurer  garans  &  ref- 

M  ponfables,  en  leur  propre  6c  privé  nom ,  def- 

»  dites  contraventions  &  des  amendes  dues  pour 

»  icelles. 

»  II.  Pour  affurer  l'exécution  de  la  préfente 

a  ordonnance  ,    autorilons    tous    lieutenans , 

»  officiers 
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»  officiers  &  cavaliers  de  marcchaufTce  ,  à  vé- 
>»  rifier  les  contraventions  au  préicnt  règlement; 
»  s'informer  exademcnt  des  noms  6c  domiciles 
»  des  conirevenans  ;  les  dénoncer  ,  foit  audit 
»  fieur  commiffaire_,  foit  au  procureur  du  roi  , 
w  foit  à  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des 
»  ouvrages  du  Canal ,  pour ,  fur  îefdites  dénon- 
»>  dations ,  être  aflîgnés  pardevant  nous ,  à  la 
w  requête  du  procureur  du  roi.  Autorifons  en 
»  outre  lefdits  îieutenans,  officiers  &  Cavaliers 
»  de  maréchauflée,  à  faifir  &  arrêter  les  voitu- 
»  res ,  outils  &  équipages  ;  comme  auffi  de  met- 
n  tre  en  fourrière  les  chevaiix  &  autres  beftiaux 
»  qui  fe  trouveront  en  contravention  aux  artî- 
»  clés  1 ,  2 ,  6  &;  7  de  la  préfènte  ordonnance  ; 
»  même  à  arrêter  &  emprifonner  les  déiinquans 
»  &  conîrevenans  à  l'article  i ,  qui  feront  pris 
>>  fur  le  fait ,  &  ainfi  qu'il  eu  prefcrit  par  les 
M'ordonnances  pour  les  cas  de  flagrant  délit;  à 
»  la  charge  par  eux  d'en  dreffer  leur  procès- 
»  verbal  lommaire,  de  le  remettre  OU  adreffer 
»»  dans  le  jour,  audit  fieur  commiffaire  ou  au 
»  procureur  du  roi ,  pour  y  être  pourvu  ainli 
»  qu'il  appartiendra.  Ordonnons  que,  confor- 
w  mément  aux  anciennes  ordonnances  ^  &  no- 
»  lamment  aux  réglémens  des  3  mai  1720,  4 
»  août  173  I  ,  &  25  août  1743  ,  il  appartiendra 
»  auxdits  officiers  &  cavaliers  de  maréchauffée  ^ 
»  pour  chaque  faille  ou  déclaration  par  eux 
M  faite,  ou  pour  chaque  affignation  qu'ils  feront 
>t  donner  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  lé 
»  tiers  des  amendes  qui  feront  prononcées  par 
»  le  jugement  qui  interviendra  fur  Iefdites  fai^ 
»  fies,  déclarations  ou  affignations;  duquel  tiers 
»  ils  feront  payés  par  celui  qui  fera  le  recou- 
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M  vrement  des  amendes,  fur  un  fimple  Cfriificàu 
»  donné  par  le  commiffaire  ,  ôc  fur  la  fimpîô 
y>  quittance  de  l'officier  énoncée  audit  certificat.. 

»  11.  Afin  que  perfonne  ne  puiffe  prétendre 
»  caufe  d'ignorance ,  ordonnons  que  la  prélente 
»  ordonnance  fera  imprimée,  lue,  publiée  6c 
»  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  &l  tiotam- 
»»  ment  dans  les  villes  ,  bourgs  &  villages  limi- 
5»  trophes  du  Canal  de  Bourgogne  j  même  pu- 
j»  bliée  dans  les  villes ,  à  la  diligence  des  maires 
>♦  &  échevins ,  &C  dans  les  bourgs  &  villages  , 
5>  par  les  fyndics  des  paroiffes ,  le  dimanche  le 
^  plus  prochain,  au  fortir  delà  meffe  paroif- 
)♦  fiale  ,  dont  ils  feront  tenus  de  certifier  dans 
M  le  mois  ledit  fieur  commifTaire,  &  fignifiée  au 
î*  greffis  des  juftices  feigneuriales  des  environs  : 
»  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  :  &  fera  la  pré- 
»  fente  ordonnance  exécutée  nonobstant  oppo- 
»  fitions  ou  empêchemens  quelconques ,  pour 
»  lefquels  ne  fera  différé  ,  fauf  fur  iceux ,  ii  au- 
»  cuns  interviennent,  à  le  pourvoir  au  confeiL 
»  Fait  &  arrêté  au  bureau  des  finances  à  Paris , 
»  &c.  w 

Par  une  autre  ordonnance  du  21  décembre 
1780  ,  le  même  bureau  des  finances  a  condamné 
plufieurs  particuliers  à  une  amende  de  50  liv. , 
parce  qu'ils  avoient  fouffert  que  leurs  enfcins  &C 
domefliques  pêchafi'ent  dans  le  Canal  de  Bour- 
gogne, &  que  ceux-ci  en  avoient  dégradé  les 
^ccottemens. 

Foiei  aujjî  Canicle  NAVIGATION. 

CANCEL.  Page  212  ,  à  la  fin  y  ajoute^  : 

On  a  imprimé  à  Rouen  ,  en  176S,  un  arrct 
du  30  avril  de  la  môme  annce,  qui  eft  intitulé 
ainfi  :  ami  du  Parkmmt  de  Normandie  ,  ^ui  J2ig9. 
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ijue  les  curés  contribueront  à  la  réparation  du  Canut 
dts  éalijes  ,  pour  Us  verdaoes  &  les  navales  ,  la  pcr-' 
tion  congrue  prélevée.  Cet  arrêt  a  été  rendu  entre 
les  abbé  &  religieux  de  Valmont^  &C  le  curé 
d'Yerville. 

CAPITAINAGE.  Le  droit  de  Capitainage  efl: 
un  droit  que  les  châtelains  royaux  du  comté  dd 
Forez,  qui  font  les  premiers  juges  ordinaires  i 
ont  de  prendre  fur  les  jufticiables. 

Ce  droit  leur  appartient  parce  qUë  outi-e  leur 
qualité  de  châtelain  &  de  juge ,  ils  ont  auffi  celle 
de  capitaine ,  ayant  été  établis  fur  ce  pied  par  les 
comtes  de  Forez,  dans  des  châteaux  6c  forts  des 
villes  ,  avec  droit  de  juftice  6c  police  ,  6c  auto- 
rité, pour  y  commander. 

On  leur  attribua  en  conféquence  des  gages 
pour  le  Capitainage  ,  à  prendre  par  forme  <iô 
taille  fur  les  habiians  jufîiciables. 

Les  châtelains  royaux  du  pays  de  Forez  jouif- 
fenc  de  ce  droit  qui  eft  porté  par  les  terriers  dii 
roi,  outre  le  cens,  nonobilant  que  les  châteaux  6c 
forts  dans  lelquels  ils  commandoient,  foient  dé- 
molis ,  ôc  que  leurs  tondions  de  capitaine  n'aient 
plus  lieu.  Le  Capitainage  s'appelle  aufTi  taille 
baptifée. 

Pour  !a  perception  de  Ce  droit ,  on  fait  chaque 
année  des  rôles  de  tous  leshabitans  du  lieu. 

Un  arrêt  donné  aux  grands -jours  de  Cler- 
mont ,  le  25  fepteaibre  1581,  condamna  les 
confuls  du  village  de  Saint-Jean  de  la  coniman- 
derie  à  payer  ce  droit  au  châtelain  ,  encore  qu'il 
n'eût  p.is  obtenu  des  lettres  d'aifiette. 

Mais  il  faut  que  les  rôles  foient  vérifiés  par  le' 
lieutenant  général  de  Montbrifon  ;  qui  eft  juge  du 
domaine  de  Forez  :  Henrys  fait  mention  de  ce 
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droit  dans  (es  arrêts ,  tome  i  ,  livre  i ,  chap.  ^5^ 

x^ueftion  9  ,  édition  de  1708. 

(  Jniclc  de  M,  B  OU  CHER  D  'Jr  GIS ,  avocat  au 
parkmtnt ,'  &c.  ) 

CAPITAINE.  ?aot  305,  après  k  troïfûmi 
alinéa  ,  ajoute^^: 

Mais  s'il  eft  reconnu  que  le  Capitaine  foit  Tau- 
leur  du  larcin,  les  particuliers  volés  font-ils 
fondés  à  le  pourvoir  contre  l'armateur  ou  pro- 
priétaire du  vaiffeau,  comme  reiponfable  civi- 
lement des  faits  du  Capitaine  ?  Cette  queftion 
a  été  agitée  &  jugée  au  parlement  de  Breta- 
gne dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  (leur  Guillet ,  de  Nantes  ^  arma  en  1742  , 
pour  Saint-Domingue  ,  le  navire  le  Saint-Paul, 
«{'environ  deux  cents  tonneaux  :  il  choifit  pour 
Capitaine  le  fieur  le  Febvre ,  pour  fécond  le  fieur 
l'Aîné ,  &  pour  lieutenant  le  fieur  Thibault  ;  ce- 
lui-ci mourut  dans  l'ifle  :  on  n'a  point  trouvé 
l'inventaire  qui  dut  être  fait  à  fa  mort ,  mais 
feulement  un  état  de  fes  effets,  fans  lignature  > 
daté  de  la  veille  de  fa  mort. 

Le  fieur  le  Febvre  moumt  dans  le  retour;  & 
le  fieur  l'aine  devint  Capitaine  &  maître  de  l'é- 
quipage; conféquemment  chargé  de  tout  ce  que 
contenoit  le  vaifîeau ,  il  fît  un  inventaire  en  règle 
de  ce  qui  fe  trouva  dans  les  malles  &  coffres  du 
fieur  le  Febvre,  mais  aufîi-tôt  qu'il  fut  arrivé  à 
Painbœuf ,  il  prit  la  fuite  fans  tenir  aucun  compte, 
ni  à  l'armateur  ,  ni  aux  héritiers  des  décédés  : 
ceux-ci  fe  pourvurent  contre  le  fieur  Guillet  (l'ar- 
mateur )  pour  demander  compte  des  fuccefîions 
des  fleurs  le  Febvre  &  Thibault.  Quelques  par- 
ticuliers, qui  leur  a  voient  donné  des  effets  en 
pacotille ,  intecvinrent  auiTi  dans  le  procès, 
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^►-Paf  fentence  de  l'amirauté,  du  il  mars. 
»)-  1750  ,  le  fieur  Guillet  fut  condamné,  fauffon 
»  recours  contre  l'Aîné ,  à  tenir  compte  aux  hé-» 
»  ritiers  le  Febvre ,  de  tout  ce  qui  ctoit  porté 
w  dans,  fon  inventaire  ,  &  de  payer  aux  créati* 
»  ciers  Tliibaultj,  le  montant  de  leurs  pacotilles  > 
H  la  moitié  des  profits  avec  intérêts ,  après  l'é- 
>»  puifement  des  meubles ,  bardes  &  nippes  du-, 
M  dit  Thibault  », 

Le  fieur  Guillet  a  interjette  appel  de.  cette 
fentence;. fur  l'appel,  les  juges  &  confuls  de 
NanteSj  repréfentans  le  commerce  de  cette  ville, 
font  intervenus  pour  en  demander  la  jéforma- 
tion. . 

Leurs  principaux  moyens  étoient  ,  que  les 
fieurs  le  Febvre  &  Thibault  n'avoient  pu  s'en- 
tendre pour  charger  des  pacotilles  confidérables, 
évaluées  à  vingt  tonneaux  ,  &  faire  perdre  ainli 
à  l'armateur  près  du  neuvième  du  profit  qu'il 
efpéroit  de  ce  voygge  ;  qu'il  étoit  injufte  d'obli- 
ger un  armateur  de  répondre  des  pacotilles  char- 
gées fur  fon.vaiffeau  ,  fans  qu'il  en  eût  des  con- 
noiflemens:  que  l'ordonnance  de  la  marine  dé-  . 
fendoit  aux  matelots  (ce  qui  s'applique  égale- 
ment aux  officiers  )  de  charger  aucune  marchan- 
dife  pour  leur  compte,  s'il  n'en  eft  fait  mention 
dans  leur  engagement  ;  que  leur  accorder  cette 
liberté  ,  ce  feroit  ruiner  .le5  armateurs  &  anéantir. 
le  commerce. 

Les  intimes  convenoientque  rarmatsur.  ne  de- 
voit  pas  compter  des  pacotilles  mifes  à  fon  infu 
dans  le  vaifTeau  ;  qu'il  n'avoit  pas  traité  avec  les 
pacotilleurs,  Se  qu'il  n'étoit  point  en  cette  qua- 
lité obhgé  envers  eux;  mais  ils  foutenoient  qu'il 
répondoit  du  Capitaine.  La  fucceiïion  du  fieur 
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Trnbauk,  difoient'-ils ,  a  été  fpoliée  par  le  (leur 
l'Aîné  qui  a  pris  la  fuire;  l'armateur  répond  des 
Spoliations  de  fes  officiers  ,  ex  dzllclis  Nautarum 
Domïnus  unttur.  Qu'un  paffager  décède  &  laiffe 
des  fommes  d'argent  dans  fes  malles,  le  Capi- 
taine en  doit  compte,  &  à  fon  défaut,  l'arma- 
teur en  e{l  refpopfable  ;  celui-ci  allégueroit  en 
vain  qu'il  n'avoit  point  de  connoiflement  des  ef- 
fets de  ce  paffager,  &  qu'il  ignoroit  abfolument 
en  quoi  ils  confiffoient,  î-e  Capitaine  doit  repré- 
fenter  les  effets  de  tous  ceux  qui  meurent ,  & 
s'il  ell:  infolvable  &  prend  la  fuite ,  l'armateur 
eff  obligé  de  les  rendre,  foit  en  valeur,  foit  en 
nature  ,  aux  héritiers  des  décédés  ;  ici  on  ne  de- 
mande compte  au  fieur  Guillet  que  des  effets  du 
fieur  Thibault  dont  les  pacotilles  font  partie  : 
refufer  ce  compte ,  ç'eff  combattre  contre  la 
loi. 

Par  grrêt  du  21  mai  1778  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Picquet  de  Monireuil ,  l'appel  du  fieur 
Guillet  a  été  mis  au  néant;  &  le  commerce  de 
'Nantes  débouté  de  fon  intervention. 

Capitaine  des  Lombards.  C'étoit  le  chef 
des  banquiers  appelés  anciennement  Lombards, 
parce  que  les  premiers  qui  s'adonnèrent  à  faire 
le  commerce  de  banque  en  France  ,  étoient  ve- 
nus de  Lombardie  ,  &  ces  banquiers  formant 
entr'eux  une  efpèce  de  corps  ,  ils  fe  choifif- 
foienc  un  chef  qu'ils  qualifioient  leur  Capitaine. 
L'ordonnance  de  Louis  Hutin ,  du  9  Juin  1 3  1 5  , 
•  porte,  ariicle  6,  qu'il  fera  établi  un  certain 
nomb«Te  de  courtiers  (de  banque  &  de  change) 
es  foires  de  Champagne  &  de  Brie,  &  à  Paris, 
qui  pourront  faire  \q%  marchés  des  Italiens,  & 
que  ces  courriers  feront  ordonnés  du  confeil  du 
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Capitaine  des  Lombards ,  &  des  confuls  des 
bonnes  villes  d'Italie,  qui  demeureront  es  foires 
&  a  Paris.  Voyez  ci-après  Lombards. 

(^Article  de  M,  BoucHEK  d'Argîs ^  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

Capitaine  du  marché  de  Meaux.  Cet  of- 
fice fui)fiftoit  en  1413.  Suivant  l'ordonnance  de 
Charles  VL,  du  15  mai  de  ladite  année,  art.  77, 
elle  ne  définit  point  les  fondions  de  ce  Capi- 
taine. Il  eft  probable  qu'il  étoit  prépofé  pour  ■ 
l'infpeftion  &  la  police  du  marché  de  Meaux  ;  il 
prenoitpar  an  100  livres  tournois  fur  les  aides ^ 
mais  l'ordonnance  de  1413  porte  qu'il  ne  pren- 
dra plus  à  l'avenir  ladite  fomme  fur  les  aides, 
&  qu'il  prendra  dorénavant ,  à  caufe  de  ladite 
capitainerie,  fur  la  recette  du  domaine  du  roi  à 
Meaux,  cent  livres  par  an. 

Il  y  a  eu  depuis  un  édit  de  Charles  IX,  du 
mois  de  février  I08  ,  portant  création  d'un 
office  de  lieutenant  de  Capitaine  du  marché  de 
Meaux  ,  &  règlement  pour  its  fondions.  Voyez 
le  recueil  de  Blanchard ,  &  le  dlcilonnairc  de  jujlicc 
de  C ha  fie  s  y  à  l'article  MeaUX. 

(^Article  de  M.  B0UCH£R  D^ArGIS  ,  avocat 
au  parlement^  &c.^ 

C A  FIXATION.  Suppr'mie^les  6  dernières  lignes 
de  la  p.  339,  ^^^  P'  34^  >  3  4  ^  »  ainfi  que  les  1 8  pre- 
mières lignes  de  la  p.  341 ,  &fuhfiLtîu^-y  ce  qui  fuit  : 

Quant  aux  provinces  ou  pays  d'éleftion ,  avant 
la  déclaration  du  15  février  1780,  enregiftrée  à 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  18  du  même  mois, 
on  arrêtoit  au  confeil  un  état  par  lequel  on  régloit 
ce  que  chaque  province  devoit  (upporter  ;  ôc 
d'après  cet  état,  le  miniftre  des  finances  annon- 
çoit  aux  intendans  la  foraine  à  laquelle  le  roi 
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avoit  fixé  la  Capitation  de  leur  département. 
Mais  le  roi  ayanr  confidéré  qu'une  telle  manière 
de  répartition  étoit  à  charge  aux  peuples  &  fin- 
gulièrèment  aux  habitans  des  campagnes  ,  en  ce 
que  la  Capitation  pouvant  être  augmentée  obfcu- 
rément,  ou  du  moins  fans  aucune  formalité  gê- . 
riante,  &  par  un  fimple  arrêt  du  confeil,  il  rélul- 
îoit  de  cette  facilité  ,  que  i'adminiftration  des 
finances  avoit  fouvent  préféré  ceire  reffource  à 
plufi;urs  autres  qui  euftent  éié  moins  onéreufes 
aux  peuples  ,  &  moins  contraires  à  la  profpérité 
du  royaume.  C'eft  pourquoi  fa  majeiîé  a  jugé 
qu'il  étoit  important  de  déterminer ,  d'une  ma- 
nière invariable,  le  montant  de  la  taille  de  la 
Capitation  dans  chaque  généralité,  &J  d'affujettir 
îoute  efpèce  d'augmentation  aux  formes  qui  font 
néceffaires  pour  routes  les  autres  impofitions , 
afin  que  ,  fi  l'adminiflration  des  finances  avoit 
à  propofer  la  levée  de  contributions  nouvelles 
pour  les  befoins  de  l'état,  le  fouverain  ne  fiiit 
point  guidé  dans  fon  choix  par  des  motifs  étran- 
gers au  bien  de  fes  peuples.  En  conféquence  il  a 
été  ordonné  par  la  déclaration  citée ,  qu'à  comp- 
ter du  département  des  impofitions  de  1781  , 
il  ne  feroit  plus  arrêté  au  confeil  pour  les  vingt- 
quatre  généralités  de  pays  d'éledion  ÔC  pays 
conquis  qu'un  feul  brevet  général,  qui  compren- 
droit,  avec  la  taille,  les  autres  impôts  qui  le  ré- 
partiffent  chaque  année  au  marc  la  livre  de  la 
taille  ,  ainfi  que  la  Capitation,  les  quatre  fous 
pour  livre  additionnels  ,  &  les  impofitions  ré- 
parties au  marc  la  livre  de  la  capitation.  La  même 
îoi  a  réglé  que  le  monrant  de  ce  brevet  général 
demeureroit  invariablement  fixé  à  la  fomme  im- 
pofée  pour  l'année  1780,  &  que  s'il  arrivoît 
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qiie  te  roî  jugeât  néceflaire  de  l'augmenter  ,  ou 
pour  les  befoins  du  royaume,  ou  par  des  con- 
sidérations d'utilité  publique,  l'a  majefté  ne  feroit 
ce  changement  que  par  une  loi  enregiflrée  dans 
iés  cours. 

A  l'égard  de  la  Capitation  de  ta  nobleffe ,  des 
privilégiés,  des  officiers  de  juftice,  des  employés, 
des  habitans  des  villes  franches  &  abonnées,  & 
qui  fait  partie  du  brevet  général  ,  les  rôles  doi- 
vent en  être  arrêtés  au  confeil  comme  par  îe 
pafle,  &  le  montant  de  ces  rôles  doit  continuer 
ée  tourner  à  la  décharge  des  taïUables.  La  décla- 
ration de  1780  a  d'ailleurs  ordonné  qu'en  cas 
de  déduftion  dans  le  nombre  des  privilégiés, 
officiers  de  juftice  &  employés  ou  de  révocation 
des  exemptions  perfonnelles  &  d'abonnement  de 
quelques-unes  des  villes  franches  ou  abonnées, 
les  tailliables  recueilleroknt  le  fruit  de  ces  ré- 
formes qui  augmenter  oient  le  nombre  des  con- 
fribuables  à  la  portion  du  brevet  général. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  la  manière 
donc  la  levée  de  la  Capitation  fe  fait  fur  les  au- 
tres parties ,  èc  les  formalités  auxquelles  elle  a 
été  affujettie. 

CAPITOULAT.  C'eft  l'office  des  magiftrats 
municipaux  de  Touloufe ,  connus  fous  le  titre  de 
capitouls. 

On  entend  auffi  par  Capitouîat,  Tadminirtra- 
tion  faite  par  les  capitouls  ;  le  temps  penda^nt  le- 
quel ils  ont  été  en  exercice  :  quand  on  veut  dé- 
signer quelque  ouvrage' public  ou  a(5te  fait  du 
temps  de  tels  ou  tels  capitouls,  on  mec  du  Capi- 
touîat de  MM ,  &c. 

On  appelle  Capitoulats  ,  à  Touloufe ,  les  diffi^- 
rens  quartiers  dç  la  ville ,  lefquels  ont  été  ainfi 
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nommés  à  caufe  des  capkouls  qui  y  ont  inipec^- 
tien;  de  même  qu'à  Paris  la  ville  eu  divifée  ea 
i6  quartiers  ,  fur  chacun  defquels  il  y  a  un  des^ 
feize  quartiniers  qui  eft  prépofé. 

Les  Capitoulats  ou  quartiers  de  Touloufe  font 
au  nombre  de  huit  &  dillinguéspar  un  nom  pro- 
pre à  chacun  d'eux  ,  fa  voir  ,  le  Capitoulat  de  la 
Daurade  ,  celui  de  Saint-Etienne  ,  celui  de  Pont-^ 
vieux,  celui  de  la  Pierre  ,  celui  de  la  d'AJbade  ,, 
celui  de  Saint-Pierre,  celui  de  Saint-Barthelemi , 
&  celui  de  Saint-Sernin.  Voyez  kjlyle  dii^parle~ 
ment  de  Touloufe  ,  par  Cayron.y  livre  i ,  titre  lo  ,, 
page  150. 

[article  de  M.  BoVCKEK  D^JrGI  S  ^avocat 
au  parlement  ,  «Se.  ) 

CAPTAINE  DE.  LA  VERGE  A  MALTHEo. 
C'eft  le  chef  d'un  des  deux  tribunaux  féculiers  de 
nie  ;  c'étoit  la  place  la  plus  diftinguée  de  l'île 
avant  que  l'ordre  de  Malthe  en  fut  fouverain  ; 
elle  eft  exercée  par  un  féculier  ;  lorfque  le  con- 
feil  ordinaire  tient  fon  audience  publique  ,  le 
Captaine  de  la  verge  y  eft  à  droite  &  y  opine 
ainfi  que  le  caftillon  &  trois  magiftrats  de  ces 
mêmes  tribunaux. 

(  Cu  article  cji  de  M.  BoUCHER  D^JrGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c. ,  ) 

CAPTAL  ou  CAPTAU.  Terme  dérivé  de 
Capitalis  y  qui  dans  la  baffe  latinité  fignifioit  le 
chef,  capitaine  y  commandant  ^  feignent . 

Les  Captais  font  les  mêmes  que  la  coutume  de 
Bordeaux  appelle  capitaux  &  qu'elle  met  au  rang 
des  comtes,  vicomtes  &  Barons. 

Ce  litre  de  Capral  avoit  été  aifedé  ancienne- 
ment à  quelques-uns  des  plus  illuftres  feigneurs 
d'Aquitaine  ;  il  paroît  niême  qu'orjginairemenî: 
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îl  ctolt  égal  à  celui  de  comte,  &  qu'il  défignoit 
la-fupérioritc  que  le  Captai  av oit  (ur  ceux  qui  lui 
étoieiu  iubordonnés  ,  ainlî  que  l'annonce  la 
lignification  du  mot  Capitalis ,  qui  fignifie  chef 
principal. 

Ce  titre  de  dignité  qui  étoit  d'abord  commun 
à  toutes  les  perlonnes  du  même  rang  ,  comme 
les  titres  de  baron  &  de  comte  ,  devint  dans  la 
fuite  attaché  à  certaines  familles  feulement  &  aux 
terres  qu'elles  pofTédoient, 

Du  temps  des  premiers  ducs  d'Aquitaine,  il  y 
avoit  plufieurs  Captais  ;  mais  ce  titre  fut  appa- 
remment négligé  &  remplacé  par  d'autres  ,  en 
•forte  que  vers  le  XI V^  fiècle  on  ne  connoiffoit 
déjà  plus  que  deux  Captais  ,  celui  de  Buch  6c 
celui  de  Trene. 

Le  Captai  ou  Captan  de  Buch,  dont  parle  Alain 
Chartier  dans  la  vie  de  Charles  VIÏ  ,  étoit  le 
leigneur  du  lieu  de  ce  nom  ;  il  y  a  dans  le  diocèfe 
de  Bordeaux  à  deux  lieues  ou  environ  de  l  em- 
bouchure de  la  rivière  de  Leyre  un  petit  golfe 
qui  s'avance  jufqu'à  deux  lieues  dans  la  terre  ;  à 
l'entrée  de  ce  golfe  ,  fur  le  bord  de  la  mer ,  il  y 
avoit  autrefois  un  bourg  que  l'on  appeloit  Tefte 
de  Buchs ,  &  qui  étoit  une  des  douze  villes  de  la 
Novempopulariie  ,  'que  les  Buchs  ou  Boidens 
poiTédoient  autrefois.  Ceux  auxquels  ce  bourg 
appartenoit  4  tirre  de  capdalat  ou  de  firainé  5 
ou  firie  ,  font  appelés  dans  les  anciens  titres 
Capitules  dç  Bogio  ,  d'où  l'on  a  fait  Captai  ou 
Captau  de  Buchs.  Voyei  M.  de  Marca  en  foa 
hifloire  de  Béarn  ,  liv.  i  ,  ch.  8, 

Voy çzUgloJfairc  de  Ducange  au  mot  Capitalis, 

(  article  de  M.  B  OU  CHER,  ^'AP-CfS  j  avocat 
(tu  parlemçrzt ,  &cA 

t 
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CAPUCINS.  Page  400  ,  ficpprimei  la  ligne  5  ^ 
ainjî  que  Us.  11  fuivantcs  y  &  fubjiitue^-y.  ce  que  vous 
al'e^  lire  :. 

Les  Capucins  de  tous  les  royaumes  font  gou- 
vernés par  un  général  (Si  (i\  déliniteurs  ou  com- 
miflaires-généraux  ;  ils  font  juges  de  tous  les 
appels  fimples  que  l'on  interjette  des  jugemens 
rendus  par  les  p4-ovinciaux. 

Le  général  ai  les  fix  défîniteurs  généraux  font 
nommés  au  chapitre  général,  qui  fe  tient  à  Rome 
tous  les  fept  ans. 

Ce  général  n'a  jamais  été  chxoifi  parmi  les  Ca- 
pucins François. 

Les  décrets  de  ce  général  &  des  fix  défînitei'.rs 
font  exécutés  par-  tous  les  Capucins  dès  qu'ils  on 
ont  connoiffance^  Mais ,  s'ils  altèrent  la  règle  & 
l^s  ufages  reçus  dans  le  royaume  ,  il  faut  qu'ils 
foient  confirmés- par  des  lettres-patentes  du  roi, 
duement  enregiflrées  dsns  les  cours. 

Tel  eft  le  gouvernement  général  des  Capucins. 

Paffons  maintenant  au  gouvernement  particulier. 

En  France  ,  les  Capucins  font  gouvernés  par 

leurs  provinces.  Chaque  province  eil  dirigée 

par  un  provincial  &  quatre 'défînireurs. 

Les  éleûions  &  les  changemens  de  ces  cinq 
Supérieurs  fe  font  dans  un  chapitre  que  l'on  tient 
tous  les  trois  ans. 

Ce  chapitre  efl  compofé  àes  gardiens  des  diffé- 
rens  couvens  de  la  province,  &d'un  cuftode  ou 
djfcret  de  chacun  de  ces  couvens. 

hts  difcrets  font  élus  par  les  communautés  ref- 
pedliives  qui  les  envoient.  Pour  écarter  de  leur 
éledion  tout  foupçan  d'intrigue  &  de  cabale  ,  il 
eft  défendu  de  changer  les  religieux  dans  les  troi^ 
mois  qui  précèdent  h  convocation  du  chapitre. 
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Pour  cette  éled^ion ,  les  frères  conversdonneht 
ieiirs  fuffrages  ainfi  que  les  autres  religieux. 

Au  chapitre  provincial,  chaque  dilcret  pro- 
poTe  les  befoins  de  ion  couvent ,  &  les  plaintes 
dont  Its  religieux  l'ont  chargé  contre  le  gardien. 
Ce  gardien  tft  préienr  ;  il  elt  oi)ligé  de  répondre 
à  ces  accufations,  &  de  s'en  jultirier;  le  défini- 
Toire  le  juge  fur  le  champ,  ou  bien  il  nomme  des 
commiflairespour  faire  des  informations. 

Les  quatre  défîniteurs  doivent  être  pris  dans  le 
corps  du  chapitre;  mais  le  provincial  peut  être 
choill  quoiqu'abfent. 

C'eft  au  provincial  qu'appartient,  &c. 

Page  402 ,  après  la  ligne  4  ,  ajoute^  : 

Tel  eft  le  gouvernement  général  6c  particulier, 
des  Capucins.  Les  ufages  qui  en  font  le  principal 
fondement  ont  été  confirmés  fur  quelques  points» 
par  un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris,  rendu 
le  7  feptembre  1764.  Voici  à  quelle  occafion. 

Le  général  Sigilmond  de  Ferrare  vint  en  France 
en  1751,  avec  l'agrément  du  roi, 

11  fe  tenoit  alors  à  Paris  un  chapitre  provincial 
dans  lequel  régnoient  de  très-grands  troubles. 

Trenie-un  Capucins,  dont  dix-fept  parifiens 
&  quatorze  de  la  nation  d'Artois,  préfentèrenfi 
au  général  une  requête  contenant  que  ces  trou- 
bles étoient  excités  par  les  Capucins  des  nations 
de  Picardie  &  de  Champagne  ,  qui  plus  nom- 
breux &  plus  intriguans ,  s'attribuoient  toutes  le» 
charges  ,  ou  les  dillnbuoient  à  leur  gré. 

Sur  cette  requête  ,  le  général  porta  le  ^3  août 

175 1  j  un  décret  qui  ordonnoit,  entr'autres  cho- 

.^  -  fes  ,  que  les  charges  &  offices  feroienr  diiîribués 

entre  les  quatre  nations ,  par  égalité  &  propor- 

Jionnémçnt  au  OQUîbre  de  rçligieux. 
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Ce  décret  ne  trouva  d'abord  aucune  réfiltancë  i 
aucune  oppofition  parmi  les  Capucins.  Le  roi 
accorda  des  lettres-patenres  qui  l'approuvèrent  j 
ôi  elles  furent  enregiftrées  en  la  cour,  le  5  Sep- 
tembre 1750. 

Mais  le  tVère  Dorothée ,  provincial  des  Capa-" 
clns  de  la  province  de  Paris,  &  quelques  autres 
religieux  du  même  ordre,  formèrent  oppofition 
à  l'arrêt  ti'enregiftrement ,  &  fe  rendirent  appe- 
^  lans  comme  d'abus  du  décret  du  23  août  1751. 
Le  29  juillet  1761  le  frère  Dorothée  Ôc  les 
adhérans  obtinrent  du  pape  un  bref  qui  lup- 
primoit  le  titre  &  les  fonctions  des  difcrets  ,  &C 
privoit  les  frères  laïques  delà  voix  adive  &  paf- 
five,  &  vouloit  que  les  vocaux  ne  fuffent  com- 
polés  que  des  gardiens  ,  des  ex-provinciaux  6c 
des  ex-définiteurs. 

Ce  bref  fut  revêtu  de  lettres-patentes  :  mais  le 
frère  Athanafe  d'Arras  ,  le  frère  Clément  de 
Rhétel  &  plus  de  deux  cents  autres  Capucins, 
appelèrent  comme  d'abus  de  l'un,  &  formèrent 
oppofition  à  l'enregiftrement  des  autres. 

Pour  foutenir  fon  appel  comme  d'abus  du  dé- 
cret du  23  août  175 1  ,  le  frère  Dorothée  difoit 
que  fuivant  la  règle  &  les  faints  canons  ,  les  Ca- 
pucins, yow5 /7£iA'(î  (Je  péché  mortel t  doivent  élire 
îupérieur  celui  qui ,  fuivant  leur  confcience,  eu 
eft  le  plu^  digne  ,  &  il  concluoit  de  l'égalité 
défirée  dans  les  quatre  nations,  que  le  plus  digne 
neferoit  pas  élu  ,  &  que  les  vocaux  pêcheroient 
.  mortellement. 

De  leur  côté ,  les  frères  Athanafe  d'Arras , 
Clément  de  Rhétel  &  conforts,  difoient  d'abord 
relativement  au  bref  du  29  juillet  1761  ,  que  la 
fuppreiFiOn  des  difcrets  éioit  sbufive. 

is  Les  difcrets  (  ce  font  leur  termes  )  font  utiles 
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,,  &  néceffaires  ;  ils  font  le  reflbrt  de  la  vcnta- 
:,  ble  harmonie  dans  un  ordre  pour  empêcher 
»  les  progrès  du  defpotiCme  ;  c*eft  aufll  ces  djgni- 
»>  tés  ^1  incommodes  aux  novateurs,  que  le  tVère 
>♦  Dorothée  a  fait  Supprimer  par  le  bref.  Tous 
»  les  faits  qu'il  a  cirés  pour  démontrer  leur  inu- 
M  tilité  ,  font  autant  de  preuves  de  leur  utilité* 

»»  Ce  font  ces  diicrets  qui ,  dans  le  chapitre 
»  provincial,  rendent  compte  des  befoins  de 
»  chaque  couvent  ,  qui  informent  ce  chapitre 
»  des  plaintes  des  religieux  fur  la  conduite  du 
»  gardien  qui  vient  de  les  commander.  Par  le 
»  canal  du  difcrer  ,  le  chapitre  eft  inftruit  des 
»  plaintes  que  les  religieux  peuvent  former 
»  contre  leur  gardien  »  &  la  connolfTance  en  eft 
»  dérobée  au  public.  C^tte  forme  de  procéder 
»  affure  le  repos  de  l'ordre  ,  le  refpeft  dû  à  la 
»  religion  ,  &  la  réputation  des  Capucins  ,  dans 
M  les  affaires  même  qui  feroient  légères.  Un  re- 
»  ligieux  peut,  par  la  voix  du  dlfcret ,  fe  plain- 
»  dre  au  chapitre  de  Ton  gardien  ,  fans  craindre 
»  que  ce  dernier  vienne  au  couvent  avant  la 
w  jugement  ;  Ton  garde  eft  fini  lors  de  fon  accu- 
>»  fdtion  au  chapitre;  s'il  eu.  coupable  ,  il  n'eft 
»  plus  envoyé  dcins  le  couvent  où  eft  le  reli- 
»>  gieux  accufateur.  Au  contraire,  en  fupprimanc 
»  les  difcrets,  il  faudra  que  pendant  !cs  trois  ans 
H  du  gardiennat, chaque  religieux  forme  fa  plainte. 
»  Ce  religieux  &  chaque  témoin  craindront ,  les 
M  uns  d'être  mal  entendus,  les  autres  mal  jugés, 
»  &  tous  enfemblcjOU  la  haine  du  gardien,  ou  dei 
»  déshonorer  le  couvent  par  la  faute  d'un  par- 
»  ticulier  que  cette  torme  rendra  publique  ; 
»  qu'arrivera-T-il  }  On  fe  taira  ,  &  le  gardien 
jW  dominera. 

m  La  règle  &  ks  conftitiuions  ,  çn  créant  des 
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»  difcretsi  avoieni  prévenu  cet  abus  Ci  dfang^S 
»  reux.  Cependant  û  le  bref  pouvoit  fubfifter  $ 
»  l'égalité  difparoîtroit  pour  faire  place  au  def- 
»  potifme.  » 

Les  frères  Athanafe  d'Arras,  Clément  deRhétel 
&  conforts  ,  ajoutoient  qu'il  y  avoit  abus  dans 
le  bref,  en  ce  qu'il  privoit  les  Frères  laïques  de 
toute  voix  aftive  &c  paffive  dans  Tordre. 

«  Lorfque  faint  François,  difoient-ils,  inflitua 
>»  les  frères  mineurs ,  il  les  créa  tous  égaux  ;  il 
»  leur  ordonna  de  vivre  comme  frères,  6c  d'ob- 
>»  ferver  l'obéilTance  la  plus  fcrupuleufe  envers 
»  leurs  fupérieurs  ,  qu*ils  éliroient  entr'eux  à  la 
M  pluralité  des  fuffrages.  Pendant  plufieurs  fiècles 
»  les  dignités  furent  remplies  par  les  frères  laï- 
«  ques.  Telle  eft  en  abrégé  toute  la  règle  de  faint 
>»  François,  règle  précieufe  à  la  religion,  ôc 
ji  digne  fans  doute  de  !a  vénération  des  fidèles  , 
»  fi  elle  eût  pu  fe  conferver  dans  toute  fa  pureté. 

w  Dans  l'mflitiuion  ,  il  n'y  avoit  qu'un  prêtre  : 
M  aujourd'hui  les  frères  laïques  ne  compofentpas 
»  la  vingtième  partie  des  religieux  de  cet  ordre. 
3>  Ces  hères  dévoient  être  tous  égaux  ;  mais 
»  dans  ce  fiècle  encore  plus  relâché  que  les  pré- 
»  cédens  ,  les  prêtres  font  feuls  nommés  fupé- 
»  rieurs  ;  ils  font  û.  jaloux  de  remplir  les  dignités, 
»  qu'ils  veulent  priver  leurs  frères  de  la  voix 
«  aftive  &  paffive  ;  de  la  voix  aclive ,  pour  être 
>»  admis  à  nommer  les  fupérieurs;  de  la  voix 
»  paflive  ,  pour  leur  enlever  la  faculté  d'être 
»  eux-ruêmes  honorés  de  cette  dignité.  Ces  pla- 
>>  ces  conviennent  d'autant  mieux  aux  frères  lai- 
«  ques,  que  les  prêtres  revêtus  d'un  caradère  fi 
>»  refpeûable ,  devroient ,  on  ofe  le  foutenir  , 
»  méprifer  &  rejetter  toutes  les  charges  qui  peu- 

»  vent 
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«  vent  le  détourner  des  fondions  du  facré  mi- 
»»  niilère  qui  leur  eft  confié,  pour  ne  s'occupef 
H  que  de  prier,  inftruire  &  éclairer  leurs  frères. 
w  Telle  a  cré  ians  doute  l'intention  du  fonda- 
»  teur.  Ce  principe  puiie  dans  la  morale  chré- 
>»  tienne  leroit-il  adopté  dans  la  plupart  des 
»  maifons  monaftiques  de  nos  jours  } 

»  Les  frères  prèrres  6c  clercs  ont  voulu  de 
»»  tout  temps  fubjuguer  les  trères  laïques ,  &  il  a 
»  fallu  que  l'autorité  de  plufieurs  de  nos  rois 
»  foit  intervenue  pour  s'oppofer  à  cette  in- 
w  juftice. 

»En  i637,Urbain  VIII  rendit  un  bref  par  lequel 
»  il  n'accorda  aux  frères  laïques  qui  exiftoient 
»  alors  ,  la  voix  adive  &l  pafTive  pour  les  élec- 
»  tions  ,  que  pendant  trente  ans,  &  au  lieu  de 
>»  quatre  ans  de  profeflion  néceflaire  alors  pouf 
»  donner  leur  voix  ,  il  en  exigea  fept. 

»  Les  religieux  zélés  pour  l'obfervance  de  la 
M  règle  &  des  conftitutions  ,  eurent  recours  à 
w  la  proteâion  du  roi.  . . . 

«Louis  Xlli  ordonna  à  fon  ambaffadeur  d*en* 
»  gager  le  pape  à  révoquer  fon  bref,  afin  que  la 
»  nouveauté  qu'il  introduiJoit  dan^  l'ordre  des 
»  Capucins  ,  ne  troublât  point  le  repos  &  la 
»  tranquillité.  Le  pape  refufa  cette  révocation. 
»  Le  i\j\  réjtéra  fcs  ordres  à  fon  ambaffadeur, 
»  défendit  au  général  des  Capucins  de  faire 
»  publier  ni  obferver  le  bref,  &  enjoignit  à 
H  tous  les  provinciaux  de  France  ^e  ma'wtenir  (S* 
»  confetver  Us  religieux  laïques  dans  leurs  anciennes 
»  coutumes  &  conjlitutions  ;  &  jpiciaUment  en  ce 
»>  qui  eji  des  voix  active  &  pafjïvt  aux  éUcîions  , 
»  ainfi  quils  en  ont  toujours  jo.ii  ,  attendu  mime 
»>  qu  ayant  fait  leur  profcjjion   dans   cet   ufa^c  ^ 

Supplim,  Tome  ÏV.  C  c 
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»  il  voulolt  quîl  TLy  fut  introduit  aucufîc  nou<- 

»  veautê. 

»  Le  roi  donna  les  mêmes  ordres  aux  premiers 
»  préfidens  de  Tes  cours  f  ouveraines  ,  à  fes  gou- 
M  verneurs  &  intendans  des  provinces ,  pouf 
»  qu'ils  fiffent  exécuter  fes  volontés. 

>y  Le  pape  perfifta  dans  fon  refus  ;  il  envoya 
»  même  ,  ce  qu'il  ne  feroit  peut-être  pas  au- 
»  jourd'hui  ,  un  commiffaire  ou  vifîteur  en 
»  France ,  pour  faire  publier  &  exécuter  le  bref 
»  chez  les  Capucins.  Les  ordres  du  roi  furent 
»  encore  réitérés. 

»  Les  religieux  zélés  firent  faire  des  mémoires 
»  fur  leurs  droits;  ils  furent  imprimés  par  ordre 
»  du  roi ,  ainfi  que  les  réfolutions  des  doâeurs. 
»  Le  provincial  de  Paris  eut  la  hàrdieffe  d'en 
»  défendre  la  lecture  aux  religieux.  M.  Mole  , 
»  alors  premier  préfident,  manda  cet  audacieux 
»»  moine  ,  lui  ordonna  de  lever  fes  défenfes ,  & 
»  lui  (ignifia  les  ordres  du  roi. 

V  Les  négociations  &  les  bontés  de  Louis  XIII 
'»  &  de  Louis  XIV  n'opérèrent  auprès  d'Urbain 
M  VIII  qu'une  efpèce  de  complaifance  pour  pro« 
»  mettre  de  rétablir  les  droits  des  frères  laïques. 

»  Innocent  X  qui  fuccéda  à  ce  pontife,  mieux 
»  inftruit,  ordonna  par  un  bref  du  14  feptem- 
^  bre  1647  '  *^^^  ^^^  conftitutions  des  Capucins, 
»  qui  accordent  aux  laïques  le  fuffrage  aux  élec- 
>t  tions  ,  feroient  obfervées  &  accomplies. 

»  Ce  bref  devoit  procurer  à  l'ordre  une  paix 
»>  éternelle  ;  mais  en  eft-il  pour  des  ambitieux 
»  qui  ne  fe  plaifent  que  dans  le  trouble  ? 

3  En  1728  ,  le  général  &  le  provincial  de  Paris 
»  firent  encore  les  mêmes  tentatives  auprès  du 
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J>  roi  j  mais  fa  majefté  leur  impofa  filcnce.  Ne 
»>  doit-on  pas  être  (urpris  de  voir  le  frère  Do- 
>t  roihée  reproduire  les  mcmes  prétentions? 

>»  Le  droit  de  participer  à  Téledion  de  leurs 
»  fupérieurs  par  la  voix  aûive  ,  eft  le  feul  qui 
»  refte  aux  frères  laïcs  ,  puifque  dans  le  fait  ils 
y>  font ,  depuis  plus  d'un  fiècle ,  prives  du  droit 
w  d'être  nommés  fupérieurs ,  &  encore  veut-on 
»  le  leur  ravir.  Il  ne  manque  plus  ,  pour  abolir 
>♦  entièrement  la  règle  de  faint  François  ,  que  de 
»  fupprimer  les  frères  laïques  ^  comme  l'ont  fait 
»  les  Picpus  réformés  du  tiers-ordre. 

»  Les  frères  Capucins  ofent  efpérer  que  la 
»  cour  ne  fouffrira  point  l'entreprife  faite  par  le 
»  bref  de  ijèi. ...» 

Après  avoir  ainfi  expofé  leurs  moyens  ,  le 
frère  Clément  de  Rhétel  &c  conforts  ont  fait 
imprimer  wnfuppUment  dans  lequel  ils  ont  rendu 
un  compte  fort  détaillé  de  plufieurs  abus  qui 
régnoient  depuis  quelque  temps  dans  l'ordre  des 
Capucins,  des  fcandales  qu'y  donnoient  certains 
religieux ,  des  perfécuiions  que  l'efprit  de  defpo- 
tifme  exerçoit  envers  quelques«uns  d'entr'eux^ 
&c. 

Sur  le  tout,  il  eft  intervenu  arrêt ,  àù  rapport 
de  M.  Regnault  d'Yrval ,  qui  eft  ainiî  conçu  : 

»  La  cour  reçoit  toutes  les  parties  intervenantes  5 
»  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus ,, 
»>  interjette  par  Athanafe  d'Arras  &  conforts,  du 
»>  bref  obtenu  en  cour  de  Rome,  le  29  juillet 
M  1761  ,  portant  fuppreffion  des  décrets,  dit 
»  qu'il  y  a  abus  :  ce  faifantj  déboute  Grégoire 
»  de  Montreuil ,  provincial  des  Capucins  de  la 
»  province  de  Paris,  Rémi  de  Rennes,  Georges 
w  d'Amiens  ,  Léandre  de  Paris  &  Henry  d« 
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»  Paris  ,  définiteurs  des  Capucins  de  ladite  pro- 
n  vince  de  Paris,  ayant  repris  ès-dites  qualités 
»  au  lieu&:  place  de  Dorothée  de  Paris,  ancien 
»  provincial,  &  des  anciens  définiteurs,  de  leur 
»  demande  en  enregiftremenî  des  lettres-patentes 
»  par  eux  obtenues  fur  ledit  bref;  &  en  tant  que 
»  touche  l'appel  comme  d'abus ,  interjette  par 
»  lâidits  Grégoire  de  Monrreuil  &  conforts,  du 
»  décret  rendu  par  Sigifmond  de  Ferrare,  gêné* 
»  rai  des  Capucins,  du  23  août  1751  ,  dit  pa- 
»  reillement  qu'il  y  a  abus  ;  en  conféquence 
»  reçoit  lefdits  Grégoire  de  Montreuil  &;  con- 
»  forts ,  oppofants  à  l'arrêt  d'enregiflrement , 
»  tant  dudii  décret  que  defdites  lettres-patentes; 
>»  faifant  droit  fur  ladite  oppofition  ,  déboute 
>»  leidits  Athanafe  d'Arras  &  conforts ,  de  leur 
»  demande  en  enregiflrement  dudit  décret  & 
»  defdites  lettres  -  patentes  ;  déboute  Claude- 
»  Marie  de  Saint-Amand  &  conforts,  de  l'oppo- 
»  fition  par  eux  formée  à  l'arrêt  du  21  août  der- 
»  nier ,  qui  ordonne  que  ledit  Dorothée  de 
»  Paris  fera  retiré  des  qualités  de  la  caufe  ;  fans 
w  s'arrêter  aux  oppofitions  formées  par  Claude- 
»  Jofeph  d'Arras  &  conforts ,  aux  éleftions  qui 
»  ont  été  faites  des  perfonnes  de  Grégoire  de 
»  Montreuil  pour  provincial  des  Capucins  de  la 
»  province  de  Paris,  de  Rémi  de  Rennes,  Georges 
>♦  d'Amiens ,  Léandre  de  Paris  &  Henri  de  Paris  , 
>»  pour  définiteurs  ,  dans  le  chapitre  qui  a  été 
»  tenu  le  7  oftobre  dernier  ,  en  exécution  de 
»  L'arrêt  du  7  feptembre  précédent  ,  dont  ils 
»  font  déboutés  ;  ordonne  en  tant  que  de  be- 
9>  foin  ,  que  lefdites  éleftions  feront  exécutées , 
»  en  conféquence  que  lefdits  fupérieurs  élus 
»  dans  ledit  chapitre,  continueront  leurs  fonc- 
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M  tions;  ordonne   que  le  mémoire  imprimé, 
»  iniinilé  :  fupplcment  fignifié  pour  frères  Clé- 
»  ment  de  Rhétel  &  conforts,  enlemble  la  requête 
»  étant  enfuite  ,  feront  &  demeureront  fuppri- 
M  mes,  faufau  procureur  général  du  roi  à  re- 
M  quérir  par  la  fuite  tout  ce  qu'il  conviendra 
H  fur  le  fond  dudit  mémoire  pour  le  maintien 
>»  de  Pordre  public ,  de  la  paix ,  de  la  tranquillité 
»  &  de  la  difcipline  monaftique  dans  Tordre  &C 
»  les  maifons  particulières  des  Capucins  ;   or-. 
»>  donne  que  ledit  maître  Regnault  fe  tranfpor- 
»  tera  toutes  fois  &  quand  il  jugera  convenable  , 
w  dans  les  maifons  des  Capucins  de  cette  ville 
»  de  Paris  ,  même  en  celle  de  Meudon  ,  près 
»  cette  ville  de  Paris  ,  avec  l'un  des  fubftitnts  du 
»  procureur  général  du  roi,  pour  y  faire  telles 
»  vifites  &C  dreflTer  tels  procès  -  verbaux  qu'il 
M  appartiendra  ,  pour  furlefdits  procès-verbaux: 
»  être  par  la  cour ,  &  fur  les  conclufions  du 
»  procureur  général  du  roi  ,  ordonné  ce  que^ 
»  de  raifon  •,  pourra  même  ledit  commiffaire  , 
M  par  provifion ,  rendre  telles  ordonnances  qu'il 
»  appartiendra  ,  lors    lefdites   vifites  ,  le  tout 
}•  même  au  temps  de  vacation  ;  comme  aufîi 
M  permet  aux  lieutenans  généraux  des  bailliages 
»  &  fénéchauffées ,  &  en  leur  abfence  ,  au  plus 
»  ancien  officier ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  , 
»  que  U  cour  commet  à  cet  effet ,  de  fe  tranl- 
w  porter  avec  les  fublliiuts  du  procureur  général 
w  du  roi,  dans  toutes  les  maifans  de  Capucins 
M  de  leur  refTort  ,  s'il  y  échet;  de  dreffer  tels 
»  procès-verbaux  $c  rendre  telles  ordonnances 
»  qu'il  appartiendra,  lefquelles  feront  exécutées 
»  par  provifion  ,  &  dont  ils  feront  tenus  d'en- 
»  voyer  des  expéditions  au  procureur  général 
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»  du  roi  ;  Sz  ne  pourront  les  fupérieufs  d'aiW 
a>  cune  defdites  maifons,  punir  par  la  voie  de  l'in- 
»  carcération ,  aucun  de  leurs  religieux ,  à  moins, 
»  que  ce  ne  foit  pour  caufe  grave  ,  auquel  cas 
V  ils  feront  tenus  d'en  inftruire  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures ,  pour  cette  ville  de  Paris ,  le 
»  commiflaire  de  la  cour  &  le  procureur  général 
»  du  roi ,  (auf  aux  fupérieurs  ,  en  cas  de  délits 
a>  monalHques  ,  à  ufer  des  peines  autorisées  par 
»  les  canons  reçus  dans  le  royaume ,  &  par  la 
j*  difcipline  eccléfiaftique  contre  leurs  religieux, 
»  auxquels  religieux  la  cour  enjoint  de  porter 
3)  honneur  &  refpe£l  à  leurs  fupérieurs  ,  &  de 
»  garder  envers  eux  la  fubordination  dont  ils 
»  font  obligés  par  état  ;  fur  le  Surplus  de  toutes 
»  les  autres  demandes ,  fins  &  çonclufions  des 
>}  parties  ,  les  mets  hors  de  cour  ,  tous  dépens 
»  compenfés  entre  toutes  les  parties  ,  &  fera  le 
»  présent  arrêt  (ignifié  à  la  requête  du  procureur 
»»  général  du  roi ,  tant  aux  procureurs  des  parties 
»  qu'aux  fupérieurs  des  maifons  de  cette  ville  de 
»  Paris  _,  lefquels  feront  tenus  de  le  faire  infcrire 
»  fur  les  regiftres  des  délibérations  de  leur  mai- 
».  fon.  w 

CARDINAL.  Pag£  414  ,  /ignc  4  ,  ancienne-r 
ment  lorfqu'un  Cardinal  étoit ,  /ifci ,  lorfqu'ua 
Cardinal  eft. 

Ligne  5  ,  il  avoit ,  /^{,  a-t-il. 

Ligne  6,  connoifloit ,  /(/^^ ,  connoit-il. 

Ligne  7  ,  metu:^  un  point  d'interrogation  après 
monaftère  }  &  au  lieu  des  men  ainli  il  pouvoit , 
hféi ,  peut-il  ,  par  exemple. 

Supprime^  les  lignes  16  ,  27  ,  iS  ,  &  19  ,  cùnfi 
qiiç  les,  1'^  premières  liants  di  la  page  425  j  ^fubjli^ 
inei-y  u  qui  fuit  :, 
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Ainfi,  aux  termes  de  ces  deux  arrêts,  un  abbé 
commendataire  qui  eft  revêtu  de  la  pourpre  ro- 
maine, a  les  mêmes  droits  dans  fon  monaftère  , 
qu'un  abbé  régulier  ;  &  l'on  doit  en  conclure  , 
par  identité  de  raifon ,  qu'il  en  eft  de  même  à  cet 
égard  pour  le  temporel  que  pour  le  fpirituel. 
On  prétend  même  que  la  queflion  eft  ainfi  dé- 
cidée expreffément  par  un  décret  du  concile 
général  de  Conftance. 

Mais  ce  prétendu  décret  n'exifte  pas.  Il  ne  fe 
trouve  dans  aucune  des  colledions  anciennes  , 
pas  même  dans  celle  du  Louvre ,  qui  eft  la  plus 
entière  &  la  plus  correde.  Le  père  Labbe  eft  le 
premier  qui  l'ait  inférée  dans  fon  recueil. 

Il  avertit ,  avant  de  rapporter  quinze  canons 
prétendus  du  concile  de  Conftance  ,   defquels 
celui  dont  il  s'agit  eft  le  douzième  ,  qu'on  peut 
le  placer  à  la  quarantième  feftion  du  concile  ,  ÔC 
que  l'on  trouve  dans  cette  feftion  dix-huit  art.  qui 
furent  fimplement  propofés,  mais  fans  être  admis. 
Schelftrale,  après  avoir  donné  l'indice  de  ces 
dix- huit  articles,  tel  qu'il  fe  trouve  dans  la  qua- 
rantième feftion,  fous  le  titre  d'articles  de  réfor- 
mation  rifervés  au  jugement  du  pape ,  &  après  avoir 
tranfcrit  les  chefs  de  réformation  inférés  dans 
l'appendice  du  père  Labbe ,  au  nombre  de  quinze, 
obferve  que  les  pères  du  concile  ayant  préfenté 
ces  articles  au  pape  Martin  V ,  après  fon  éleftion  , 
il  en  rejeta  douze,  &  il  ajoute  que  le  père  Labbe 
s  eft  encore  trompé  en  rapportant  ces  articles  à 
la  feftion  40  ,  parce  qu'ils  ne  furent  agités  que 
dans  la  feftion  43. 

On  trouve  en  effet,  dans  cette  feftion,  fix  de 
ces  dix  huit  articles  de  réformation  ;  mais  celui 
dont  il  eft  queftion ,  u'eft  pas  du  nombre.  Aiiifi , 
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ce  prétendu  canon  n'eft  pas  un  décret  de  ce  con- 
cile, il  n'a  pas  même  été  approuvé  par  le  pape 
Martin  V  ;  c'eft  au  contraire  un  de  ceux  que  le 
concile  &  le  pape  ont  ét;alement  rejeté. 

Aufîî  voyons- nous  qu'à  Rome  même  la  quef-* 
îion  a  été  décidée  contre  les  Cardinaux  ,  ainfi 
que  le  rapporte  Fagnan  ^  qui  avoit  été  lotig- 
îemps  (ecrétaire  de  la  congrégation  des  régu- 
liers. Ce  canonise  traitant  lur  le  chapitre  edoccri  , 
de  ixfcriptis ,  la  queftion  du  partage  des  revenus 
entre  les  «bbés  commendataires  &  les  religieux  , 
&  celle  du  gouvernement  fpirituel  des  abbayes  , 
met  les  Cardinaux  dans  la  même  claffe  que  les 
autres  commendataires  avec  lefquels  il  doit  y 
avoir  féparation  de  meni'es  ,  &  qui  ne  doivent 
point  fe  mêler  de  ce  qui  concerne  la  difcipline 
régulière  :  &  il  s'appuie  fur  l'autorité  de  deux 
bulles  données  de  l^avis  des  Cardinaux  ciix- mêmes. 

L'une  de  Grégoire  XHI  ,  ordonne  le  partage 
des  menfes  dans  tous  les  monaftères  tenus  par 
des  commendataires  ,  même  Cardinaux  ,  étiam 
fanH^t,  Roman  A  ecdeJiA  Cardinalibus.  L'autre  ,  du 
pape  Innocent  X  ,  leur  interdit  tQut  exercice 
de  jurididion  régulière. 

Fagnan  obferve  que  ces  bulles  quoique  don* 
îîées  fpécialement  pour  l'ordre  de  Cîteaux ,  s'ap- 
pliquent à  tous  les  autres  ordres  ,  par  la  raifon 
que  les  commendataires  étant  clercs  féculiers  , 
ils  ne  peuvent  avoir  rien  de  commun  avec  les 
réguliers.  Ratio  tjl ,  quia  çùm  commendatani  fini 
ikrid  ftculares  ,  non  decct  ut  fini  çùm  regularibus 
çommixù.  Or,  \^s  commendataires- Cardinaux 
font  féculiers  comme  les  autres  commenda- 
taires. Il  faut  dgnc  leur  appliquer  les  mêmes 
principes» 
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E{Te£livement ,  tous  les  canonises  modernes 
penlent  qu'il  n'y  a  ,  ioit  pour  le  ipirituel ,  foit 
pour  le  temporel ,  aucune  différence  entre  un 
commendataire-Cardinal ,  6c  un  commendataire 
fimple. 

«  Suivant  la  difcipline  préfente  de  l'églire  de 
»  France,  dit  l'aureurdu  recueil  de  jurifprudence 
»  canonique  (article  Cardinaux^  ^  les  Cardinaux 
»  qui  font  abbés  commendataires  n'ont  point  en 
»  cette  qualité  de  juridiûion  fur  les  religieux 
»  de  leurs  abbayes  ». 

Et  c'ell  ce  qu'a  jugé  in  tcrminîs  ,  un  arrêt  du 
grand-confeil  du  19  feptembre  1697,  que  nous 
rapportons  au  mot  Prieur  ,  §.  2, 

Cet  arrêt  n'a  eu  aucun  égard  à  la  daufe  in- 
férée dans  les  bulles  de  nomination  du  Cardinal 
d'Eflrçes  à  l'abbaye  d'Anchin  ,  par  laquelle  le 
pape ,  pour  donner  moyen  à  ce  prélat  de  fou- 
tenir  l'éclat  de  fa  dignité ,  &  fournir  aux  dépenfes 
que  cela  néceflitoit ,  lui  commettoit  ,  de  fon 
propre  mouvement,  la  pleine  adminiflration  du 
fpirituel  &  du  temporel  de  cette  abbaye. 

Nous  remarquons ,  par  le  vu  d'un  arrêt  inter- 
locutoire du  30  mars  1694 ,  que  la  queftion  a 
été  profondément  agitée  dans  cette  inftance.  On 
y  vife ,  entr'autres  pièces  produites  par  le  Car- 
dinal d'Eftrées,  «  le  livre  intitulé  y  h  nouveau 
»  ^yU  des  Notaires  apoJloUques ,  dans  lequel  font 
»  inférées  des  lettres  de  1 6 10 ,  de  vicaire  général 
»  du  fieur  Cardinal  de  Guife,  en  faveur  d'un 
»  religieux  de  Sciint  -  Denis  en  France  ,  pour 
»  gouverner  &  adminiftrer  au  fpirituel  &  tem- 
»  porel  les  abbayes  qu'il  poffédoit,  &  de  con- 
>>  férer,  commettre  &  pourvoir  aux  bénéfices 
»  &  offices  eccléûafliqucs  6i  réguliers,  prieurés 
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M  Si  offices  clauftraux.  L'obédience  donnée  par 
»  le  Cardinal  Rofpicgliofi ,  comme  proteûcur 
H  des  capucins  ,  au  père  Bernard  de  Paris  ,  reli- 
»  gieux  capucin  ,  par  laquelle  ledit  fieur  Car- 
»»  dinal  ordonne  au  père  provincial  de  cet  ordre, 
»  que  pour  des  motifs  &  raifons  à  lui  connues  , 
»  il  ait  à  laifTer  îe  père  Bernard  au  couvent  du 
»  Marais ,  duquel  le  provincial  le  vouloit  faire 
»  fortir,  du  6  avril  1685.  L'hiftoire  intitulée 
»  Be/gica  ckrijiiana,  imprimée  à  Douai  en  1634, 
»  dans  laquelle  il  fe  voit  que  le  Cardinal  de 
»  Grandvelle  ,  évêque  d'Arras  ,  &  depuis  ar- 
»  chevêque  de  Malines ,  étoit  abbé  de  l'abbaye 
»  de  Saint-Amand;  ledit  fieur  Cardinal ,  avant 
»  que  de  partir  pour  l'Efpagne,  fit  fon  vicaire 
»  général  Maximilien  de  Morillon  ,  évêque  de 
M  Tournai  ,  pour  adminiftrer  &  gouverner  l'ar-. 
»  chevêche  de  Malines  6c  l'abbaye  de  Saint* 
»  Amand.  » 

Le  grand-confeil  n'a  eu  aucun  égard  à  cet  exem- 
ple, &  il  a  jugé  que  les  Cardinaux  ne  dévoient 
pas  avoir  plus  de  part  que  les  autres  commenda- 
taires ,  au  gouvernement  fpiriluel  des  abbayes 
en  commende.  Et  il  eft  à  remarquer  qu'à  cette 
époque  il  avoit  déjà  décidé  la  même  chofe  entre 
les  mêmes  parties,  relativement  au  temporel. 
Nous  avons  en  effet  fous  les  yeux  un  arrêt  de  ce 
tribunal,  du  27  feptembre  1687  ,  qui  ordonne 
le  partage  des  menfes  entre  le  Cardinal  d'Eflrées 
61  les  religieux  d'Anchin  ,  partage  qui  n'auroit 
pas  pu  avoir  lieu ,  f.iivant  les  principes  reçus 
dans  les  provinces  d'Artois  &  de  Flandres  (i), 
fi  le  Cardinal  eût  dû  être  confidéré  comme  abbé 
régulier. 

(t)  Voyez  l'addition  à  Vzvixh  Économat. 
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Nous  voyons  encore  qu'en  1689  ,  le  grande 
conieil  a  ordonné  un  f'emblable  partage  enrre  le 
mcme  Cardinal  6i  les  religieux  de  l'abbaye  du 
Mont-Saint -Eloy  ,  près  d'Arras. 

En  1714  ,  le  parlement  de  Flandres  a  homo- 
logué le  partage  qui  venoit  d'être  fait  entre  M.  le 
Cardinal  Ottoboni,abbé  de  Marchiennes,  &  fes 
religieux. 

En  1710  ,  un  arrêt  du  confeil,  rendu  entre 
M.  le  Cardinal  de  Rohan,  premier  du  nom,  &  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Vaaft  d'ArrdS,  dont 
il  étoit  abbé  commendataire  ,  a  confirmé  impli- 
citement cette  jurifprudence.  Les  religieux  ,  par 
un  ade  du  i  5  oftobre  1718,  avoient  abandonné 
à  leur  abbé  la  jouifFance  de  tous  les  biens  de 
l'abbaye.  En  conféquence  de  cel  abandon ,  l'arrêt 
cité,  qui  eft  daté  du  S  décembre  ,  ordonne  que  , 
jufqu^aii  partage  à  faire  entre  les  parties ,  des  biens 
de  l'abbaye  ,  M.  le  Cardinal  ,  conformément  à 
tacle  de  délaiffement  de  la  part  des  grand  prieur  & 
religieux  ^  du  i']  octobre  1 7 1  8  ^  continueroit  de 
jouir  de  tous  les  biens  de  l'abbaye. 

Cet  arrêt  préfente ,  comme  l'on  voit ,  deux  îti- 
duâions  contre  l'ancienne  prétention  des  Car-.- 
dinaux  ;  l'une  ,  que  la  jouiffance  de  l'abbé  n'au- 
roit  lieu  que  Jufqu  au  partage,  ce  qui  eu.  décider 
bien  clairement  que  le  partage  eft  de  droit;  l'au- 
tre, que  cette  jouiffance  momentanée  n'appar- 
tenoit  pas  à  l'abbé  commendataire  en  vertu  de 
fon  droit,  mais  feulement  en  vertu  de  l'abandon 
des  religieux  ,  abandon  qui  forme  une  recon- 
noiffance  du  droit  de  ceux-ci. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  24  du  même 
mois,  ^ui  a  éré  revêtu  de  lettres- patentes,  ren-^ 
Yoya  au  parlement  de  Paris  k  demande  en  par-;- 
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lage.  Ce  qui  eft  encore  avoir  jugé  que  le  partage 
étoit  le  droit. 

Après  différentes  procédures,  ce  partage  fut 
ordonné  par  arrêt  du  premier  juillet  1722.  Il 
eft  vrai  que  cet  rrrêt  fut  rendu  du  confentement 
des  parties  ;  mais  ce  confentement  même  prouve 
que  l'on  ne  fe  doutoit  pas  alors  que  les  com- 
mendataires-Cardinaux  fuffent  exceptés  de  la 
règle  à  laquelle  font  foumis  tous  les  aurres  com- 
mendataires. 

C'efl  ce  qu  a  encore  décidé  pour  la  même 
abbaye  ,  un  arrêt  du  5  juillet  1781 ,  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  fur  appointement  à  mettre ,  au 
rapport  de  M.  Lefévre  d'Amécour.  Il  s'agiffoit , 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Abbaye  ,  de  favoir  fi 
M.  le  Cardinal  de  Rohan ,  fécond  du  nom  ,  grand 
aumônier  de  France ,  devoit ,  en  fa  qualité  d'abbé 
commendataire  ,  avoir  provifoirement  la  pleine 
adminiftration  des  biens  de  l'abbaye,  ou  s'il  étoit 
tenu  ,  en  attendant  ou'il  fût  fait  un  nouveau 
partage ,  d'exécuter  celui  qui  avoit  été  fait  en 
conféquence  de  l'arrêt  de  1722  dont  on  vient  de 
parkr ,  &  qui  ne  fe  trouvoit  pas  homologué.  Ce 
prélat  excipoit  fur  -  tout  de  fa  qualité  de  Car- 
dinal. Mais  la  cour  n'y  a  eu  aucun  égard ,  &  elle 
s'eft  contentée  d'ordonner  l'exécution  du  partage 
de  1721,  fauf  à  M.  le  Cardinal  à  en  demander 
un  nouveau. 

Il  eft  vrai  que  M.  le  Cardinal  de  Rohan  s'eft 
pourvu  en  caffation  contre  cet  arrêt,  &  que  fur 
fa  fimple  requête  il  a  obtenu  le  18  feptembre 
fuivant ,  un  arrêt  qui  a  ordonné  qu'il  feroit  furfis 
a  l'exécution  de  celui  du  parlement  de  Paris,  & 
par  provifion  ,  l'a  autorifé  à  percevoir  tous  les 
revenus  de  l'abbaye ,  à  la  charge  qu'il  pourvoirait 
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à  la  fubfiflance  &   au  veiliaire  des  religieux. 

Il  eu  encore  vrai  que  les  religieux  ayant  formé 
oppofition  à  ce  jugement ,  il  en  eft  intervenu  un 
autre  le  ai  décembre  de  la  même  année,  qui  eft 
conçu  en  ces  termes  :  «  Sa  majefté  étant  en  fon 
»  confeil ,  a  ordonné  ÔC  ordonne  que  jufqu'A  ce 
»»  qu'il  ait  été  prononcé  fur  l'appel  comme  d'abus, 
»  que  le  grand  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de 
»  Saint-Vaaft  ont  interjeté  de  la  claufe  des  bulles 
»  par  lefquelles  le  Cardinal  de  Rchan  en  a  été 
»  pourvu  ,  qui  lui  défère  l'adminiftration  fpiri- 
»  luelle  &  temporelle  d'icelle ,  ladite  claufe  fera 
»  provifoirement  exécutée.  Veut  en  confé- 
»  quence  qu'il  continue  par  provifion  d'admi- 
>♦  niftrer  ladite  abbaye  ,  tant  au  fpirituel  qu'au 
»  temporel ,  &  d'en  régir  &  affermer  tous  les 
»  biens  généralement  quelconques ,  fans  aucune 
ji  exception  ni  réferve.  » 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  arrêts  n'a  porté 
atteinte  aux  maximes  confacrées  par  les  précé- 
dens. 

D'abord  ,  ils  n*ont  point  caffé  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris ,  contre  lequel  réclamoit  M.  le 
Cardinal  de  Rohan.  Ils  en  ont  bien  éludé  les  dif- 
pofitions  ,  mais  ils  n'ont  pas  décidé  qu'il  avoit 
mal  jugé- 

Enfuite  il  y  avoit  ^  en  faveur  de  M.  le  Cardinal 
de  Rohan  ,  une  circonftance  particulière  qui  a 
pu  toucher  le  confeil  du  roi.  M.  le  Cardinal  de 
Rohan  avoit  obtenu  fur  fes  bulles  des  lettres 
d'artache  au  grand  fceau  ,  &  pour  fe  conformer 
entièrement  aux  règles  que  nous  avons  retracées 
à  l'article  Attache,  il  les  avoit  fait  enregiftrer 
au  confeil  provincial  d'Artois  ,  le  1 5  feptembre 
1780.  Cet  enregiftrement  à  la  vérité ,  n'avoit 


414  CARDINAL. 

été  fait  que  fous  la  réfenc  des  droits  ,  franchïfis  l 
ufages  &  libertés  des  églijes  gallicane  &  Belgique  \ 
mais  comme  il  n'ôtoit  pas  nommément  à  la 
claufe  dont  il  s'ogit  ,  l'cfFet  que  les  lettres  du 
fouverain  lui  donnoient ,  on  a  pu  le  regarder 
comme  fuififant  pour  déterminer  une  provifion* 

Troifièmement ,  par  l'arrêt  même  du  ii  dé- 
cembre 178Z,  le  conieil  a  mis  des  reflriftions 
confidérables  aux  droits  qu'attribuoient  à  M.  le 
Cardinal  de  Rohan  les  bulles  qui  lui  avoient  été 
accordées  à  Rome.  Voici  en  effet  la  fuite  du 
difpoiitif  de  cet  arrêt. 

«  Ayant  toutefois  fa  majefté  aucunement  égard 
»  à  la  requête  des  grand  prieur  &  religieux  y 
»  ordonne  qu'il  ne  pourra  être  payé  au  Car- 
»  dînai  de  Rohan ,  par  les  fermiers  defdiis  biens  ^ 
»  que  le  tiers  du  prix  de  leurs  baux;  qu'un  autre 
»  tiers  fera  touché  par  les  grand  prieur  &  reli- 
»#  gieux  ,  &  que  le  dernier  tiers-lot  fera  verfé 
»  entre  les  mains  du  fieur  ***,  que  fa  majefté 
»  établit  fequeftre  à  cet  effet ,  pour  être  ledit 
»>  tiers-lot  adjugé  par  la  fuite  à  qui  il  appar- 
»  tiendra ,  lorfqu'il  fera  ftatué  définitivement  fut 
»  les  conteflations  entre  les  parties...»  Ordonne, 
»  au  furplus ,  que  ledit  fieur  ***  ,  nommé  fe- 
»  queftre  par  le  préfent  arrêt ,  ne  pourra  toucher 
»  les  deniers  qui  doivent  lui  être  délivrés  en 
»  vertu  d'icelui ,  qu'après  avoir  donné  bonn« 
»)  &  fufHfante  caution,  &  l'avoir  fait  accepter, 
»  tant  par  k  Cardinal  de  Rohan  ,  que  par  Ufdits 
»  grand  prieur  &  religieux.  ...» 

On  doit  appliquer  les  mêmes  obfervations  ik  un 
autre  arrêt  du  confeil ,  du  5  juillet  1783  ,  par 
lequel  fa  majellé  a  ordonné  par  provifion , 
iS.  que  M.  le  Cardinal  de  Rohan  adminiflreroii 
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les  biens  des  offices  clauftraux  de  l'abbaye  de 
Saint- Vaaft  ;  i°,  qu'il  commettroit  à  ces  offices 
tels  des  religieux  de  l'abbaye  qu'il  jugeroit  à 
propos  ;  qu'il  pourroit  révoquer  &  deftituer  les 
pouvoirs  quand  Si  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  ôrre  ; 
le  faire  rendre  compte  par  eux  de  leur  geftion  , 
&  généralement  exercer  à  leur  égard  ,  lans  au- 
cune exception  ni  rélerve  ,  tous  les  droits  dont 
pourroit  jouir  un  abbé  régulier. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  M.  le  Cardinal  de 
Rohan  n'avoit  pas  grande  confiance  dans  ces  dé- 
cidons provifoires ,  &  qu'il  y  avoir  toute  ap- 
parence qu'elles  feroient  révoquées  en  définitive, 
c'efl  que  ce  prélat ,  par  une  tranfadion  qui  a 
éré  revêtue  de  lettres  -  patentes  enregiftrées  a\i 
parlement  de  Paris  ,  fur  la  fin  de  l'année  1783  , 
a  confenti  de  remettre  les  chofes  fur  le  pied  réglé 
par  le  droit  commun  entre  les  fîmples  abbés 
commendataires  &  leurs  religieux. 

Ainfi,  nous  devons  toujours  tenir  pour  conf- 
tanr  qu'il  n'y  a  par  rapport  aux  droits  attachés 
aux  commendes ,  aucune  différence  entre  les 
abbés  élevés  au  cardinalat,  6c  ceux  qui  n'ont 
pas  un  avantage  auffi  éminent. 

On  trouve  une  dodrine  toute  oppofée  dans 
les  additions  de  Varicour ,  à  l'art.  Cardinal 
de  Denifart^  mais  cet  auteur  ne  la  fonde  que  fur 
les  deux  arrêts  du  feizicme  fiècle,  que  nous  avons 
cités  plus  haut.  Ce  n'étoit  pas  la  peine ,  pour 
groffir  une  colUclion  de dècijions  nomelUs  ,  d'aller 
chercher  fi  loin  de  vieilles  erreurs.  Au  relie ,  ce 
n'efl  pas  la  feule  faute  qu'il  y  ait  à  cet  article 
dans  ce  mauvais  ouvrage  ;  &  nous  devons  croire 
qu'elles  difparoitront  toutes  fous  la  lime  de»  )u- 
rifconfultes  qui  en  ont  entrepris  la  réforme,. 
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CARTON,  on  écrivoit  anciennement  KariON^ 
jus  Cariatoris  ,  &  dans  la  baffe  latinité  Cario  i 
c'eft  un  droit  qu'on  percevoit  en  nature  fur  la 
dîme  )  pour  le  falaire  de  celui  qui  recueilloit  la 
dîme  dans  le  champ  &  qui  la  charroyoit  dans  le 
grenier  du  décimateur  :  ain{l  le  Carion  ou  droit  de 
Carion ,  eft  le  droit  du  charroyeur  de  la  dîme. 

Comme  il  fe  percevoit  fur  la  dîme  ^  dont  on 
prenoit  ordinairement  le  dixième ,  on  l'a  appelé 
la  dtme  de.  la  dimc  ,  DECIMA  decimm. 

Ce  droit  appartenoit  en  beaucoup  de  lieux  aux 
maires  des  villages,  qui  avoient  le  foin  de  levef 
la  dîme  &  de  la  faiie  charroyer  chez  le  déci- 
mateur. 

En  d'autres  lieux  ce  droit  appartenoit  à  Téglife. 

£n  quelques  endroits  il  appartenoit  à  d'autres 

perfonnes ,  qui  fouvent  n'étoient  point  chargées 

de  charroyer  ni  de  faire  charroyer  les  dîmes ,  ÔC 

ne  prenoient  aucun  foin  à  cet  effet. 

Plufieurs  feigneurs  purent  s'attribuer  ce  droit 
de  Carion  ,  foit  qu'ils  prctendiffent  avoir  comme 
feigneurs  une  part  dans  les  dîmes,  ou  qu'ils  fe 
fuffent  attribué  la  portion  due  pour  le  Carion  à 
l'exclufîon  de  leur  maire ,  ou  autrement  en  vertu 
de  quelque  titre. 

D'autres  perfonnes  ont  pu  aufîî  s'en  emparer 
&  conferver  ce  droit  en  vertu  d'une  ancienne 
poffefîion. 

Ce  droit  étoit  connu  dès  l'an  1 169  ,  fuivant 
une  charte  de  Philippe  d'Alface,  comte  de  Flan- 
dres &  de  Vermandois  ,  donné  en  ladite  année 
&  qui  fe  trouve  dans  les  archives  de  l'abbaye  de 
faint  -  Corneille  de  Compiegne.  Cette  charte 
porte  que  l'on  prendra  pour  le  Carion  une  gerbe 
loyale  ,  telle  qu'elle  fe  trouvera  fous  la  main  , 

fans 
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lans  la  changer  ni  en  pouvoir  choifîr  une  autre  ^ 
&  que  pendant  deux  ans  le  Canon  fe  partagera  - 
entre  l'églile  &  le  maire  ,  ce  qui  fuppofe  que 
l'églife  avoit  le  Carion  une  année  &  le  maire 
l'année  fuivante. 

Une  autre  charte  de  l'an  1126  ,  fdit  mention 
que  le  fire  de  Citon  avoit  vendu  aux  chanoines 
de  (ainte-Croix  de  Cambray  toute  la  dîme  qu'il 
avoit  dans  la  ville  d'Angheriel ,  Sc  qu'ils  avoient 
acheté  de  lui  le  Karion  que  le  maire  avoit.  SupI^ 
du  glojf.  vcrho  Cario. 

Le  glofl'aire  de  Ducange  ,  au  mot  Cario  ,  fait 
mention  de  plufieurs  autres  chartes  étant  d.ms  le 
tréfor  de  différentes  églifes  ;  favoir,  une  de  l'églife 
de  Corbie  en  1 199  ,  deux  de  l'églile  de  faint 
Pierre-le-Majeur  de  Boulaincourt  en  1234  &C 
1244,  une  de  l'official  d'Amiens  en  1243  >  ^^^ 
lettres  de  l'évêque  de  Beauvais  en  i  247  ,  une 
charte  de  Hugues,  abbé  de  Corbie,  en  1339. 

Suivant  ces  différentes  chartes  il  paroît  que 
celui  qui  tenoit  le  Carion  ^  c'eft  à-dire  la  dîme  de 
la  dîme  ,  devoit  le  charroyer  ,  S>c  que  le  jour 
qu'il  le  charroyoit  il  devoit  avoir  une  gerbe  de 
plus  :  que  pour  le  Carion  l'on  devoit  prendre  la 
gerbe  telle  qu'elle  fe  préfentoit  fans  choix.  Le 
Carion  étoit  confidéré  comme  un  droit  qui  fe 
prenoit  tur  la  grange. 

L'abbé  6c  le  couvent  de  faint  Pierre  de  Dou- 
laincour  ,  tranfigèrent  avec  le  maire  au  fujef  du 
droit  de  Carion  ;  il  fut  accordé  que  l'abbé  &r  le 
couvent  auroient  tout  le  Carion  des  deux  gran- 
ges ,  Ôc  que  l'on  ne  mêleroit  rien  avec  le  Carion 
au  préjudice  du  maire. 

Le  Carion  fe  percevoit  principalement  fur  le 
froment  &  fe  payoit  au  mois  d'aoûr. 
Supplém.  Tome  IV.  D  d 
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Quelques  feigneurs  de  Picardie  jouiffent  du 
droit  de  Carion  fur  les  dîmes  dues  au  curé  ,  ou 
du  moins  prétendent  en  avoir  le  droit  :  voici 
de  quelle  manière  il  fe  perçoit. 

Le  feigneur  eu  obligé  de  fournir  une  charette 
&  un  cheval  pour  lever  la  dîme  du  curé,  6c  une 
grange  pour  la  ferrer. 

Le  curé  fournit  un  homme  pour  lever  les  ger- 
bes ÔC  conduire  la  charette  :  lorfqu'elle  eu.  à  la 
porte  de  la  grange  on  jette  les  gerbes  de  deffus  la 
charette  en  bas ,  de  manière  qu'elles  tombent  fur 
le  côté  où  font  les  épies ,  ce  qui  en  caffe  beau- 
coup &  fait  égrenner  les  autres. 

Le  feigneur  a  droit  de  prendre  tout  le  grain 
qui  eft  ainli  détaché  de  ces  gerbes. 

Il  prend  aufîi  chaque  jour  une  gerbe  entière 
pour  le  cheval  &  cela  s'appelle  droit  de  Carion. 
Le  feigneur  d*Efcuvilly  a  été  maintenu  par 
provifion  dans  la  perception  de  ce  droit  par 
arrêt  du  ....  &:  fur  le  fond  on  a  iranfigé.  Un 
autre  feigneur  de  la  même  province  ,  a  été  , 
dit-on,  débouté  de  fa  prétention  pour  le  même 
droit  par  arrêt  du  . .  Il  eft  probable  que  celui-ci 
n'avoit  ni  titre  ni  poifeffion. 

(  Cet  article  cji  de  M.  BoUCHER  d'ArGIS^  avocat 
eu parkmcrtt,  &c.) 

CARRIER.E.  Pii^c  481,  après  les  cinq  premières 
Uoncs ,  ajoute'^  : 

Des  carrières  qui  font  fous  Paris ,  &  dans  le  vol- 
Jinage  de  Paris.  Ces  Carrières  font  devenues  par 
les  circonftances  un  objet  important  qui  a  excité 
l'attention  du  gouvernement.  Un  tré(orier  de 
France,  commifTdire  député  par  le  roi  pour  le 
pavé  de  Paris  &  pour  la  police  des  chemins 
dans  cette  partie ,  repréfenta  à  fa  majefté  en  1 776, 
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quenonobfl:ant  les  réglemens  donnés  par  les  rois 
les  prédécefleurs  _,  pour  prévenir  les  dangers  que 
pouvoient  occalionner  les  Carrières  &  touilles 
de  terres,  de  caves  &:  autres  louterrains  lous  les 
voies  publiques,  on  avoit  vu  récemment  arriver 
diffcrens  accidens  par  ces  fouilles  aux  abords  de 
la  capitiile,  èc  notamment  près  la  barrière  de  la 
rue  d'Enfer ,  à  l'entrée  de  la  route  d'Orléans  ; 
ce  qui  avoit  donné  lieu  aux  ingénieurs  des  ponts 
&  chauiTées  ,  de  découvrir  des  excavations  d'une 
étendue  confidérable  ,  dont  plufieurs  fe  trouvent 
les  unes  au-deiTus  des  autres  :  qu'il  avoir  fallu 
faire  des  travaux  extraordinaires  &  difpendieux 
pour  mettre  en  lùreté cette  partie  de  ladite  route, 
y  faire  les  comblemens  ,  les  murs  &  piliers  né- 
ceffaires  pour  foutenir  le  ciel  ou  plafond  des 
Carrières  ,  dont  la  chute  fubite  &  imprévue 
auroit  pu  entraîner  la  perte  des  voitures ,  des 
chevaux  &  des  hommes  :  que  ces  fouilles  ayant 
paru  très-anciennes  j  ôc  antérieures ,  non-leule- 
ment  aux  réglémens  dont  on  vient  de  parler, 
mais  peut-être  même  à  la  conftruftion  des  grandes 
routes  qui  partoient  de  Paris ,  il  impdrroit  à  la 
fureté  publique  &  à  la  confervation  defdites 
routes,  de  faire  reconnoître  &  tracer  ,  par  des 
perfonnes  exercées  à  la  géométrie  fouterraine  , 
l'étendue  &  la  direâion  de  toutes  les  carrières , 
fablières,  marnières,  dont  les  rues  ou  branches 
fourerraines  feproîongeoient,tant  fous  les  grands 
c^iemins  exiftans  dans  la  banlieue  de  Paris  ,  que 
fous  les  maifons  &  fous  les  rues  des  fduxbourgs  , 
à  l'effet  de  pourvoir  enfuite  à  leur  {Tireté  par 
la  confl:ru6ïion  des  piliers ,  murs  de  foutcnne- 
ment ,  &  autres  ouvrages  néceflaires  :  que  ces 
opérations  feroient  d'autant  plus  utiles ,  qu'elles 

Ddij 
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jferviroient  en  même  temps  à  reconnoître  fi  ; 
dans  les  Carrières  plus  récemment  ouvertes ,  les 
carriers  s'étoient  conformés  à  ce  qui  leur  avoit 
été  prefcrit  par  différens  arrêts  du  confeil,  qui 
leur  ordonnoient  de  laiffer  dans  les  fouilles ,  les 
piliers  &  murailles  nécefTaires  pour  le  foutien 
defdiies    Carrières,  à  peine  de  punition   cor- 
porelle &  d'amende  arbitraire  ;  leur  ordonnoient 
d'en  remettre  par-tout  où  il  feroit  jugé  néceffaire  ; 
défendoient  de  fouiller  fous  les  grands  chemins  , 
même  d'en  approcher  les  galeries  fouterrainesà 
une  diftance  moindre  de  trente  toifes ,  à  compter 
du  pied  des  arbres  ,  &  de  trente  deux  toifes  j  à 
compter   du  bord  extérieur  des  chemins  qui 
n'avoient  point  de  plantation;  &  ce,  à  peine  de 
'trois  cents  livres  d'amende  ,  confifcation  des 
matériaux  ,  outils  &  équipages  ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  :  enfin ,  que  ces  fages 
difpofitions  n'avoient  point  eu  tout  l'effet  qu'on 
en  devoit  attendre ,  faute  d'avoir  pris  en  même 
temps  les  mefures  nécefTaires  pour  faire  vifiter 
&  lever  les  plans  defdites  fouilles  &  Carrières  , 
&  faire  dreffer  des  procès-verbaux  qui  confta- 
taffent  les    contraventions  auxdiis  réglemens  , 
pour  les  déférer  au  tribunal  qui  devoit  en  con- 
noître. 

Sur  ces  repréfentations ,  le  roi  rendit  en  fon 
confeil,  le  15  feptembre  de  la  même  année  ,  un 
arrêt  par  lequel  fa  majelié  ordonna,  entr'autres 
chofes,  que  les  propriétaires  des  Carrières  ,  &c 
ceux  qui  étoient  prépofés  pour  les  exploiter,  fe- 
roient  tenus  de  laifler  des  murs  &  piliers  par-tout 
où  il  feroit  néceffaire,  pour  foutenir  les  plafonds 
de  ces  Carrières ,  &  d'en  remettre  ,  s'ils  avoient 
négligé  d'en  laîffer ,  à  tous  Içs  endroits  qui  leur 
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feroient  indiqués  ,  pour  prévenir  la  chute  de 
ces  plafonds ,  les  cboulemens  &:  les  accidens  qui 
pourroieni  en  réliilter  ,  à  peine  pour  la  première 
fois,  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont  ils 
feroient  tenus  folidairement  ,  &  de  punition 
affliélive  en  cas  de  récidive.  v 

Il  fut  en  mcme  temps  nommé  un  ingénieur 
pour  vifiter  toutes  les  Carrières  &  fouilles  de  la 
banlieue  de  Paris  ,  &c  il  fut  attribué  toute  juri- 
diâion  au  bureau  des  finances  de  cette  ville ,  pour 
connoître  des  conteftations  qui  pourroieni  naître 
au  fujet  de  l'exécution  de  cet  arrêta 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au confeil,  le  4  avril 
Ï777  ,  le  roi  nomma  M.  le  lieutenaut  général  de 
police  de  la  ville  de  Paris ,  &  M.  le  comte  d'An- 
givillers  ,.  direâ^eur  &  ordonnateur  des  bâti- 
raens  de  (a  majefté  ,3  l'effet  de  veiller  ,  chacun 
en  ce  qui  pourroit  concerner  le  devoir  de  fa 
charge,  à  la  fuite  des  opérations  qu'exigeoit l'état 
aftuel  des  Carrières  :  ils  furent  autorifés  à  nom- 
mer tels  architedes  &:  autres  perfonnes  qu'ils 
jugeroient  à  propos ,  pour  conduire  les  ouvrages 
néceflaires,  prévenir  les  dangers,  maintenir  la 
iùreté  des  habitans  de  Paris  ,  fermer  toute  com- 
munication qui  pourroit  être  nuifible  ,  établira 
cet  effet  telle  garde  qui  feroit  jugée  convenable 
pour  faire  des  patrouilles  dans  les  Carrières,  ôc 
faire  en  général  pour  l'exécution  des  ordres  du 
roi,  ce  qui,  fuivant  les  circonftances  ,  leur 
paroîtroit  devoir  être  fait  :  l'exécution  de  l'arrêt 
d\i  î  5  feptembre  précédent  fut  fufpendue ,  6c 
la  jurididion  attribuée  au  bureau  des  finances 
parce  même  arrêt,  fut  révoquée  &C  confiée  au 
lieutenant  général  de  police,  à  l'exclufion  de  tout 

D  d  iij  ■ 
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autre  juge,  fauf  l'appel  au  confeil  (i). 

(i)  Le  4  juillet  fuivant ,  il  intervint  fur  la  même  ma- 
t  ère ,  un.  autre  règlement  qui  ejl  aïnfi  conçu  : 

Le  roi  ayant,  par,rarrèt  rendu  en  Ton  confeil  le  4  avril 
•Ljjj  ,  nommé  le  fieur  Ltnoir  ,  confeiller  d'état,  lieute- 
nant général  de  police  de  la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de 
Paris  ;  &  le  fleur  comte  d'Angivillers  ,  dire&ur  &  or- 
donnateur général  des  bâiimens  ,  jardins,  arts,  acadé- 
jnies  &  manuta^iures  royales  ,  à  l'eftet  de  veiller  aux 
opérations  qu'exige  l'état  atluel  des  Carrières  de  Paris  & 
des  plaines  adjacentes  :  &  fa  majefté  voulant  prévenir 
toutes  conteftations  qui  pourroient  furvenir  entre  les 
commillaires  par  elle  nommés  ,  &  les  officiers  de  fes 
chaffes  ,  au  fujet  de  l'exercice  de  leurs  droits  &  pou- 
voirs refpedifs  ;  elle  auroit  jugé  nécefTaire  de  prendre 
les  mefures  capables  d'afTurer  l'exécution  dudit  arrêt , 
fans  nuire  aux  droits  de  jurididion  de  fes  capitaineries. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  le  rci  étant 
en  l'on  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrêt  du  4 
avril  dernier  fera  exécuté  fans  préjudice  de  la  jurididion 
des  ofHciers  de  fes  capitaineries  ;  maintient  en  confé- 
quence  fa  majefté  lefdits  officiers  dans  le  droit  de  con- 
noître  dans  l'étendue  defdites  capitaineries,  des  faits  de 
chaiïe  &  police  ,  conformément  aux  ordonnances  &  ré- 
glemens.  Ce  faifant ,  entend  qu'ils  continuent  à  donner 
comme  par  le  pafTé  .  des  permlfTions  d'ouvrir  dans  leur 
territoire  des  Carrières  ,  en  obfervant  les  diftances  des 
grands  chemins  prefcrites  par  les  réglemens  ,  &  après 
toutefois  qu'il  aura  été  reconnu  que  leur  exploitation 
ne  peut  être  nuifible  aux  opérations  ordonnées  par  ledit 
arrêt  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ceux  qui  auront  obtenu  lefdites 
pennilfions,  feront  tenus  de  les  repréfenter  aux  fieurs 
commiffaires  ou  à  l'infpefleur  par  eux  prépofé  :  entend 
fa  majefté  reftreindre  cette  obli?ation  de  la  part  des  car- 
j-iers  pour  les  ouvertures  des  C  irriêres  qui  feront  faites 
tfans  rétendue  des  deux  lieues  de  Paris  feulement.  Fait 
dcfenfe  ù  majefté,  à  tous  carriers,  entrepreneurs  ,  ou- 
vriers &  autres  ,  de  fouiller  ou  faire  fouiller,  ni  tirer 
pierres  ou  moellons  ;  de  former  ,  établir  aucuns  édifices; 
clôtures ,  plantations  ou  cultures  fur  tout  le  cours  de 
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Nonobftant  ces  nouvelles  clirpontions  ,  le  bu- 
reau des  finances  rendit  les  21  &  30  juillet  de  la 
même  année  ,  deux  ordonnances  relatives  aux 
ouvertures  Se  touilles  des  Carrières  ,  fous  les 
rues  &  aux  environs  de  la  capitale  ôi  des  grands 
chemins  ;  mais  quoique  ces  ordonnances  fuffent 
une  preuve  du  zèle  &  de  l'attention  du  bureau 
des  finances  pour  le  maintien  des  réglemens  qui 
intéreflent  la  fureté  publique ,  le  roi  jugea  qu'elles 


l'aqueduc  d'Arcueil ,  depuis  fa  naiffance  jufqu'à  fa  dé- 
charge dans  Paris ,  à  une  diftance  moindre  que  de  quinze 
toifes  mefurées  à  côté  duclit  aqueduc  ,  à  partir  de  la  clef 
de  la  voûte  ,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  ÔC 
de  démolution  des  condruflions  &  plantations  aux  frais 
des  contrevenans  ,  au  bout  de  trois  jours  de  l'avertilTe- 
nient  qui  leur  en  aura  été  donné.  Veut  fa  niajefté ,  que 
par  le  fieur  Guillnumot ,  infpefteur  &  contrôleur  def- 
dites  opérations ,  ou  autre  prépofé  en  fon  abfence ,  il  foit 
procédé  à  la  vifite  &  reconnoiffance  ,  tant  des  Carrières 
aéluellement  ouvertes  dans  la  ville  de  Paris  &  plaines 
adjacentes  ,  dans  l'étendus  de  deux  lieues  ,  pour  en  vé- 
rifier le  nombre  &  l'état ,  que  du  cours  dudit  aqueduc  , 
tant  intérieur  qu'extérieur  ,  à  l'effet  de  conflater  les  ufur- 
pations  ,  fi  aucunes  ont  été  faites  fur  la  fuperficie  ,  &  les 
excavations  abufives  qui  pauvent  nuire  à  la  folidité  de  fes 
fondations.:  defqHelles  vlfites  &  reconnoiffances  il  fer* 
par  le  fieur  Guillaumot,  ou  autre  prépofé  en  fon  abfence, 
drefle  tous  procès-verbaux  ,  pour,  fur  le  rapport  qui  en 
fera  fait  auxdits  fieurs  commiflLaires  ,  être  par  eux  fait  ou 
ordonné  l'établiflement  des  haques  ou  piliers  pour  fou- 
tenir  les  ciels  defdites  Carrières,  &  fait  condamner  celles 
dont  l'état  actuel  l'exige.-oit.  Enjoint  fa  majefté  auxdits 
fleurs  commifTaires  &  aux  officiers  defdites  capitaineries, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  :  &  attribue 
fpécialement  audit  fieur  lieutenant  général  de  police  la 
connoiffancc  des  fuites  contentieufes  qui  pourroient  _fe 
préfenter  à  ce  fujet,  fauf  l'appel  au  confeil.  Fait  au  confeit 
«ai' état  du  roi ,  Scc. 

I>div 


4Î4  CARRIERE, 

cntraînoient  dans  le  moment  aduel ,  l'inconvé- 
iiient  de  pouvoir  donner  naiffance  à  des  difficultés 
&  à  des  embarras  dans  l'exercice  de  la  commif- 
f\on  particulière  établie  pour  s'occuper  fous  les 
ordres  direûs  &  immédiats  de  fa  majefté ,  des 
opérations  très  -  importantes  j  reconnues  né- 
ceffaires  dans  la  majeure  partie  des  Carrières 
régnant  fous  plufieurs  quartiers  de  Paris,  èi.  fous 
les  plaines  adjacentes;  en  conféquence,  elle  ren- 
dit en  fon  conleil ,  le  26  feptembre  fuivant ,  un 
nouvel  arrêt ,  par  lequel  elle  ordonna  que  fans 
s'arrêter  aux  deux  ordonnances  dont  il  s'agit , 
qui  demeureroient  fans  effet  &  comme  non- 
avenues ,  l'arrêt  du  4  avril  1777,  portcint  com- 
îTiifTion  au  lieutenant  général  de  police  &  au 
comte  d'Angivillers  ,  direfteur  &  ordonnateur 
général  des  bâtimens  de  fa  majefté,  pour  l'admi- 
niftration  des  Carrières ,  enfemble  l'arrêt  de 
règlement  rendu  le  4  juillet  1777  j  fur  l'exploi- 
tation ,  vifites  &  reconnoiffances  des  Carrières 
fous  la  ville  de  Paris  ,  &  plaines  adjacentes  , 
feroient  exécutés  en  tout  leur  contenu  ,  félon 
leur  forme  6c  teneur  ,  fans  que  lefdits  fieurs 
commiiTaires,  le  fieur  Guillaumot ,  architefte 
du  roi ,  qu'ils  avoient  prépofé  pour  infpefteur 
&  contrôleur  des  travaux ,  &  les  autres  em- 
ployés fous  leurs  ordres  ,  pufl'ent  être  troublés 
ni  empêchés  dans  l'exercice  de  l'autorité,  pou- 
voirs &  fondions  qui  leur  éroient  attribués ,  par 
qui  que  ce  fût ,  &  notamment  par  les  officiers 
du  bureau  des  finances,  &  par  le  fieur  Dupont, 
ingénieur,  fous  prétexte  defciites  ordonnances  , 
&  de  tous  autres  édits  ,  arrêts,  réglemens  & 
ordonnances  ,  notamment  de  l'arrêt  rendu  au 
confeil,  le  1 5  feptembre  1776^  qui  avoir  attribué 


CARRIERE.  '415 

commifîîon  particulière  &  f^péciale  au  bureau 
des  finances  &  au  fieur  Dupont,  des  difpofitions 
duquel  arrêt  de  feprembre  1776,  fa  majefté  avoir 
iulpendu  l'exécution  julqu'à  ce  qu'il  en  fût  par 
elle  autrement  ordonné,  conformément  à  l'arrêt 
du  4  avril  1777.  ^^^  officiers  du  bureau  des 
finances  furent  au  furplus  maintenus  ,  quant  à  la 
furveiliauce  des  chemins  ,  à  leur  confervation  , 
réparation  &  entretien  ,  dans  tour  &  tel  droit 
de  |uridi6lion  qui  leur  avoit  jufqu'alors  appar- 
tenu ,  faut  pendant  la  durée  de  la  commillion 
établie  fur  le  fait  des  Carrières  ,  par  l'arrêt  du 
4  avril  1777  ,  l'entier  exercice  de  ladite  com- 
raifîion  par  ceux  qui  en  feroient  chargés,  pour 
tout  ce  qui  auroit  trait  aux  Carrières  qui  s'éten- 
dent fous  la  ville  de  Paris. 

Ces  précautions  n'empêchèrent  pas  que  le  27 
juillet  177S,  il  n'y  eût  fept  perlbnnes  enterrées 
vives  fous  les  ruines  d'une  Carrière  à  plâtre  , 
près  de  Menil- Montant.  Ce  malheur  détermina 
le  roi  à  donner  provifoirement ,  le  5  feptembre 
de  la  même  année  ,  la  déclaration  qu'on  va»xap- 
porter. 

«  Louis ,  &c.  Salut.  Nous  avons  ordonné ,  dès 
»  l'année  1 776 ,  des  travaux  qui  furent  reconnus 
»  alors  indifpenfâbles  pour  la  sûreté  des  habitans 
w  de  quelques  fauxbourgs  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris  &  des  environs,  dont  les  maifons 
»  pourroient  être  en  péril ,  à  raifon  des  exca- 
»>  vations  fouterreines  pratiquées  de  toute  an- 
»  cienneté  par  i'extrp£tion  des  pierres  employées 
y*  aux  différens  édifices  de  cette  capitale.  Ceux 
»  que  nous  avions  chargés  de  nos  ordres,  procé- 
»  doient  en  même  temps  aux  opérations  né- 
»  ceflaires ,  pour  coanoitre  la  fuuaùoa  exa^e 
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H  de  la  fouillé  intérieure ,  tant  des  anciennes  Cajv 
»  rières  à  pierres,  que  de  celles  ouvertes  nou- 
ï»  vellement ,  &  les  rapports  des  tous  les  points 
»  des  excavations  fouterreines  à  ceux  de  la  fu-- 
»  perficie  des  terrains  excavés.  On  alloit  fuc- 
»  ceflivement  porter  attention  fur  toutes  les 
»  autres  Carrières,  foit  de  pierres  à  plâtre,  foit 
H  de  fable  ,  ouvertes  aux  environs  des  autres 
»  fauxbourgs,  lorfque  des  délits  très-graves  & 
»  très-puniffables  fe  font  manifeflés  dans  l'éten^ 
»  due  des  territoires  des  juftices  de  Belleville  , 
»  Menil- Montant  &  lieux  adjacens.  Les  procér 
M  dures  commencées  à  ce  fujet ,  ayant  été  por- 
»  tées  à  la  chambre  de  la  Tournelle  de  notre 
»  parlement  de  Paris,  notredite  cour  auroit 
»  ordonné  par  différens  arrêts  des  zo  mai ,  3  Se 
»  28  juillet  1778,  que  le  procès  feroit  fait  & 
>>  parfait  aux  auteurs  ,  complices  &  adhérans 
»  des  différentes  entreprifcs,  violences  &  vexa- 
»  lions  contraires  à  la  sûreté  publique,  com- 
»  mifes  èfuirs  lieux  ,  par  aucuns  exploitans  ief- 
»  dites  Carrières  ;  &  ,  afin  de  connoître  l'étendue 
u  &  la  gravité  des  délits  dont  feroit  enfuivie  la 
M  mort  de  plufieurs  perfonnes  enfevelies  par 
»  l'éboulement  fubit  des  lerreins  excavés  ,  & 
»  prévenir  de  pareils  accidens  ,  notredite  Cour 
»  auroit  ordonné  des  vifites,  rapports  &  procès- 
»  verbaux  qui  ont  été  commencés  pour  fervir  à 
»  l'inftrudion  du  procès.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
»  prouver  les  difpofitions  de  ces  différens  arrêts, 
»  &C  le  zèle  avec  lequel  les  magiftrats  chargés  de 
»  l'inftruftion ,  ont  agi  en  cette  circonftance  fi 
»  intéreffante  pour  la  tranquillité  de  nos  fujets» 
»  &  principalement  pour  la  confervation  de  leur 
»  vie  &   de  leurs  propriétés.  Mais  en  même 
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»  temps  que  notredite  cour  s'occupe  du  foin  de 
»  découvrir  les  coupables ,  afin  de  parvenir  à  les 
»  punir  d'une  manicre  qui  puifTe  l'ervir  d'exemple 
»  aux  autres,  il  cû.  de  notre  fagefl'e  de  continuer 
y>  à  employer  notre  autorité  pour  garantir  de 
»  pareils  malheurs  les  habitans  de  notre  bonne 
n  ville  de  Paris  6l  des  environs.  Le  compte  que 
y>  nous  nous  fommes  fait  rendre  de  tous  les  tra- 
»  vaux  que  nous  avons  ordonnés ,  nous  perfuade 
»  de  plus  en  plus  de  la  néceiîité  qu'il  y  a  de 
»  travailler  prompîement  à  un  règlement  général 
»  qui  fade  ceffer  efficacement  tous  périls  pour  le 
>>  paffé,  &  qui  prévienne  tous  dangers  pour 
»  l'avenir.  Il  eft  important  que  cette  loi  réunifie 
»  toutes  les  vues  &  toutes  les  précautions  de 
»  prudence  dont  la  matière  eft  fufceptible  ;  &  , 
»  comme  elles  ne  peuvent  être  raffemblées  qu'a- 
»  près  avoir  entendu  toutes  les  perfonnes  de 
»  l'art ,  &  épuifé  toutes  les  connoiffances  loca- 
»  les  ,  lefquelles  doivent  même  être  combinées 
»  avec  l'ufage  néceffaire  à  nos  fujers ,  des  maté- 
»  riaux  convenables  pour  les  conftruftions  & 
»  réparations  des  maifons  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris  ,  nous  fommes  obligés  de  différer 
»  encore  pour  quelque  temps  ,  quoiqu'à  regret, 
»  la  formation  de  cette  loi ,  que  follicite  fans 
»  cefle  auprès  de  nous  notre  am.our  pour  nos 
»  fujets.  Mais  ,  en  attendant  que  nous  puifTions 
»  régler  l'objet  général  dont  nous  nous  occupons 
»  depuis  long-temps,  nous  nous  fommes  pro- 
»  pofé  d'établir ,  fous  une  forme  nouvelle ,  quoi- 
»  que  régulière  ,  une  police  provifoire  &  préa- 
»  lableà  tout,  en  ordonnant  l'obfervation  exafte 
»  &  rigoureufe  de  tout  ce  qui  nous  paroît  en 
*>  ce  moment  le  plus  propre  à  prévenir  les  acci- 
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>*  dens  ,  à  faire  connoître  les  propriétaires  des 
»  t^rreins  inférieurs  de  fupérieurs  des  Carrières 
»  de  pierres  dures ,  de  pierres  à  plâtre  &  lieux 
»  excavés  ;  Si  nous  efpérons  qu'a  l'aide  de  ces 
>f  connoiffances  locales  ,  &  par  la  continuation 
»  àes  travaux  par  nous  ordonnés ,  nous  ne  tar- 
»  derons  pas  d'être  en  état  de  faire  publier  une 
»  loi  dont  nous  defirons  ,  a"^c  la  plus  vive  ar- 
»  deur,  de  recueillir  le  fruit  à  l'avantage  des  ha- 
M  bitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  des  envi- 
M  rons.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  mouvant  , 
»  de  l'avis  de  notre  confeil  &c  de  noire  certaine 
»  fcience  ,  pleine  puifi'ance  &  autorité  royale  , 
»  nous  avons  dit ,  dédaré  &  ordonné  ,  &  par 
»  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  difons, 
»  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
»  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  !€■.  Nous  défendons  à  toutes  perfonnes 
»  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
»  non-feulement  de  faire  ouvrir  ,  ou  d'ouvrir 
»  aucune  Carrière  nouvelle ,  mais  même  de  con- 
»  linuer  l'exploitation  des  anciennes  ,  à  la  dif- 
»  tance  d'une  lieue  de  la  banlieue  de  notre  bonne 
»  ville  de  Paris  ,  fans  la  permifîion  par  écrit  du 
j>  lieutenant  général  de  police  du  châteiet  de 
»  Paris  :  exceptons  les  feules  Carrières  qui  pour- 
»  roient  être  deftinées  à  fournir  à  l'entretien  des 
»  ponts  &  chauffées  &  pavés  de  notre  bonne 
M  ville  de  Paris  &  routes  adjacentes  ,  en  fable  ou 
»  matériaux  convenables ,  defquelles  l'état  fera 
^  fourni  inceffamment  audit  lieutenant  général 
»  de  police. 

»  2.  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâti- 
»  mens',  ou  autres  qui  conftruiroient  ou  répare- 
i*  roient  aucuns  édifices  ,  d'avertir  pareillement 
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>♦  le  lieutenant  général  de  police,  fi,  en  faKiint 
»  lelclices  conrtrucbious  ou  réparations  ,  ils  dé- 
»  couvroient  des  excavations  i'outcrreincs ,  ou 
>  le  ciel  de  quelques  Carrières  ,  ce  qu'ils  feront 
»  tenus  d'obferver  exademenc  ,  &  norainment 
»  lors  de  la  louilie  des  puits  à  conlîriiire  ou  à 
»  réparer,  raême  quand  ,  en  touillant  lefdits 
»  puits,  ils  reficontreroient  les  piliers  de  malle, 
»  laifiéspour  la  sùrcce  du  ciel  d'aucunes  Carriè- 
»  res  ;  le  tout  fous  peine  d'amende,  ikmênie  de 
»  plus  grande  peint ,  s'il  y  échet. 

»  3.  Voulons  qu'il  ne  puifle  être  apporté  aucun 
M  retardement  aux  melures  priles  6l  aux  opéra- 
»  tions  par  nous  ordonnées  pour  procurer ,  avec 
»  la  plus  grande  célériié ,.  la  sûreté  des  habitans 
»  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  des  environs, 
»  la  confervation  de  leurs  propriétés,  alnfi  que 
»  des  édifices  à  nous  appartenans  ;  ordonnons 
»  qu'elles  feront  continuées  comme  par  le  pafTé. 

»  4.  Faifons  détenfes  aux  notaires  de  notre 
»  châtelet  de  Paris  &  à  tous  autres  de  paffer 
»  aucuns  iiâes  de  vente  de  terreins  de  fuperficie, 
»  avec  réferve  de  la  part  des  vendeurs  d'uler  ou 
»  de  di/pofer  du  terrein  inférieur  à  ladite  fuper- 
»  ficie,  à  l'effet  d'y  faire  aucunes  fouilles  ou 
»  excavations  ,  pour  le  procurer  Textradion 
»  d'aucuns  matériaux  ,  de  quelque  nature  que  ce 
»  puiffe  erre  ;  ^,  fi  «jucuns  aùes  de  cette  efpèce 
»  avoient  été  paflés  en  leur  élude  ,  leur  en- 
»  joignons  d'en  délivrer  fans  délai  des  expédi- 
»  tions  fignées  d'eux ,  audit  lieutenant  général 
»  de  police,  auquel  nous  attribuons  la  connoif- 
»  fance  des  conteftations  qui  pourroient  iurvenir 
»  à  ce  fujet ,  ainfi  que  (ur  le  fait  des  Carrières 
H  dans  l'étendue  prefcrite  par  l'article  i^'=-  faut' 
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»  &  fans  préjudice  de  l'appel  en  la  grand' cham- 
»  bre  de  notre  parlement,;  &  feront  les  ordon- 
w  nances  du  lieutenant  général  de  police  exécu- 
»j  tées  par  provifion  _,  comme  en  matière  de 
M  police  &  péril  imminent. 

»  5.  N'entendons  préjudicier  aux  droits  & 
»  fondions  des  officiers  du  fiège  du  bureau  des 
»  finances ,  chambre  du  domaine  &  tréfor  ,  en 
>»  ce  qui  touche  le  fait  de  la  grande  &  petite 
»  voirie  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  ,  fans 
»  toutefois  qu'ils  puiiTent  prétendre  s'entre- 
»  mettre  diredement  ou  indiredement  du  fait 
M  des  Carrières ,  mentionné  aux  articles  précé- 
>#  dens  ;  Ôi  les  feigneurs  qui  pourroient  avoir 
»  droit  de  juftice  en  aucuns  defdits  lieux  _,  de- 
M  meureront  pareillement  confervés  dans  tous 
»  leurs  droits  ,  l'attribution  portée  en  l'art.  4 
»  n'étant  que  provifoire  &  pour  la  sûreté  ur- 
»  gente  au  cas  dont  eft  queflion.  Si  donnons 
»  en  mandement ,  &c.  » 

Cette  déclaration  fut  fuivie  d'un  arrêt  rendu 
au  confeil  le  19  du  même  mois ,  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  1er.  Le  lieur  Guillaumot  ,  commis  en 
»  qualité  de  contrôleur  &  infpecleur  général  en 
9>  chef,  &  tous  autres  ci-devant  commis  &  pré- 
»  pofés ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuire  , 
»  continueront  de  procéder  à  la  vifite  &  re- 
»  connoifTance  de  toutes  les  Carrières  tant  an- 
y>  ciennes  que  modernes,  ouvertes  dans  l'étendue 
»  d'une  lieue  au-delà  de  la  banlieue  de  Paris  : 
»  veut  fa  majefté  que  fur  les  plans  6c  procès- 
n  verbaux  qui  feront  dreffés  ,  il  foit  ,  par  le 
s»  fieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
p  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  rendu  telles 
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ff  ordonnances  proviloires  qu'il  a{)J3artiendra  , 
»  loii  pour  mettre  en  sûreté  leldites  Cirrieres  ; 
»»  foit  pour  prcicrire  la  manière  d'en  continuer 
»  rtxploitanon  ;  à  l'exécution  delqueiles  ordon- 
w  nances  tous  propriétaires  defditcs  Carrières  , 
y>  leurs  celîionnaires  ou  tous  autres  ,  feront 
w  tenus  de  ie  conformer  fans  délai  ,  à  peine 
^»  d'amende,  ou  de  telle  autre  panition  qu'il 
»  appartiendra ,  mcme  de  répondre  en  leur  pro- 
w  pre  &C  privé  nom  de  tous  dommages. 

»  2.  Défend  fa  majeftéà  tous  propriétaires  pri- 
»  vilègiés  ou  non  privilégiés,  féculiers ,  régu- 
»  liers ,  ou  autres  dont  les  poflèffions  repofent 
»»  fur  des  Carrières  déjà  fouillées  ,  &  qui  pour- 
»  roient  fournir  encore  des  matériaux-,  de  faire 
«  aucunes  ouvertures  dans  lefdits  fourerreins 
»  pour  tirer  de  la  pierre,  moëlon  ou  autre  ma- 
n  tières ,  &  ce  quand  môme  les  maffes  de  ces  ma- 
»  tières  fe  trouveroient  fous  des  luperfîcies  non 
w  chargées  de  bâtimens.  Ordonne  que  toutes 
»  lefdites  ouvertures  feront  exadUment  murées 
»  &  condamnées  ,  &C  que  les  fouterreins  6c 
»  Carrières  fubfidans  fous  Paris ,  ne  feront  dé- 
>♦  formais  abordables  que  par  les  entrées  quî 
»  feront  réfervées  :  Enjoint  à  cet  effet  auxdits 
»  propriétaires,  &:  fous  les  peines  portées  par 
»  l'article  précédent ,  de  faire  conilruire  des 
»  piliers  néceflaires  au  foutien  des  ciels  des 
»  Carrières  ,  &  généralement  faire  faire  les  tra- 
M   vaux  ôi  conll:ruâ:ions  qui  feront  ordonnés. 

»  3.  Toute  Carrière  dont  l'état  aftuel  préfen- 
»  tera  des  dangers ,  auxq.iels  on  ne  pourra  oppo- 
»  fer  des  précautions  fjffifanies ,  fera  interdite 
w  &  condamnée  ,  fans  égard  aux  matières  qu'on 
»  pourrait  encore  en  tirer  ,  ôc  les  ordonnances 
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w  qui  feront  à  cet  effet  rendues  par  le  fîeur  lieute- 
»  nant  général  de  police,  fur  le  vu  des  procès- 
♦>  verbaux  des  prépolés  ,  feront  ,  à  Tiniiant  de 
»>  la  notificaiion  ,  exécutées  par  tous  ceux  qui 
»  en  feront  tenus  ,  à  peine  de  telle  amende  ou 
w  punition  qu'il  appartiendra  ,  6l  en  outre  fous 
w  la  garantie  de  tous  évènemens  &  accldens. 

»  4.  11  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir  ,  dans 
»  l'étendue  prefcrite  par  l'article  i^f.  ouverture 
»  ôc  fouille  de  nouvelles  Carrières  ,  en  quel- 
»  que  genre  que  ce  foit ,  fans  la  permiffion 
»  du  fleur  lieutenr-nt  gcncral  de  police  ,  laquelle 
»  ne  pourra  être  expédiée  qu'après  qu'il  aura 
»  été  reconnu  par  l'infpedteur,  contrôleur  on 
»  prépofés,  qu'elle  peut  être  exploitée  fansdan- 
»  ger,  &  que  le  propriétaire  de  la  maffe  qu'il 
»  s'agira  de  fouiller  ,  ou  celui  avec  lequel  il  ea 
»  aura  traité,  aura  judifié  de  les  droits,  &  de 
»  la  véritable  étendue  de  ladite  maife  ,  pour 
»  fervir  enfuite  de  vérification  à  la  progreflion 
»  des  travaux  ,  6c  prévenir  toutes  extenfions 
»  abufives  aux  propriétés  joignantes. 

»  5.  En  ce  qui  concerne  les  Carrières  à  plâtre, 
»  veut  fa  majefté  qu'il  n'en  puiffe  être  fait  au- 
»  cune  ouverture  nouvelle ,  que  préalablement 
»  il  n'ait  été  examiné  &  conllaté  aux  frais  des 
»>  propriétaires ,  li  la  pofltion  de  la  maffe  peut 
M  permettre  une  exploitation  en  décembre  6i.  à 
M  tranchée  ouverte  ;  auquel  cas  la  permifTion  ne 
>>  fera  expédiée  que  fous  la  condition  d'exploiter 
»  la  Carrière  à  tranchée  ouverte ,  &  non  autre- 
w  ment. 

»  6.  Tous  les  fours  conftruits  dans  l'intérieur 
»  des  Carrières  à  plâtre ,  &  dont  le  feu ,  en 
»  deiléchaRt  6c  faifant  écarter  les  parties  defdites 

»  Carrières , 
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V>  Cal'ricres  ,  doit  précipiter  l'inflant  de  leiif 
»  écroulement  ,  feront  liipprimés  dans  la  hui- 
>>  taine  de  la  publication  du  prélent  arrêt  ;  faute 
»  de  quoi  ils  feront  abattus  &  détruits  de  l'au- 
»  Toritc  du  fieur  lieutenant  général  de  police, 
y>  aux  frais  defdits  propriétaires.  Fait  fa  rr.ajefté 
»  défenfes  k  tous  propriétaires  ou  exploitans  léf- 
»  dires  Carrières  de  rétablir  lefdlts  fours,  on 
»  d'en  faire  conftruire  ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  foii  ;  le  tout  fous  les  peines  portées 
»  aux  précédens  articles» 

»  7.  Défend  fa  majefté  à  toutes  perfonnes  de 
w  quelqu'état,  qualité &condition  qu'elles foient, 
»  de  troubler  lefdits  infpeâeur ,  contrôleur  Se 
»>  tous  autres  prépofés  ,  dans  l'exercice  de  leurs 
jï  fondions.  Enjoint  à  tous  propriétaires  ^  cef- 
V  fionnaires&  exploitans  lefdites  Carrières,  de 
»  leur  faciliter  l'entrée  d'icelles  ,  &  de  leur  don- 
»  ner  avis  de  tous  dangers  &  accidens  qui  pour- 
»  roient  furvenir,  pour  être  par  eux  employé  ,  à 
«  l'effet  de  le  prévenir,  tels  moyens  que  les 
w  circonftances  exigeront.  Sufpend  fa  majefté  , 
»  pendant  la  durée  des  pouvoirs  attribués  par  fa 
>*  déclaration  du  5  de  ce  mois  ,  &  en  vertu  du 
»  préfent  arrêt,  l'exécution  des  réglemens  & 
»  ordonnances  qui  poarroicnt  y  erre  contraires. 
»  Et  fera  ledit  arrêt  imprimé,  public  Sc  affiché 
»  par- tout  où  befoin  fera  :  Enjoint  fa  majefté  aii 
»  fieur  lieutenant  général  de  police  ,  d'y  tenir 
»  la  main.  Fait  ^  &c  », 

Le  procureur  général  du  roi  ayant  préfenté 
requête  au  parlement ,  contenant  qu'il  avoit  été 
informé  que,  par  des  procès- verbaux  dreffés  de 
l'état  de  quelques  Carrières  fituées  dans  des 
paroiffes  aux  environs  de  Paris,  il  y  avoit  dss 
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Ibntîs  percés  jufqu  a  la  fuperficîe  des  Carrières  l 
&  d'autres  près  de  fe  former  ;  &  qu'auprès  de 
ces  fontis  ,  il  y  avoit  des  moulins  à  vent  qui 
feroient  entraînés  par  l'enfoncement  des  terres. 
Il  on  ne  les  faifoit  point  abattre  &  démolir  ;  la 
cour  rendit  le  29  du  mêm.e  mois  de  feptembre  , 
un  arrêt  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  pro- 
priétaires &  fermiers  des  moulins  à  vent  fitués 
fur  des  territoires  dont  le  fol  étoit  entièrement 
fouillé  ,  ou  près  d'endroits  où  il  y  a  des  fontis , 
ieroient  tenus  de  faire  abattre  ÔL  démolir  lefdits 
moulins  à  vent ,  même  les  maifons  ,  s'il  y  en 
avoir  fur  lefdits  terreins  ou  proche  les  fontis ,  à 
la  première  lignification  qui  leur  feroit  faite  dudit 
arrêt;  linon  6c  à  faute  de  ce  faire  j  qu'il  y  feroit 
mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  &  dépens,  fauf 
leur  recours  &  indemnité  contre  les  auteurs  des 
excavations  qui  régnoient  fous  le  fol  de  leurs 
emplacemens  :  il  fut  aufli  ordonné  que  les  pro- 
priétaires des  Carrières  feroient  tenus  de  faire 
garder  &  garantir  à  leurs  frais  les  fontis  aduelle- 
ment  en  évidence,  ou  qui  étoient  fur  le  point  de 
fe  former  dans  lefdites  Carrières  ,  à  peine  de 
répondre  des  accidens  qui  pourroient  en  arriver, 
&  de  faire  entourer  lefdits  terreins  par  des  pa- 
liffades ,  pieux  &  poteaux ,  de  manière  qu'on  n'y 
put  pas  paffer  :  enfin  le  lieutenant  général  de 
police  fut  autorifé  à  rendre  pour  l'exécution 
dudit  arrêt ,  toutes  les  ordonnances  requifes  &c 
néceflaires  5  lefquelles ,  en  cas  d'appel ,  feroient 
exécutées  par  proviiion. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  novembre  fuivant, la 
même  cour  ordonna  que  la  déclaration  du  5  fep- 
tembre précédent ,  &  l'arrêt  du  29  du  même 
mois  feroient  exécutées  par  provifion  ,  ce  faifant 
que  le  lieutenant  général  de  police  aurait  la  con- 
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holffance  j  non-feulement  de  tout  ce  qui  conccr- 
noit  le  fait  des  Carrières  ,  ôi  des  conteftaiions 
qui  pourroient  furvenir  à  te  fujct ,  à  la  diftance 
d'une  lieue  de  la  banlieue  de  Paris ,  mais  encore 
au-delà  de  ladite  lieue  ,  dans  les  terreins  oii  il 
pourroit  y  avoir  des  Carrières  nouvelles  &  an- 
ciennes, lauf  les  exceptions  portées  par  la  décla- 
ration dans  les  autres  caufes  concernant  les  droits 
de  juridiftion  des  juftices  des  lieux  :  il  fut  en 
même  temps  ordonné  que  les  ordonnances  qui 
feroient  rendues  par  le  lieutenant  général  de  po- 
lice ,  pour  tout  ce  qui  pourroit  concerner  lefdites 
Carrières  ,  feroient  exécutées  par  provifion  , 
nonobflant  l'appel  >  fans  que  les  ordonnances 
qui  pourroient  être  rendues  par  les  officiers  des 
juftices  des  lieux ,  puflfent  empêcher  ou  retardei^ 
l'exécution  des  ordonnances  dudit  lieutenant  gé- 
néral de  police  ,  ni  même  lefdites  ordonnances 
être  exécutées  fans  le  concours  dudit  lieutenant 
général  de  police,  lequel  feroit  autoriféà  en  or** 
donner  l'exécution,  fi  befoin  étoic,  ou  à  la  fuf- 
pendre  fuivant  les  cas  &  les  circonftances. 

Le  roi  voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui 
pourroieni  réfulter  des  Carrières  exploitées  par 
cavage ,  donna  le  15  janvier  1779  ^^^^  décla- 
mation qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Toute  exploitation  de  Carrière  à 
»  plâtre  ,  par  cavage  ,  ceflera  d'avoir  lieu  dans 
»»  toute  l'étendue  fixée  par  Tarticle  3  ci-après  ^ 
»  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de  notre 
3>  préfente  déclaration  ;  voulons  en  conféquence 
»  que  lefdites  Carrières  à  plâtre  ne  puiffent  j  à 
»  l'avenir  ,  être  exploitées  qu'à  découvert  &  à 
*>>  tranchée  ouverte  ;  &  que  ,  fur  les  procès- 
s>  verbaux  qui  feront  faits  par  ceux  qui  auront 
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>•  ctc  commis  à  cet  effet  par  le  lieutenant  général 
»  de  police  du  châtelet  de  Paris  ,  les  particuliers 
»>  qui  continueront  l'exploitation  des  Carrières 
»  par  cavage ,  foient  condamnés  aux  peines 
5'  portées  par  notre  déclaration  dudit  jour  5 
»  Septembre  1778  ,  &  que  leurs  voituriers  , 
9>  chevaux ,  outils  &  autres  uftenfiles  foient 
j>  coniîfqués. 

«  2.  Les  propriétaires ,  locataires  des  terrains , 
«  ôi  ouvriers  qui  exploiteront  des  Carrières  à 
»  tranchée  ouverte  ,  leront  tenus  ,  pour  la  dé- 
»  couverte  du  fol ,  de  couper  les  terres  en  re- 
»  traite  par  banquettes  ,  ou  avec  talus  fufjifans 
»  pour  empêcher  les  éboulemens  des  terres,  & 
»  demeureront  refponfables  des  accidens  qui 
3>  pourroient  réfulter  de  leur  négligence. 

»>  3.  Interprétant,  en  tant  que  de  befoin  , 
»  l'article  premier  de  notre  déclaration  dudit 
3>  jour  5  feptembre  1778,  ordonnons  que  ledit 
»  lieutenant  général  de  police  du  châtelet  aura 
oi  la  connoilTance  ,  non-feulement  de  tout  ce  qui 
»  concerne  le  fait  des  Carrières  &  des  contefta- 
»  tions  qui  pourront  furvenir  à  ce  fujet  ,  à  la 
s>  diftance  d'une  lieue  de  la  banlieue  de  notre 
3J  bonne  ville  de  Paris  ,  mais  encore  dans  la 
»  ville  entière  de  faint-Denis  ,  &  dans  les  pa- 
»  roifles  de  Deuil ,  Montmagny  ,  Pierrefitte  , 
»  Stains  ,  Epinay ,  Argenreuil ,  Houilles ,  Genne- 
»  villiers  ,  Colombe  ,  Bezons ,'  Courbevoye  , 
»  Monttffon  ,  Carrières-Saini-Denis  ,  Chatou  , 
«  Nanterre,  Puteaux ,  Ruelle  ,  Surénes ,  Crciffy, 
3>  Bouoival,  la  Celle-Saint-Cloud,  Vaucreffon, 
»  Garches,  Saint-Cioud, Marne, Ville-d'Avraye, 
»  Sevrés  ,  Meudon  ,  Fontenay-aux-Rofes  ^  le 
>>  Pleffis-piquet ,  Seaux,  Chatenay,  Ancony  , 
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»  Verrières,  Frefnes  ,  Rungis,  Laï  en  entier, 
«  Cheviily,  Thlais  ,  Choify-le-Roy ,  Creteil  , 
»  Maifons ,  faint-Maur,  Nogent -fur- Marne  , 
>•  tout  Montreuil,  Rofny,  Villemonble,  Noifi- 
»  le»Sec  ,  Bondy  ,  Baubigny,  Drancy,  la  Cour- 
»  Neuve  &  le  Bourget.  Si  vous  mandons,  Sec.» 
Par  une  autre  déclaration  du  17  mars  1780, 
enrégiftrée  au  parlement  le  14  avril  de  la  même 
année,  le  roi  étendit  les  précautions  qui  avoient 
été  prifes  jufqu'alors  ,  tant  pour  prévenir  les 
dangers  auxquels  Texploitation  des  Carrières 
pouvoit  donner  lieu  ,  que  pour  empêcher  que 
les  propriétaires  voifins  n'en  reçuffent  du  dom- 
mage (Si  que  la  sûreté  des  chemins  n'en  put  être 
altérée.  Cette  loi  contient  les  fept  art.  fuivans  : 
«  Art.  I.  Notre  déclaration  du  15  janvier 
»  1779  ,  faifant  défenfes  d'exploiter  à  l'avenir  , 
»  par  le  cavage ,  les  Carrières  à  plâtre  qui  fe- 
»  roient  nouvellement  découvertes  ,  fera  exé- 
»  cuté  ;  &  y  ajoutant  y  défendons  également 
M  l'exploitation  defdites  Carrières  par  des  puits. 
»  Voulons  que  toutes  Carrières  à  plâtre  ne 
»  puiffent,  à  l'avenir,  être  ouvertes  &c  exploitées 
»  qu'à  découvert  &  à^tranchée  ouverte  ,  à  peine 
»  de  500  livres  d'amende  &  de  confîfcation  des 
»  voitures,  chevaux  Se  uftenfiles. 

»  2.  A  regard  des  Carrières' à  plâtre  exploi- 
^  tées  ci- devant  par  cavage  ,  ou  par  puits  ,  dans 
»  l'étendue  des  territoires  défignés  en  l'art.  3 
»»  de  notredite  dé<:larat!on  du  23  janvier  1779: 
»  voulons  qu'il  folt  dreffé  des  procès- verbaux 
M  exafts  de  leur  état  intérieur  ,  ainfi  que  des 
»  fuperficies  des  terreins  régnans  fur  icelles  ;  &  , 
«  dans  le  cas  où  il  y  auroit  quelque  péril,  les 
»  propriétaircii  ou  locataires  feront  affignés  uns 
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>»  retardement  j  par- devant  le  lieutenan  général 
»  de  police  du  châtelet,  &  fera  obfervée  la  forme 
»  prefcrite  par  les  neuf  premiers  articles  de  la 
»  déclaration,  concernant  les  périls  imminens 
s>  des  maifons  &  bâtimens  de  notre  bonne  ville 
3f  de  Paris  ,  du  i8  juillet  172.9  j  regiftrée  ea 
s>  notre  cour  de  parlement  le  5  août  1730  (i). 
«  Après  lefdites  formalités  obfervées,  le  lieute- 
»»  nant  général  de  police  ordonnera ,  s'il  y  a 
»»  lieu  ,  le  renverfement  defdltes  fuperficies  , 
«  pourvoira,  par  les  autres  voies  qu'il  eftimera 
»  convenables,  à  la  sûreté  pleine  &  entière  def-? 
i»>  dites  fuperficies. 

»  3.  Er^  cas  de  péril  fi  urgent ,  qu'on  ne  pût 
3>  obferver  les  formalités  ci-defTus  prefcrites, 
9}  fans  rifquer  quelqu'accident  fâcheux,  le  lieu- 
»  tenant  général  de  police  ,  fur  le  vu  defdits 
„  procès-verbaux  ,  pourra  ordonner  le  renver- 
»  fement  defdites  fuperficies  ;  &  feront  les  or- 
„  donnances  par  lui  rendues  audit  cas  exécutées  , 
»  par  provifion  nonobftant  l'appel. 

u  4.  L'exploitation  des  Carrières  à  plâtre  , 
i>  pierres  ôc  moëlons ,  ne  pourra  ,  à  l'avenir , 
»  être  continuée  qu'à  la  diftance  de  huit  toifes  des 
»  deux  extrémités  y  ou  côtés  de  la  largeur  des 
3>  chemins  de  traverfe  ou  vicinaiLX  ,  fréquentés  ; 
y»  renouvelons ,  au  furplus ,  les  défenfes  faites 
>j  à  tous  carriers  &  particuliers,  d'ouvrir  aucu- 
i>  nés  Carrières  à  pierres  de  taille ,  moëlons , 
3j  plâtre ,  glaife  &  autres ,  de  quelque  efpèce 
.»  que  ce  foit  ,  fur  les  bords  &  côtés  de  routes 
w.  &  grands,  chemins ,  finon  à  trente  toifes  de 

(i)  Nous  avôus  rap ponç  cette  déclaration  à  l'aruçlç 
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»  diflance  du  bord  &  extrémité  de  la  largeur 
»  qu'auront  leldits  chemins  ,  ledit  bord  mefuré 
»  du  pied  des  arbres  ,  lorlqu'il  y  en  aura  de 
»>  plantés  ,  &  lorfqu'il  n'y  aura  ni  arbres  ni 
»  foflfés,  à  trente-deux  toiles  de  l'extrémité  de- 
**  la  largeur  ,  fans  pouvoir  ,  en  aucun  cas  ^ 
«  pouffer  les  rameaux  ou  rues  defdites  Carrières 
»  du  côté  defdits  chemins ,  même  de  fouchever 
>»  au-dedans  de  leurs  fouilles  ,  le  folide  du  ter- 
»  rein  dont  nous  entendons  qu'elles  foient  fépa- 
»  rées  de  la  voie  publique  ,  le  tout  à  peine  de 
»  300  livres  d'amende,  confifcation  des  maté- 
»  riaux ,  ourils  &  équipages  jôc  de  tous  dépens  , 
»  dommages  &  intérêts. 

»»  5.  Les  indemnités  que  les  propriétaires  voi- 

V  fins  defdires  Carrières  anciennement  ouvertes,, 
»  auroient  à  réclamer  contre  les  auteurs  des 
»>  fouilles  ,  faites  fous  leurs  propriétés ,  par 
«  fuite  de  l'exploitation  des  Carrières  voifines  _, 
»  jufqu'au  jour  de  l'enregiftrement  de  notre 
j>  préfente  déclaration ,  feront  fixées  par  toife 
«  quarrée ,  à  raifon  de  la  valeur  du  terrein  _, 
j>  fuivani  le  prix  qui  fera  déclaré  &  certifié 
M  fans  frais  >  par  le  juge  &  les  fyndics  de  la  pa- 
»>  roiffe  du  lieu;  & ,  voulant  affurer  pour  l'ave- 

V  nir  auxdits  propriétaires  voifms  defdites  Car- 
M  rières  ,  la  propriété  abfokie  de  leurs  terreins  , 
»  tant  en  fonds  qu'en  fuperfîcie ,  faifons  très- 
»  expreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  prcprié- 
«  taires  ou  locataires  defdites  Carrières  de  con- 
»  tinuer,  à  compter  du  jour  de  l'enregiflrement 
«  de  notre  préfente  déclaration  ,  de  fouiller 
„  fous  le  fonds  d'autrui  ,  à  peine  de  500  liv, 
i>  d'amende  &  de  tous  dommages  &C  intérêts  y 
»  lefquels  ne  pourront  être  moindres  que  le 
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»  double  de  la  valeur  defdïts  terreins ,  laquella 
»  l'era  réglée  de  la  manière  6c  ainfi  qu'il  eft  ci- 
»  deffus  expliqué  ;  &  il  fera  ftatué  iur  le  tout, 
»  Tommairement  &  fans  frais,  par  le  lieutenant 
»>  général  de  police  ;  pourront  même  les  au- 
»  leurs  defdires  fouilles  être  pourfuivis  extraor- 
»  dinairement ,  fuivani  l'exigence  des  cas. 

»  6.  Autorifons  les  propriétaires  ou  locataires 
»  de  terreins  ,  daris  lefquels  il  y  aura  des  Car- 
>>  rières  exploitées  à  tranchées  ouvertes,  à  fouil-. 
»  1er  jufqu'aux  extrémités  de  la  maffe  oui  leur 
»  appartient,  fauf  à  eux  à  indemnifer  les  pro- 
»  priétaires  des  terreins  voifins,  pour  la  partie 
»  des  terres  que  les  taluds  entraîneront  dans  les. 
w  Carrières  exploitées  à  découvert  ,  de  la  ma- 
»  nière"&  ainfi  qu'il  eu  prefciit  par  l'article  prér 
»  cèdent  ;  &,  dans  le  cas  oii  il  fe  trouveroit  des 
»  édifices  quelconques  dans  le  voifinage  des 
»  terreins ,  lefdites  Carrières  ne  pourront  êtr« 
M  fouillées  qu''à  trente  toifes  des  m.urs  defdits 
s*  édifices  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende,  con- 
»>  fifcsticm  des  matériaux  ,  outils  &  équipage^ 
*>  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
»  pourront  même  les  auteurs  defdites  fouilles 
i>  être  condamnés  à  faire  faire  tous  les  ouvrages 
»  néceffaires  pour  affurer  la  folidité  des  murs  ou 
>»  édifices  qui  auroiçnt  pu  être  altérés  par  leur 
i>  fait. 

»  7.  Tous  les  ouvrages  de  la  nature  de  ceux 
*>  mentionnés  en  notre  préfente  déclaration  , 
i>  qui  feront  ordonnés  en  conféquence  fous  les 
»)  maifons  ,  bâtimens  &  terreins  appartenants 
»  à  nos  fujets ,  tant  pour  leur  confervation  Se 
»  leur  sûreté  ,  que  pour  celle  de  ceux  qui  en 
^  feroient  locataires  911  fermiers,  ou  qui  civ 
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Il  jouiroient  à  quelque  titre  que  ce  puifTe  êire, 
,j  feront  faits  uxx  frais  OC  dépens  d'.ldits  pro- 
»  priétaires,  fur  la  fommation  qui  leur  en  fera 
»  faite;  (inon  à  la  requête  du  fubftitut  de  notre 
»  procureur  général  au  châtelet  de  Paris,  pour- 
»  fuite  &  diligence  du  receveur  des  amendes; 
ii  &  audit  cas ,  le  receveur  des  amendes  en  a van- 
»  cera  les  deniers ,  dont  il  lui  fera  délivré  ,  par  le 
»  lieutenant  général  de  police,  exécutoires  Uir 
»  les  propriétaires ,  pour  en  être  renibourfé  par 
»  privilège  &  préférence  à  tous  autres  lur  les 
»  bâtimens  &  fonds  deldites  propriétés ,  non- 
»)  obftant  toutes  oppoiîtions  ou  appels  qui  pour- 
»  roient  être  interjettes  defdirs  exécutoires  ,  le 
»  tout  conformément  à  l'article  9  de  notre  dé-» 
»  datation  du  18  juillet  1719,  concernant  les 
»  périls  éminen-,  Si  donnons  en  nicndement  , 
»  &c.  » 

En  conformité  des  lois  &Z  rcglemens  qu'on 
vient  de  rapporter  ,  M.  le  lieutenant  général  de 
palice  du  châtelet  de  Paris  a  rendu  différentes 
ordonnances  ,  dont  l'une  du  zo  août  1778  ,  a  en- 
joint aux  iieurs  Chevalier  ôi  Baillette  de  démolir 
des  fours  à  plâtre  qui  leur  appartenoient,  atten- 
du les  accidens  qu'ils  pourroient  occafionner , 
iinon  qu'ils  feroient  démolis  à  leurs  frais  ,  fans 
préjudice|,de  l'amende  à  laquelle  ils  feroient  con-^ 
damnés  ,  &  de  la  garantie  dont  ils  feroient  tenus 
en  cas  d'événement  ;  une  autre  du  24  du  même 
mois  a  pareillement  ordonné  la  démolition  de 
cinq  moulins  à  vent ,  attendu  que  le  deffous  de 
la  fuperficie  fur  laquelle  ils  étoient  afîis  ,  étoic 
entièrement  fouillée,  &menaçoit  d'un  effondre- 
ment prochain;  une  autre  du  7  janvier  1779  a 
çnjcint  à  difféi'er.s  particuliers  de  déblayer  Içs 
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terres  qui  étoient  au-deffus  de  Carrières  à  plâtre» 
lituées  dans  la  paroiffe  de  Nanterre  ,  &  de  ga- 
rantir les  fontis  formés  &  à  former  par  des 
moyens  fuffifans ,  fmon  qu'il  y  feroit  mis  des 
ouvriers  à  leurs  frais,  fans  préjudice  de  l'amende 
&  des  autres  peines  portées  par  les  réglemens  ; 
une  autre  du  zo  du  même  mois  a  interdit  l'ufage 
des  deux  Carrières  exploitées  par  Nicolas  Co- 
choiSj  fur  les  territoires  de  Menil-montant  & 
Montreuil ,  &  l'a  condamné  à  une  amende  de 
cinq  cents  livres  ,  faute  par  lui  d'avoir  demandé 
la  permilîion  néceffaire  pour  cette  exploitation;, 
une  autre  du  i  5  mai  de  la  même  année  a  pa- 
reillement interdit  l'exploitation  des  Carrières 
des  nommés  Souche  ,  Coufteau  ,  Mainbray  , 
Girard  ÔC  Delaflre,  fituées  aux  territoires  de 
Bagnolet  ,  Charonne  &  Montreuil ,  &  a  con- 
damné chacun  de  ces  particuliers  à  une  amende 
de  trois  cents  livres  pour  avoir  exploité  fans 
permiflîon  ;  une  autre  du  26  avril  1780  a  con- 
damné la  veuve  &  les  héritiers  de  François 
Girard  à  faire  faire  les  ouvrages  nécelTaires  pour 
la  sûreté  des  chemins  des  quatre  ruelles  &  du 
luat ,  fous  lefquels  ils  avoient  fait  exploiter  une 
Carrière  par  cavage ,  finon  qu'il  y  feroit  mis 
des  ouvriers  à  leurs  frais ,  fans  préjudice  des 
dommages-intérêts ,  &  autres  peines  portées  par 
les  réglemens;  une  autre  du  2  mai  delà  même 
année,  3  condamné  Pierre  de  Montigny  à  faire 
combler  un  cavage  commencé  ,  à  faire  les  rem- 
blais néceffaires  à  la  largeur  de  l'ancien  chemin 
de  Pantin ,  fous  lequel  il  avoit  fouillé  en  exploi- 
tant une  Carrière  à  plâtre  à  lui  appartenant,  quoi- 
que la  permiffion  qu'il  avoit  obtenue  pour  cette 
exploitation ,  lui  eût  défendu  d'approcher  de  ce 
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chemin  pliis  près  que  de  huit  toiffS  ,  &  à  une 
amende  de  cinq  cents  livres;   une  autre  du   27 
feprembre  de  la  même  année,  a  condami  ë  le 
nommé  Radu  fils  à  une  amende  de  cinq  cents 
livres  pour  avoir  pouffé  la  fouille  de  fa  C  arr-tre 
fous  des  terreins  qui  ne  lui  appartc  noient  pas; 
une  autre  du  iz  novembre  de  la  n^ême  ani  ée, 
a  interdit  les  Carrières  des  nommés  Cond^mma , 
Vial ,  Delaitre  &  Boudeffous  ,  dort  les  fouilles 
avoient  été  portées  beaucoup  au  -  dt  là    de   !a 
diffance  fixée  par  les  réglemens ,  &:  a  condamné 
ces  particuliers  ,  chacun  à  une  amende  de  cinq 
cents  livres  ;  trois  autres  des  16  &  13  mai   1781 
ont  interdit  différentes  Carrières  aux  territoires 
de  Noify-le-fec  ,  d'Ivry  &  du  Grand- Gentilly  , 
&  ont  condamné  plufieurs  particuliers  qui   les 
avoient  exploitées  lans  permi{îion,à  cinq  cents  1, 
d'amende,  chacun  ;  une  autre  du  14  juillet  1781 
a  condamné  les  nommés  Baudouin  &  Courtin  , 
carriers  à  Puteau  ,   chacun  à  cinq  cents  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  exploité  une  Carr-èt-e  en 
cavage  &  fans  permiffion  ,  au  territoire  de  Nan- 
îerre  j  enfin  une  autre  du  9  août  1783   a  con- 
damné le   iiçur  Givargues  à  cinq  cents  livies 
d'amende  pour  avoir  exploité  fans  permiffion 
une  Carrière  au   territoire  de  Saint  Maur ,  & 
avoir  fouillé  fous  les  propriétés  voifines  de  la 
lienne,  fans  préjudice  des  indemnités  &  domma- 
ges &  intérêts  des  propriétaires  voifins  ,  &  fous 
la  garantie  des  évènemens  ou  accidensqui  pour- 
rcient  fubvenir  par  le  fait  de  cette  exploitation. 
Carrière  m  terme  de  voirie.  C'eft  le  nom  que 
l'on  donne  ,  dans  quelques  coutumes,  à  un  che- 
inin  de  charoi  plus  large  que  les  fentiers  &  autres 
chçmins  les  moins  confidériibles ,  mais  plus  petit 
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que  le  chemin  appelé  voie ,  &  que  les  chemîtis 

royaux. 

Les  Romains  diftlnguoient  ptufieurs  fortes  de 
chemins  appelés  via ,  iter  ^  aclus  ,  femita  ,  calUs  , 
trames  ,  ambitus  ,  divonia  :  la  largeur  de  ces 
chemins  étoit  différente. 

Nous  avons  aufîi  en  France  plufieurs  fortes  de 
chemins  qui  reçoivent  différens  noms  lelon  les 
coutumes. 

Lqs  plus  connus  font  le  grand  chemin  ou  che- 
min royal ,  le  chemin  de  traverfe,  la  voie,  la 
Carrière,  &  le  fentier. 

Ce  terme  Carrière  vient  du  latin  carrera,  qui 
fignifie  un  chemin  de  charette.  Quelques-uns 
tirent  ion  étymologie  de  quadrarid  ou  quadratari<z 
à  quadris  vel  quadratis  lapidibus.  Borel  le  dérive  de 
■eh-irrière,  vieux  mot  françois  qui  fignine  une  rue 
par  oîi  peut  paffer  une  charette,  <Sc  qui  doit  avoir» 
au  moins ,  huit  pieds  de  large. 

La  coutume  de  Valois  ,  art.  195  ^  donne  à  la 
Carrière  huit  pieds  de  large. 

Celle  de  Clermont  en  Beauvoifis ,  art.  116, 
dit,  que  la  Carrière  eft  de  huit  pieds  de  large  011 
il  eft  loilible  de  mener  charette  &  beftial  en  cor- 
delie  ,  &L  non  autrement. 

Bouthillier,  en  fa  fomme  rurale,  a  énoncé  tous 
les  chemins  connus  de  fon  temps  ;  il  y  comprend 
h  Carrière  &  dit ,  qu'elle  doit  avoir  dix  pieds 
de  large  pour  la  commodité  commune  ,  tant  des 
gens  de  pied  que  de  cheval ,  &  des  charettes  &C 
voitures. 

Il  paroît,  par  ce  que  dit  cet  auteur,  que  de 
fon  temps  on  avoit  déjà  reconnu  la  néceifué  de 
donner  un  peu  plus  de  largeur  à  la  Carrière 
pour  fa.ciliter  le  paHTage  des  voitures  :  ce.n'eft 
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pas  qu'elles  aient  ordinairement  plus  de  Imit 
pieds  de  largeur  ,  car  ,  au  contraire,  la  plus 
grande  longueur  de  leur  effieu  eft  déterminée  par 
les  rcglemens  à  cinq  pieds  dix  pouces. 

Mais  ce  n'eft  pas  allez  pour  le  paiïage  des  voi- 
tures que  la  Carrière  ait  cinq  pieds  dix  pouces  , 
le  roulage  n'eft  jamais  fi  droit  &  fi  jufte  qu'il 
n'embarraffe  plus  de  fix  à  fept  pieds  de  largeur. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'un  homme  de  pied  ,  &r 
même  un  cavalier  ,  puiffe  pafi'er  en  sûreté  ,  à 
caufe  de  la  charette  ,  le  long  d'un  mur  j  la  cha- 
reite  elle-même  chargée  de  tbin  ,  paille  ou  autres 
marchandifes  occupe  beaucoup  plus  de  huit  pieds 
de  largeur,  &  dix  pieds  ne  feroient  pas  de  trop. 

11  eft  vrai  qu'anciennement  les  charettes  6z 
autres  voitures  étoient  plus  étroites  qu'elles 
ne  font  préfentement  j  on  les  a  ,  dans  la  fuite  , 
un  peu  élargies  ,  pour  leur  donner  une  bafe  plus 
folide ,  &  les  rendre  propres  à  tranfporter  plus 
de  marchandifes. 

Ce  font  apparemment  toutes  ces  différentes 
circonftances  qui  ont  fait  dire  à  Bouthillier ,  que 
la  Carrière  éioit  de  dix  pieds  ;  cet  auteur  a  penfé 
que  cette  largeur  étoit  nécefïaire,  mais  aucune 
coutume  ne  la  donne  à  la  Carrière. 

A  l'égard  des  différentes  autres  efpèces  de 
chemins  ,  il  faut  fuivre  la  largeur  déterminée 
par  chaque  coutume  ou  par  les  réglemens. 

On  a  été  obligé  de  fixer  la  largeur  des  elTieux 
de  charettes ,  pour  la  facilité  du  roulage  fur  les 
chemins  ,  ce  qui  étoit  fur-tout  bien  néceflaire 
pour  les  chemins  appelés  Carrières  qui  n'ont 
à -peu-près  que  la  voie  des  charettes,  &  qui 
deviendroient  difficiles  à  pratiquer  s'il  y  avoit 
des  charettes  plus  larges  que  les  autres ,  parce 
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que  leurs  roues  ne  pourroient  pas  fuivre  le  frayé 

ordindire. 

C'eft  par  ces  motifs  que  les  réglemens  ont  fixé 
la  longueur  des  efîieux  de  charettes. 

On  voit  dans  un  règlement,  fait  par  Louis  XI V^ 
du  2  mars  1624,  que  les  capitaines  ordinaires  du 
charroi  de  fon  artillerie ,  les  capitaines  con- 
ducteurs des  meubles  du  roi  ,  de  la  reine  &  des 
princes  du  fang  ,  &  beaucoup  d'autres  voituriers 
&  rouliers  du  royaume  qui  repréfentèrent ,  que 
depuis  quelque  temps  en  ça  les  voituriers  ,  co- 
chers ,  rouliers  s'étoient  permis  de  faire  augmea* 
ter  en  longueur  leurs  eifieux  ,  qui  fe  trouvoient 
pour  lors  de  fept  pieds,  au  lieu  de  cinq  pieds 
&  demi  un  peu  plus  qu'ils  avoient  par  le  pafle  ; 
ce  qui  étoit  caufe  que  toutes  les  voies  des 
grands  chemins  en  étoient  endommagées  &  ren- 
dues prefque  inaccefîibles  ;  que  deux  chariots 
venant  à  fe  rencontrer  ne  pouvoient  librement 
paffer  fans  fe  heurter,  &c.  Le  roi  voulant  pour-* 
voir  à  tous  ces  inconvéniens ,  a  ordonné  que 
les  eflieux  de  toutes  les  voitures  n'auront  pour 
toute  longueur  que  cinq  pieds  dix  pouces  ,  dont 
il  y  aura  cinq  pieds  fix  pouces  entre  les  deux 
yeux,  &  le  refte  pour  fervir  de  rebord,  qui  eft 
deux  pouces  pour  chaque  bout. 

Voyez  Lamare ,  trahé  de  la  police ,  tom&  4 ,  pag» 
475  ^  509*  (  ^fiK^l^  d^  M..  Boucher  d'Argis  ^ 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CARTE  DE  CHARIl É.  Page  ^iz.fuppnme^ 
les  lignes  7  6*  8  ,  &  fubjîitue:^-y  ce  qui  fuit  : 

Il  a  été  beaucoup  parlé  de  ce  flatut  dans  la 
célèbre  conteftation  qui  s'eft  élevée  au  parle- 
ment de  Bourgogne  en  z'j6').  Chacun  des  deux 
partis  en  tiroit  des  conléquences  pour  défendre 
fon  fyflêrae. 
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Les  premiers  pères  de  l'ordre,  &  ceux  qui 
foutenoient  avec  eux  l'autorité  du  définiioire  , 
difoient  que  c'étoit  la  Carte  de  charité  qui  avoit 
créé  ce  tribunal ,  afin  d'obtenir  l'union  6c  la  con- 
corde qu'elle  prcvoyoit  déjà  pouvoir  être  trou* 
blée  par  la  diverfité  des  opinions ,  quoique  , 
fuivant  Jongelin  ,  en  la  notice  des  abbayes  de 
l'ordre ,  il  n'y  eût  alors  que  dix  monaftères  dans 
fa  dépendance.  C'efl  pour  cela  (  continuoient- 
ils ,  )  qu'après  avoir  ordonné  à  tous  les  abbés 
de  l'ordre  au  chapitre  de  Cîteaux ,  toutes  ehofes 
ceffantes  ,  après  leur  avoir  ordonné  d'y  traiter 
du  falut  de  leurs  âmes,  de  l'obfervation  de  la 
règle ,  des  réformes  ncceflaires  ,  &  de  cimenter 
l'union  ,  après  avoir  réglé  la  forme  de  la  procla- 
mation des  abbés  tombés  en  faute  ,  après  avoir 
dit  que  tout  ce  qui  fera  défini  par  le  chapitre , 
fera  exécuté  fans  rétractation  ,  elle  ajoute  que  (i 
la  diverfiié  d'opinions  apporte  de  la  difficulté 
dans  la  décifionj  il  faudra  s'en  tenir  à  ce  qui  fera 
réglé  par  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  par  ceux  des 
capitulans  qu^paroîtront  les  plus  éclairés  &  d'un 
meilleur  confeil ,  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  fe- 
ront intéreffés  puiffent  aflifter  à  la  définition. 
Si  forte  pro  diverjitate  femmtiarum  in  difcordiani 
caufa  dcvcnerit ,  illud  indè  irrcfragabiliter  teneatur  , 
quodabbas  Cijîercii  &  hi  qui  fanioris  concilii  &  magis 
idonei  apparutrit ,  judicabunt. 

M.  l'abbé  de  Cîteaux  &  ceux  qui  défendoient 
avec  lui  le  parti  du  chapitre  général ,  ne  nioient 
pas  que  la  Carte  de  charité  ne  contient  toutes 
ces  difpofitions  ;  mais  ils  en  inféroient  que  dans 
le  premier  état  des  ehofes ,  tous  les  abbés  avoient 
concouru  à  former  les  réglemens  au  chapitre , 
5c  qu'on  n'avoit  dû  nommer  des  commiflaires 
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que  dans  1e  cas  énoncé  par  la  Carte  ,  ji  caufà  iti 
dîfcordiam  devenerit.  Donc  ,  concluoient-ils,  l'au- 
torité du  chapitre  demeuroit  entière  &  fans  ré* 
ferve  ,  lorlqu'il  n'y  avoit  point  de  diicorde  j 
c'eft-à-dire  de  partage. 

M.  de  Morveau  ,  avocat  général,  a  dit  que 
<♦  pour  faifir  l'efprit  de  la  Carte  de  charité  ,  il 
»  étoit  néceffaire  de  jetter  un  coup-d'œil  fur 
>>  les  faits  antérieurs  à  fa  promulgation.  Saint 
»  Robert,  abbé  de  Molefme,  bâtit  en  1098  un 
y>  monaftère  dans  le  lieu  de  Cîteaux  ^  qui  lui 
»  fut  donné  par  Odon ,  duc  de  Bourgogne  ,  & 
»  il  s'y  retira  ,  de  la  permiffion  du  laint  fiège  j 
»  avec  quelques  religieux  j  pour  y  ob*rver 
»  pcnduellement  la  règle  de  faint  Benoît.  Le 
»  pape  Urbain  II  le  rappela  quelques  années 
»  après  à  Molefme ,  à  la  prière  de  quelques  re- 
»  ligieux  de  cette  maifon.  Saint  Albéric ,  prieur 
»  de  Cîteaux  fous  faint  Robert ,  en  fut  élu  abbé 
»  après  fon  retour  à  Molefme,  &  faint  Etienne 
»  fuccéda  en  1 109  à  faint  Albéric.  Saint  Bernard 
»  s'y  rendit  en  1113,  fuivi  de  trente  difciples 
»  qîi'il  amenoit  avec  lui  pour  embraffer  la  règle 
»  de  faint  Benoît.  Et  le  nombre  des  religieux 
»  augmentant  tous  les  Jours  ,  ce  nouvel  établif- 
»  fement  forma  douze  colonies  dans  l'efpace  de 
*>  cinq  à  fix  ans  ,  dont  les  abbayes  de  la  Ferté  , 
»  Pontigny  ,  Clairvaux  &  Morimond  furent  les 
»  premières.  Ce  fut  alors,  c'eft-à-dire  en  1 1 19, 
»  que  fut  formé  le  ftatut  primordial  de  cet  or- 
»  dre  ,  fous  le  nom  de  Carte  de  charité.  On  n'eft 
»  pas  d'accord  furie  point  de  favoir  qui  eft-ce 
»  qui  en  fut  l'auteur  :  les  partifans  des  abbés  de 
»  Cîteaux  prétendent  que  ce  fut  faint  Etienne  lui 
»  feul,  en  qualité  d'abbé  de  Cîteaux  ;  d'autres 

»  ont 
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M  ont  écrit  que  les  autres  abbés  furent  appelés  à 
»  la  formiition  de  cette  loi  ;  &  ils  le  fondent  fur 
»  ce  que  la  règle  de  faint  Benoît  concentrant  !e 
»  pouvoir  de  la  fupérioté  dans  chaque  maifon, 
M  fans  l'étendre  des  unes  aux  autres  ,  l'abbé  de 
M  Cîteaux  n'auroit  çu    aucune   autorité  fur  les 
»  abbés  des  nouveaux  monaftères  ,  quoique  for- 
»  tis  du  fien.  S'il  falloit  décider  cette  queilion  , 
>)  nous  n'héficerions  pas  à  adopter  cette  dernière 
»  réflexion  ,  &  à  penfer  en  conféquence  que 
V  faint  Etienne  ne  fut  pas  le  (eul  auteur  de  la 
»  Carte  de  charité  :  nous  en   trouverions    des 
»  preuves  fans  réplique  dans  les  deux  bulles  de 
w  confirmation  de  1 1 19  &  1153;,  où  il  eft  dit  : 
»  confenju  ,  ddibcradonc  communi  abbatum  6*  fra- 
»  trum  ..  ,  .Jlatiiijîis  ....  ordiriatis  ....  ordïnatunt 
w  tji  inur  vos  ,  &c.  mais  peu  importe  que  cefta- 
»>  tut  foit  une  loi  de  fupériorité  &  d'autorité, 
>»  une  loi  de  concours  &  de  convention:  il  fuf- 
»  Ri  ici  qu'il  ait  été  reçu  &  adopté  ,  &  ce  faic 
»  n'eft  pas  contefté. 

»  Quels  font  les  motifs ,  quel  eft  l'objet  de  ce 
w  ftatut  ?  Il  nous  l'apprend  lui-même;  c'eft  Ta- 
»  mour  fraternel ,  chantas  ;  c'eft  d'établir  une 
»  correfpondance  j  une  union  entre  tous  les 
**  monaftères  exiftans,  ÔC  ceux  que  l'on  pourra 
»  fonder  par  la  fuite.  Les  vues  temporelles  n'en- 
i>  trent  pour  rien  dans  ce  projet  ,  nulLam  .... 
»  rerum  umporalium  exaàionem  imponïmus.  l  e 
w  foin  des  âmes  eft  le  feul  but ,  curam  tamcn  anl-^^ 
»  marum  iUorum  ,  gratiâ  charitatis  ,  rennere  voiu- 
»  mus.  Quels^  font  les  moyens  ?  C'eft  une  en- 
»  tière  uniformité  ^  ce  font  des  viiites  refpefti- 
»  ves  ;  c'eft  la  tenue  d'un  chapitre  général  tous 
n  les  ans;  ce  font  des  règles  pour  l'élçdion  dçs 
Supplém,  Tome  IV.  F  f 
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»  abbés  èc  [pour  leur  dépofition.  Voilà  en  peu 
»  de  mots  refprit  de  la  Carre  de  charité  :  arrê- 
»  tons-nous  maintenant  à  l'article  qui  traite  des 
»  chapitres  généraux. 

»  Avant  de  demander  qu'eft-ce  qu'un  chapitre 
>>  général ,  demandons  qu'eft-ce  qu'un  chapitre  ? 
»  La  réponfe  nous  paroîi  devoir  fournir  de 
»  grandes  lumières ,  fi  fans  s'arrêter  à  des  idées 
»  vagues  Se  peut-être  dégénérées  du  temps  où 
»  nous  devons  nous  placer,  on  remonte  à  la 
»  fource  de  cette  inflitution.  Un  chapitre  eft  un 
M  aûe  de  régularité  ;  une  affemblée  de  l'abbé  &C 
»>  de  tous  fes  religieux  ,  qui  fe  fait  tous  les  jours 
w  après  prime ,  où  l'on  fait  quelques  prières ,  où 
»  on  lit  un  chapitre  de  la  règle  (  Si,  c'eft  delà 
>»  que  l'affemblée  a  pris  ce  nom  ,  capitulum ,  qiiod 
»  capitula  ibi  Icgantur ,  c'eft  l'étimologie  qu'en 
»  donne  Papias  j  &  Ducange  ajoute  :  capitula. 
»  ncmpc  regulœ  ).  Enfuite  le  prélident  dit  :  /o- 
»  quamur  de  ordinc  nojîro  ,  &  chacun  eft  obligé 
»  de  déclarer  fes  faures  &  celles  de  fes  frères  , 
w  de  s'accufer  mutuellement  &  charitablement  , 
»  &  l'on  prononce  des  peines  proportionnées  à 
»  la  qualité  des  faits  dénoncés  ou  avoués.  N'al- 
»  Ions  pas  plus  loin  ("ans  faire  quelques  remar- 
»  ques  lur  cette  iniiitution.  i^.  Elle  eft  dans  la 
»  règle  de  faint  Benoit  ....  Un  auteur  de  la  vie 
»  de  ce  faint  en  parle  de  la  même  manière  :  nul- 
i»  lus  locus  eji  fanciior  capitula  ....  ibi  rcJlauTat 
y^  ohcdicntia  qwdquid  alibi  illi  fuhjiraxit  vtC  ni" 
»  pliomùa  vél  comcmptus. 

,  »  Remarquons  en  fécond  lieu  les  termes  dont 
n  on  fe  fert  en, parlant  de  ce  chapitre  &  de  ce 
>»  qui  s'y  fait.  -Après  les  prières  ,  les  abfoutes  , 

»  les  bénédidions ,  après  un  difcours  fur  la  rè* 
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»  gle  par  l'abbé  ou  par  celui  qu'il  en  a  chargé , 
»  le  préfident  dit  :  loquamur  de  ordinc  nofîro.  Juf- 
>»  ques-là  perfonne  ne  doit  parler  :  cxpofuâ  yerh 
»  fententid  (  c'eft  le  dlfcours  fur  la  règle  )  nemo 
»  loqui  pr& fumât  ncquc  vcniam  pctat  ^  donec  ïllt  qui 
»  cayntulum  tcntt  ,  dicat  ^  loquamur  dt  ordinc  nof- 
»  tro.  Il  eft  donc  permis  de  parler  enfuire  ;  mais 
»  de  qui  &  de  quoi  ?  On  le  voit  par  ces  exprel- 
»  (ions '.  pofîeà  vero  petat  veniam  qui  fe  in  aliquo 
»  Tcum  noverit ,  deinde  cUmatioms  fiant Jî  faciendcR 
»  junt.  Ce  font   donc  premièrement    ceux  qui 
»  s'accufent  volontairement ,  qui  doivent  par- 
»  1er  ;  &  enfuite  ceux  qui  accufent  leurs  frères  ; 
>»  car  ces  mots,  damart^  clamanones  ^  ne  lignifient 
»  autre  chofe  ....  Mais  n'eft-il  permis  de  parler 
»  en  ce  chapitre  que  pour  s'accwfer  ?  C'eft  ce 
»  qui  eft  encore  littéralement   exprimé  :  mmo 
»  prafumet  loqui ,  in  ipfo    capiuilo  ,  niji  clamando 
»  alium  ,  aut  clamatus  ab  alio  ....  pr&ter  abbatcm 
»>   &  priorem  ....  niJl  forte  juffiis  vd  intcrrogatiis 
»  ab    abbate   aut  ipfc   aliquid  de  ordine  quétfiturus, 
»  Après  ces  dénonciations  ,   on  puniffoit  celui 
*>  qui  l'avoit  mérité  :  quandb  clamatio  facla  fuerit 
»  de  aliquo  ,  fî  ipfo  in  judicio  verberandus  fuerit  , 
»  &c.  Nous  voyons  encore  qu'il  étoic  défendu 
»  de  parler  de  ce  qui  fe  palfoit  en  ce  chapitre  , 
»  de  ce  qui  s'y  traitoit  ;  car  c'eft  ce  terme  que 
»  l'on  employé  :  caveatur  m  aliquis  extra  capitU" 
»  lum  loquatur  alieni ,  vtlfignificet  de  culpis  feu   de 
w  ftcretis  quA  in  capitula  pertraclantur.   Enfin   ces 
»  proclamations  faites,  on  fortoit ,  &  le  terme 
»  de  traiter  leur  eft  encore  appliqué  :  tracîatis 
»  igitur  qu£  traclanda  funt  ,  fur  pentes  ....  exeant 
H  omnes  ». 

Tel  eft  le  précis  du  chapitre  70  des  ufages  de 

Ffij 
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l'ordre  de  Cîteaux  :  iifiis  antiquïom  CijlercimfïS, 
Ce  chapitre  a  pour  titre ,  de  capïtulo  6*  confc(Jiont, 
Et  ces  ufages ....  font  la  règle  de  cet  ordre  ,  rè- 
gle aufïï  ancienne  que  la  Carte  de  charité  ,  règle 
prefcrite  à  tous  les  monaftères  par  les  auteurs 
mêmes  de  ce  ftatut .... 

«  Ne  perdons  point  de  vue  l'idée  que  nous 
»  venons  de  prendre  du  chapitre  particulier  de 
»  Citeaux  ,  ôi  fur-tout  les  termes  dont  on  fe 
w  fert ,  &  le  fens  dans  lequel  ils  font  pris ,  parce 
»  que  nous  en  ferons  par  la  fuite  une  fréquente 
»  application;  mais  ne  nous  en  occupons  en  ce 
»>  moment  que  pour  donner  une  jufte  idée  du 
f>  chapitre  général. 

f>  Nous  avons  vu  que  le  but  de  la  Carte  de 
»  charité  fut  la  vigilance  &:  le  foin  des  âmes. 
*>  Chaque  maifon  étoit  furveillée  par  fon  abbé, 
»  mais  perfonne  ne  furveilloit  ces  abbés.  Les  au- 
♦>  teurs  de  ce  ftatut  voulurent  qu'ils  fufîent  fou- 
V  mis  eux-mêmes  à  une  infpe£lion  comm.une  & 
»  réciproque  ;  que  tous  ces  abbés  s'affemblafTent 
»  tous  les  ans  pour  faire  exatiement  entr'eux  ce 
»  que  leurs  religieux  faifoient  journellement 
»  dans  leurs  monaftères ,  pour  y  traiter  du  fa- 
**  lut  de  leurs  anies  ,  de  Tobfervation  de  la  règle 
»  ou  de  l'ordre  (  ces  deux  mots  fe  rapprochent 
»  fouvent  dans  la  Carte  de  la  charité  ,  obfervano 
*#  fanclce  régule  aut  ordinis  ,  conumptor  fanclA  re- 
»  giiUaut  ordinis^  ,  pour  y  confirmer  le  lien  de 
»  l'amour  fraternel  ,pour  s'accufer  de  leurs  fau- 
»  tes  ,  en  demander  pardon  &  en  recevoir  la 
»  peine.  Ce  n'eft  pas  feulement  l'cfprit  ,  c'ait 
*t  encore  la  lettre  de  ce  flatut.  Le  premier  arti- 
>»  cîe  porte  :  omnes  abbatcs  Jîngiilis  annl^  ad  Cif- 
H  urcïtnfe,  capiiulum  ^çncraU^  omni  pojîpofud  occa- 
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»  fiont  c  unvenlent.  On  n'excepte  que  ceux  qiri 
»  font  infirmes  ,  &  encore  y  doivent-ils  en- 
»>  voyer  de  leur  pan  nurn'ium  idoneum  ;  6l  ceux 
>»  à,  qui  il  fera  fixé  un  terme  plus  éloigne  ,  parce 
*>  qu'ils  habitent  des  pays  plus  reculés  ;  &  fi 
»  quelqu'un  doit  s'en  abfenter  fans  raifon  ,  il 
w  en  demandera  pardon,  &  en  fera  grièvement 
»  réprimandé  au  chapitre  de  l'année  Suivante 
»  in  feqiuntis  anni  capitula  proculpdveniam  pctat  y 
»  necjinc  gravi  animadverjîonc  penranjeat, 

»  L'article  fuiv^nt  règle  ce  qui  doit  y  être 
»  traité  :  in  qiio  qiiidem  capiado  gensrali  de  falufe 
»  anlmarumfuarum  tracli?it  ,  6*  in  obfcrvatiomfanc- 
»  t<&  reguU  &  ordini  fi  quid  antndandum  fiicrit  vit 
»  agcndum  ,  ordincnt  ;  bonum  pacis  &  clianiatis  in- 
»  tcrfc  confirment, 

»  Les  accufations  ou  proclamations  fontl'ob- 
»  jet  du  troifième  article  :  Ji  qnis ....  vitioj'us  re- 

»  pcnus  fucrit ,  ibi  chariiatirè  chmetur clamatus 

M  vtnicim  pctat ,  & pcsnitentiam  Jîbipro  ciilpu  indic' 
»»  tam  adimpleat:  &  cependant  pour  que  les  al>- 
»  bés  ne  fuffent  point  expofés  aux  dénoncia- 
»  tiens  des  fimples  religieux  ,  il  eft  ajouté  :  hanc 
**  vcrb  damationtm  non  niji  abbates  faciant. 

»•  L'article  4  prévoit  le  cas  ou  il  y  auroit  des 
w  conteftations  entre  quelques  abbés  ,  ou  que 
M  l'on  auroit  dénoncé  quelque  faute  qui  méri- 
»  teroit  fufpenfe  ou  dépofition  _,  &  il  ordonne 
»  que  tout  ce  qui  fera  défini^  c'eft-à-dire  ,  dé- 
«#  cidé  par  le  chapitre  ,  fera  obfervé  lans  réirae- 
»  tation. 

H  Si  par  hafard  la  caufe  (  c'eft-à-dire  cette 
»  caufe  ,  car  il  n'eft  point  dit  aliqiLi  caufa  ,  &  te 
j»  fiatut  n'en  fuppofe  évidemment  point  d'aa- 
»  tre  j  aufli  eft-il  dit  dans  les  inûiîuts  de  laiat 
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»  Reynald  \Jiqualibet  caufafponth  confcff'a  vcl  cla- 
»  mort  cxorta  nafcatur  )  ,  fi  la  caufe  tombe  en 
>>  difcorde  par  la  diverfité  des  avis  ,  que  l'on 
«  s'en  tienne  irréfragablemcnt  à  ce  que  l'abbé  de 
»  Cîteaux&ceux  qui  auroient  paru  plus  capa- 
»  blés  &  de  nîeilleur  confeil ,  jugeront ,  en  ob- 
»  fervent  qu'aucun  de  ceux  que  la  caufe  regarde , 
»  ne  foit  préfent  à  la  définition  ;  c'efl  la  traduc- 
»  tion  littérale  de  l'article  5. 

»  Il  s'agit  de  favoir  fi  ce  flatut  fuppofe  un 
»  partage  ou  fimplement  diverfité  d'opinions, 
»  Recourons  encore  aux  inftituts  pour  trouver 
»  le  fens  du  mot  difcordia.  On  y  lit  :  caufa  .... 
»  communï  ajfenfu  omnium  abbatum  ;  Ji  pojfu  con- 
»  cordker  ficri  definiatur ;  Jîverb  pro  capaciiate  fen- 
»  fus  unius  cujufqut  (  quod  f&pï  accidït  )  ïnur  fc 
»  dîjfenferint  ,  &c.  Au  moyen  de  cette  para- 
w  phrafe  ,  il  eft  aifé  de  réioudre  la  queftion. 
9>  Commiinïs  ajfcnfus  omnium  ne  luffiroit  pas  pour 
»  fuppofer  une, entière  unanimité  ;  mais  on 
»  ajoute:)?  pojjlt  concordhcr  ficn  ;  &  ces  termes 
»  font:  importans,  parce  qu'il  en  réfulte  qu'il  ne 
»  s'agiffoit  pas  feulement  de  former  un  avis  com- 
V*  mun  par  la  pluralité  ,  ce  qui  n'auroit  jamais 
n  pu  troubler  la  concorde  j  mais  de  prévenir 
»  toutes  les  difcufTions  que  la  diverfiré  d'avis 
»  pourroit  entraîner  ,  parce  que  cette  affemblée 
»  n'étant  qu'un  afte  de  régularité,  ne  devoit  pas 
»  fe  pîfTer  en  délibérations  contentieufes.  Ce 
y  qui  luit  en  fournit  une  nouvelle  preuve  j  car 
»  eft-il  poiTible  que  ces  diffenfions  euffent  été 
»  auiîi  fréquentes  ,Jî dijfejferint ,  quodfœpè  accedit, 
».  s'il  eut  fallu  pour  cela  un  partage  exac^  &  cal- 
»  cu!é  de  tous  les  fiiffrages,  6c  un  nombre  pair 
»  de  capitulans  ?  Quelles  éioient  donc  les  quef- 
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w  tions  û  épineufes,  fi  embar raflantes,  iî  arbi- 
>»  traires  qu'ils  avoient  à  traiter  ?  Ici  l'elprit  de 
»  la  loi  lève  tQiis  les  doutes  quepréfênte  la  lec- 
»»  tre  ;  elle  ne  refplre  que  l'r.nion  &c  l'obéiflance  : 
H  l'accord  eft-il  troublé,  y  a-t-il  contrariété  lur 
••  quelque  point  ?  Paier  abhas  quatuor  abbatibus 
w   dcfinirc  pracipïat, 

»  Enfin  ,  la  dernière  difpofition  du  même 
>♦  chapitre  a  pour  objet  d'inviter  les  abbés  à  l"e- 
>»  courir  une  églife  qui  feroit  tombée  dans  une 
»  pauvreté  infupportable. 

»  Qui  pourroit  ne  pas  reconnoîrre  dans  ces 
»  difpofitions ,  dans  cette   première  inftitution 
»  du  chapitre  général,  tout  ce  que  nous  avons 
J»-  annoncé,  c'eft-à-dire,  l'analogie  la  plus  par- 
»  faite,  les  mêmes  objets,  les  mêmes  caradère*? 
>»  que  dans   les   chapitres  paniculiers  ,   en   un 
»  mot,  un  aâe  de  régularité  &  rien  de  plus  ? 
"  Et  quel  degré  de  certitude  n'acquerroit  pas 
>»■  cette  vérité  importante,  &  nous  ofons  dire 
3»  lumineufe,  fi,  abandonnant  pour  un  inftant 
y>  Tordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit,  nous 
>►  jettions  les  yeux  fur  l'ancienne  formule  des 
»  chapitres  généraux  des  premiers  iîècles ,  mo- 
»  nument  authentique  &  avoué  par  toutes  les 
»■  parties  ,  pour  y  faire  voir  la  même  fuite  d'o- 
»  pérations,  les  mêmes  aftes,^  les  mêmes  expref- 
»  (ions,  des  prières,  la  iefture  de  la  règle  ,  un 
»  fermon  ,  6'  loquawurde  ordïnt  nojlro  ,  que  nous 
»  avons  vu  être  le  fignal  des  proclamations  6c 
»  accufations,  les  mômes  proclamations  &  in- 

»»  quifirions Mais  il  nous  fuffif  quant  à. 

»  préfent  d'avoir  donné  une  notion  exacte  &: 
yt  certaine  du  chapitre  général,  conformément  à. 
»  la  Cane  de  charité.  Cherchons  maintenant 
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»  dans  ce  ftarut  l'inflitution  des  tribunaux  qui 

»  font  l'objet  de  la  conteftation. 

»  Il  faut  ravouer ,  ces  termes  de  tribunaux  , 
»  de  jiirididions,  de  fénat  des  abbés  ,  &  autres 
»  femblables  ,  ne  répondent  guères  aux  princi- 
«  pes  que  nous  venons  d'établir;  ils  convien- 
«  nent  peu  à  un  a£le  de  régularité  ,  à  une  affem- 
»  blée  de  religieux  qui  viennent  traiter  enfem- 
»  bîe  du  falut  de  leurs  âmes  ,  de  l'obfervation 
»  de  la  règle  ,  s'accufer  ,  fe  réformer  ,  recevoir 
»  avec  l'humilité  &  l'obéifiance  monaftique  les 
3>  peines  &  les  préceptes  de  difcipline  que  leurs 
»  frères  voudront  bien  leur  infliger  &  leur  pref- 
3>  crire.  Aufîi  voyons-nous  clairement  que  les 
3ï  auteurs  de  la  Carre  de  charité  n'imaginoient 
»  pas  même  d'autres  objets  ,  d'autres  caufes  , 
»>  que  celles  que  nous  venons  de  préfenter  ;que 
>»  fuivant  la  nature  de  ces  caufes  ,  ils  ne  pré- 
3ï  voyoient  paîi  qu'il  put  y  avoir  fouvent  diver- 
»  fîîé  d'avis  fji  FORTE  pro  diverjimte  fententiarum, 
»>  Aufîi  voyons  -  nous  avec  la  même  évidence 
»  qu'ils  n'ont  prefcrit  aucune  forme  à  ces  pré- 
33  tendus  tribunaux  -,  qu'ils  n'ont  pris  aucune 
33  des  précautions  indifpenfâbles  dans  l'établiffe» 
3>  ment  d'une  juridiclion  contentieufc  ;  qu'ils  ne 
3»  fe  font  occupés  ni  de  la  manière  d'opiner  j  ni 
»  de  la  pluralité,  ni  de  la  prépondérance,  bien 
3>  moins  encore  d'un  partage  ;  car  là  le  mot  dif- 
33  cordla  eût  été  employé  dans  le  même  fens  que 
M  dans  la  clémentine  (i)  ,  c'eft-à-dire,  pour  figni- 
»  fier  une  égalité  entière  de  fuffrages  ,  il  eût  été 
»  bien  plus  court,  bien  plus  fimple  ,difonsmême 


(i)  Voyez  fous  ce  mot  ce  qu'il  fignifie  daos  l'ordre  d« 
Ciceaux. 
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»»  néceffaire  ,  de  lever,  comme  dans  la  clémen- 
»  une  y  ce  partage  ,  par  la  prépondérance  de 
»  l'abbé  de  Cîteaux  ^  mais  non  ,  ils  n'ont  (uppofé 
»  que  deux  cas,  la  concorde,  c'cft-à-dire ,  le 
*>  vœu  de  l'unanimiré  ,  &z  la  dilcorde  ,  c'eft-à- 
>'  dire  ,  la  diverfité  d'opinions.  Dans  le  premier 
^>  cas  ,  tout  eft  déHni  fans  rétra£lation.  Que 
»  doit-on  faire  dans  le  fécond,  fuivant  la  lettre 
»  de  ce  ilatut  ?  s'en  tenir  à  ce  que  Tabbc  de  Cî- 
»  teaux  6c  ceux  qui  paroîtront  de  meilleur  con- 
»  feil ,  jugeront.  Mais  qui  eft-ce  qui  choifira  ces 
»  commiflairrs  plus  échûrés  ,  qui  eft-ce  qui  ju- 
»  géra  infailliblement,  ou  du  moins  irrévoca- 
»  blemeni  de  leurs  lumières  ?  Le  texte  ne  le  dé- 
»  cide  pas,  quoiqu'il  fcmble  indiquer  l'abbé  de 
»  Cîteaux,  &  que  l'exécution  l'ait  ainfi  inter- 
»  prêté.  Mais  quel  fera  le  nombre  de  ces  nou- 
»  veaux  affeffeurs  ?  Pourra-t-on  l'augmenter ,  le 
»  diminuer,  le  varier  a  volonté  ?  Pourra-t-on 
»  y  admettre  ceux  qui  auront  déjà  ouvert  leur 
»  avis  ?  11  n'en  eft  pas  dit  un  mot ,  &  la  feule 
»  règle  que  l'on  établifle  ,  eft  que  ceux  qui  au- 
»  ront  intérêt  à  cette  définition ,  ne  devront  pas 
»  y  afîlfler.  Nous  le  demandons  ,  eft-ce  là  ce 
»  que  l'on  peut  appeler  l'établiffement  d'un  tri- 
»  bunal  .-*... 

»  Ecartons  donc  ,  une  fois  pour  toures  ,  ces 
«  noms  trop  pompeux  ,  ou  fi  nous  fommes  for- 
»  ces  quelquefois  de  les  emprunter  ,  fouven  ons* 
»  nous  que  le  fens  qu'ils  doivent  avoir  ,  lorf- 
»  qu'on  les  rapproche  de  l'époque  où  nous 
>»  fommes  placés  ,  eft  abfolument  difparare  de 
»  celui  qu'ils  ont  fuivant  l'acception  commune. 
>•  Cependant  pour  nous  réfurner  fur  l'examea 
w  de  la  Carte  de  charité  ,  ôc  fur  les  prétentions 
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»  &  les  aveux  des  parties  à  cet  égard,  nous  re- 
»  connoiffons  qu'elle  a  établi  en  premier,  liea 
>»  une  autorité  primitive  ,  univerfelle ,  irréfra* 
3>  gable,  perpétuelle;  qu'elle  a  donné  cette  au- 
w  torité  au  corps  entier  ,  à  l'affemblée  générale , 
»  en  un  mot  ,  au  chapitre.  En  fécond  lieu  ^ 
>ï  qu'elle  a  fuppofé  une  pleine  concorde  dans 
»  l'exercice  de  cette  autorité. 

»>  Troifièmement  enfin  ,  qu'elle  a  voulu  qu'en 
»  cas  de  difcorde  ,  le  cheFôî  quelques  membres 
j>  plus  éclairés  repréfentalTent  toute  rafFemblée  , 
>>  6c  terminaffeni  en  fon  nom  les  caufes  qui  y 
j>  auroient  donné  lieu.  Ainfi  il  n'y  a  eu  dans  l'o- 
j>  rigine  qu'une  feule  autorité  permanente,  tou- 
»»  jours  appartenante  au  corps  entier  ,  quoi- 
»  qu'accidentellement  exercée  par  une  partie  ; 
»  &  cette  dernière  difpofjtion  eil  évidemment  le 
»  germe  du  définitoire ....  ». 

Ainfiparloit  M.  de  Morveau  ,  en  1766  ,  fur 
îa  Cane  de chanté.Ldi  conféquence  qui  réfulte  na- 
turellement de  l'anaiyfe  qu'en  a  faite  ce  magif- 
trat ,  eil  que  dans  l'ordre  de  Cîteaux  ,  c'eft  au 
définitoire  feul  qu'il  appartient  de  décider  tou- 
tes les  affaires  qui  étant  propofées  dans  le  chapi- 
tre général  ^  n'y  font  pas  décidées  d'une  voix 
unanime.  Cependant  on  a  vu  à  l'article  Bernar- 
dins ,  que  le  parlement  de  Dijon  n'en  a  pas  jugé 
ainfi  par  l'arrêt  intervenu  fur  les  conclufions  de 
M.  de  Morveau.  Mais  aufîl  on  a  remarqué  au 
même  article  que  le  confeil  du  roi  a  empêché 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Clémentine  & 

DÉFINITOIRE. 

(  Arùck  de,  M»  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &fccrécaire  du  roi^. 
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CARTEL.  Ecrit  par  lequel  on  provoque  quel- 
qu'un à  un  combat  fingulier. 

Le  plus  ancien  Cartel  dont  l'hifloire  nous  ait 
confervé  l'exemple,  ci\  celui  qui  décida  ,  fous 
le  règne  de  Tullus  Hollilius,  du  deflin  de  Rome 
ÔC  d'Albie;  nous  croyons  inutile  de  rappeler  les 
détails  de  ce  combat  û  célèbre  &  fi  connu  ,  des 
trois  Horaces  contre  les  trois  Curiaces. 

On  ne  compare  pas  fans  étonnement  le  tableau 
de  nos  anciennes  lois  fur  la  matière  des  duels 
avec  celui  de  la  lég'flation  préfente  ;  mais  les 
lois  furent  long-temps  aufli  féroces  que  les  hom- 
mes qui  les  didoient.  On  n'y  trouve  ni  cette  fa- 
geffe  qui  a  pefé  les  avantages  de  les  inconvé- 
niens ,  ni  cette  prudence  qui  a  calculé  les  obfta- 
cles ,  ni  cet  amour  de  l'humanité  dont  les  efforts 
doivent  tous  tendre  au  bien  de  la  fociété  ,  ni  cet 
efprit  de  juftice  qui  doit  toujours  proportionner 
la  peine  au  délit ,  &  la  réparation  à  l'offenfe.  Ce- 
lui qui,  par  un  abus  de  fes  forces,  avoit  violé 
la  propriété  de  fon  femblable  ,  pouvoit  fe  jufti- 
fîer  de  ce  crime  ,  en  faifant  de  nouvelles  épreu- 
ves de  fes  forces  ;  ainfi  la  violence  exploit  en 
quelque  forte  la  violence,  &  l'équité  méconnue 
.ne  garantifioit  ni  l'honneur  ni  la  propriété. 

Ces  duelsfifévèrement  prohibés  de  nos  jours, 
c'croient  les  juges  eux-mêmes  qui  en  donnoient 
Tordre  6c  le  fignal  ;  c'étoit  en  leur  préfence  que 
deux  adverfaires  fe  défioient  ;  Taccufateur  com- 
mençoltpar  déclarer  devant  eux, qu'un  tel  avoit 
cornmis  une  telle  aâion  ,  &  celui-ci  répondoit 
çu':l  en  avoit  menti  ;  en  conféquence  les  juges 
ordonnoient  le  duel ,  &  dès-lors  s'établit  ceite 
maxime  confervée  jufqu'à  nos  jours,  q-.ril  faU 
loit  le  battre  quand  on  avoit  reçu  un  ijcmenti. 
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Quand  un  homme  avoit  déclaré  qu'il  combat- 
troit  ,  il  ne  pouvoit  plus  s'en  départir  ;  s'il  le 
faifoit,il  étoit  condamné  à  une  peine, &  comme 
l'a  très-bien  remarqué  M.  de  Montefquieu  :  voilà 
vraifem.blablement  la  fource  &  l'origine  du  • 
point  d'honneur  françois. 

S.  Louis  abolit  enfin  le  combat  judiciaire  dans 
les  tribunaux  de  fes  domaines ,  mais  l'ufage  de 
terminer  ainfi  la  plupart  des  querelles  qui  s'éle- 
voient  entre  les  gens  de  guerre  6i  les  gentilshom- 
mes, fubfifta,  &c  le  génie  de  la  chevalerie  fi  no- 
ble &  fi  ridicule  en  même-temps ,  vint  fortifier 
dans  tous  les  cœurs  ,  cette  ardeur  des  combats 
privés  :  on  fe  défioit  ou  de  vive  voix  ou  par 
écrit ,  &  le  fyftême  féodal  favorifoit  encore  ce 
penchant. 

Des  fouverains  eux  -  mêmes  en  ont  donné 
l'exemple  ;  l'un  de  nos  plus  grands  rois,  François 
premier  ,  jaloux  d'être  appelé  chevalier  /ans  peur 
&  fans  reproche ,  révolté  des  difcours  ofîenfans 
que  Charles-Quint  avoit  tenus  fur  fon  compte  à 
fes  ambaffadeurs  Grandville  &  Calvimont ,  en- 
voya défier  cet  empereur ,  &  dans  une  nom- 
breufe  affemblce  de  grands  d'Efpagne  convo- 
quée à  ce  defïein ,  Guyenne  ,  le  hérault,  remit  à 
l'empereur  un  Cartel  avec  une  lettre  du  roi ,  par 
laquelle  il  prioit  l'empereur  d'afîigner  le  champ 
&  l'heure  du  combat  :  le  Cartel  étoit  conçu  en 
CQS  termes  : 

«  Nous,  François ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi 
»  de  France  ,  feigneur  de  Gênes  ,  à  vous  ,  Char- 
»  les,  par  la  même  grâce,  élu  empereur,  roi  des 
»  Efpagues  ,  vous  faifons  entendre  que  ^  {\  nous 
>»  voulés  charger  que  jamais  ayions  fait  chofe 
w  qu'un  gentilhomme  aimant  fon  honneur ,  ne 
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»  doive  faire  ,  nous  difons  que  vous  en  avés 
»  menti,  &C  qu'autant  de  fois  que  vous  le  dires  , 
»  vous  mentirés ,  étant  délibéré  de  deffendre 
»  noilre  honneur  jufqu'au  bout  de  noflre  vie  , 
>•  proteftant  que ,  li  après  cette  déclaration  ,  en 
»  autres  lieux  ,  vous  écrives  ou  dites  paroles 
»  qui  foient  contre  honneur  ,  que  la  honte  du 
»  délay  du  combat  en  fera  voftre  ,  ou  que  ve- 
»  nant  audit. combat ,  c'eft  la  fin  de  toutes  écri- 
»  tures  ». 

Ce  défi  n'eut  aucune  fuite  ;  Charles-Quinr  re- 
fuia  de  donner  la  sûreté  du  champ  que  deman- 
doit  François  premier  ;  le  héraut ,  chargé  d'ap- 
porter la  réponfe  de  l'empereur ,  vouloit  à  toute 
force  haranguer  le  roi  avant  de  le  fatisfaire  fur 
ce  qu'il  demandoit ,  &  Fr3nçois  premier  ,  ré- 
folu  de  n'entrer  dans  aucune  explication  ,  ne 
voulant  d'autre  réponfe  que  celle  qu'il  avoit  de- 
mandée ,  le  fit  congédier. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'écrire  ici  l'hif- 
toire  de  tous  les  défis  qui  ont  été  portés  de  l'au- 
torité des  fouverains,  ou  par  leur  permifjion: 
ces  détails  nous  entraîneroient  trop  loin  de  no- 
tre fujet  ;  nous  cirerons  pour  dernier  exemple  en 
ce  genre,  le  duel  qui  eut  lieu  entre  Jarnacôi  Vi- 
vonne ,  fous  Henri  II ,  qui  y  affifta  avec  toute  fa 
cour  en  i  547  ;  Jarnac  tua  fon  adverfaire ,  &  l'at- 
tachement extrême  que  le  roi  avoit  pour  Vi- 
vonne  donna  lieu  à  la  première  loi  que  nous 
avions  contre  les  duels.  Voyez  Duel. 

(  Article  de  M.  BouCHER  d'ArGIS  ,  confcilUr 
au  châkla  de  Paris  ,  de  V académie  royale  des  fcien- 
cès  ,  arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &c.  ) 

CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Onrecon- 
ngii  ces  expreffions  par  lefquelles  nos  fouverains 


461     CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR. 

ont  coutume  de  terminer  leurs  ordonnances  , 
édits  ,  lettres-patentes  &  déclarations.  Cette  clô- 
ture de  la  loi  a  varié  jurqu'à  l'infini  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie.  Les  plus  favans 
diplomatiques  ne  font  point  d'accord  fur  fon 
origine  précife'Sc  fur  fon  véritable  fens.  Les  uns 
y  voyent  l'empreinte  d'un  defpotifme  ironique  , 
ceux-ià  (ans  doute  faififfent  trop  littéralement 
l'expreffion  de  plailir;  d'autres  remontent  jufqu'à 
ces  affeniblées  auxquelles  préfidoient  nos  rois, 
ces  plaids  ou  placiîés  dans  lefquels  fe  déiibé- 
roient  les  lois  ,  &  prétendent  que  ces  mots  , 
Car  tel  eft  notre  plaifir,  font  la  tradudion  de  la 
phraic  quodjzc  nobis  placitum  ejl ,  c'eft  à-dire  cela 
a  été  ainfi  réfolu  dans  notrç  placité.  Cette  ver- 
fion,  comme  on  le  voit,  n'eft  pas  fort  littérale, 
l'auteur  de  la  Francogallie,  ouvrage  que  nous 
avouons  ne  pas  connoître,  mais  qui  eft  cité  par 
le  lavant  Loifeau  en  fon  traité  des  offices,  liv.  5, 
chap.  2,  p.  410 ,  eft  de  cet  avis ,  &  il  dit,  «  que 
»  la  claule  ,  Car  tel  eji  notre plaïjir  ^  vient  de  ce 
»  qu'anciennement  lorfque  toutes  les  expédi- 
»  tions  fe  faifoient  en  latin  ,  on  mettoit  quia  talc 
»  cjt  nopum  placitum  :  or  ,  ajoute-t-il ,  placitum 
)>  fignifie  en  latin  non  libidintm  ,  mcramqiu  prin- 
w  cipis  vdluntaum  ^fcd  dccretum  ratio  ne  vtl  conjilio 
»  fubnixum.  >» 

Si  nous  entreprenions  de  fuivre  ici  la  chrono- 
logie des  différentes  formules ,  par  lefquelles  nos 
fouverains  ont  terminé  leurs  lettres  ,  avant  d'a- 
■dopter  celle  qui  eft  ulitée  aujourd'hui  ,  nous 
ferions  obligés  de  donner  à  cet  article  un  étendue 
fafiidieufe  ,  &  nous  ne  ferions  d'ailleurs  que 
copier  ce  détail  qui  efl  très- clairement  préfenté , 
dans  la  table  des  matières  des  différens  volumes 
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des  ordonnances  des  rois  de  la  troifième  race  , 
au  mot  lettres. 

Il  nous  fuffira  donc ,  pour  remplir  Tobjet  que 
nous  nous  fommes  propofé  dans  cet  article ,  de 
prélenter  le  fommaire  hiftorique  des  différentes 
formules  par  lelquelles  nos  fouverains  des  deux 
premières  races  terminoient  les  lois  qu'ils  pu- 
blioienr,  foit  fous  le  titre  de  conftitution,  foit 
fous  celui  d'édits  ,  foit  fous  celui  de  précep- 
tions ,  &c. 

Les  plus  anciennes  lois  que  nous  connoifllons  , 
indépendamment  du  droit  romain  qui  étoit  fuivi 
dans  une  partie  des  Gaules  ,  font  fans  contredit 
les  lois  faliques  &  ripuairés  ,  celles  des  Alle- 
mands ,  des  Bavarois ,  des  Thuringiens  &  des 
Frifons  ,  appelées  alnfi  du  nom  des  peuples  que 
chacune  d'elles  régiffoit,  &  qui  font  tous  réunis 
dans  l'hiftoire  fous  le  nom  de  francs. 

Ces  lois  primitives  ne  font  plus  aujourd'hui  ce 
qu'elles  étoient  dans  le  principe  ;  elles  ont  été 
pour  la  plupart  dénaturées  par  nos  rois  de  la 
première  race  ,  qui ,  en  adoptant  une  partie  de 
leurs  difpofitions  ,  en  ont  rejeté  d'autres  &  en 
ont  retranché  tout  ce  qui  ne  pouvoit  s'accorder 
avec  la  religion  dominante  ,  &  en  ont  abfolu- 
ment  changé  les  formes. 

Quelqu'indépendans  qu'ayent  été  nos  pre- 
miers fouverains,  leur  pouvoir  n'a  pas  toujours 
été  le  même,  &  rous  les  monumens  de  l'hiltoire 
atteftent  que  les  peuples  partageoient  avec  eux 
la  puiffance  légiflative  ,  non  pas  cette  multitude 
^roffière ,  auiii  incapable  de  délibérer  par  fon 
ignorance  que  par  le  tumulte  qui  eût  régné  dans 
(es  aflemblées;  mais  les  fidèles  du  prince,  c'eft- 
ià-dire  ceux  qui  lui  avoieni  prêté  ferment ,  les 
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grands  du  royaume  ,  les  chefs  de  la  nation  ; 
Charles-le-Chauve  ,  dit  Baluze  dans  la  préface 
des  capitulaires  ,  uno  vcrbo  rem  confiât  dum  in 
ediclo  piftcriji ,  cap.  6  ,  Ugis  promulgadonem  tribuit 
arbitrlo  &  voluntad  principis  ,  confenfum  populo, 
Lex  inquit  (  Carolus  calvus  )  confcnfu  populï  fit  b" 
confiitutiom  régis.  Habent ,  dit  Hincmar  ,  capitula 
chrifiianoriLm  regum  ,  qiu  generali  confenfu  fideliutrt 
fuorum  tenere  legaliter  prortiulgavsrunt. 

Charlemagne  dans  un  capitulaire  de  l'an  803  , 
confirme  encore  ce  principe  (i)  ,  6-  quando  vita 
comité^  deo  auxlUantc  ,  ad  générale placitum  vcnc" 
rinins  ^  confuUu  omnium  fidcUiim  nofîrorum  fcriptis 
firmare^  nofiris  nofirorumque  atque  futuris  temporibus 
inrefragabiliter  manenda  firmifiîme  domino  admini- 
culante  cupimus.  Modo  ea  qiia  generaliafunt  6*  omni" 
bus  convtniunt  ordinibus  ,  ftatuere  ac  cunclis  fanclut, 
dci  ecclefia  ,  nofirifque  fiddibus  ob  dû  omnipotcntis 
amorem^  &  recordaiionem  traden  paratifumus^  &  ad 
proximum  fynodalum  nofirum  conventum  ac  générale 
placitum  utï  plures  epifcopi  &  comités  convcncnnt , 
ifta  ficut  pofiulatisfirmabimus. 

Charles-le-Chauve  dans  un  capitulaire  de  l'an 
875 ,  s'exprime  d'une  manière  encore  plus  pofi- 
tive.  Capitula  avi  &  patris  nojîri  qu&f ranci  pro  lege 
tenendâ  judicaverunt ,  &  fidèles  nofiri  in  generali 
placito  noftro  confervanda  dccreverunt, 

11  nousparoît  fuperflu  d'accumuler  les  citations 
pour  prouver  une  vérité  qu'on  a  fou  vent  difcutée 
Se  vainement  combattue  ;  notre  objet  d'ailleurs 
n'efl:  point  d'agirer  ces  grandes  quefiions  du  pou- 
voir légiilatif  &  du  droit  d'enregiftrement.  On 
fait  quel  trouble  elles  ont  caufé  dans  l'état. 

(i)Liv.  6,  chap.  371. 

Non 
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Non  nojlrum.,..  tantas  cotnpontre  lites. 

Nous  nous  contenterons  de  parcourir  fom* 
mairement  l'hiftoire  de  la  formule  de  nos  lois , 
&  d'indiquer  les  variations  qu'elle  a  éprouvée. 

La  première  loi  qui  Te  prcfente  dans  le  recueil 
des  capiiulaires  ,  eft  une  conftitution  de  Childe- 
berr  de  l'an  5^4  ou  environ  ,  pour  anéantir  les 
reftes  de  l'idolâtrie  &  prefcrire  l'obfervation  des 
fêtes.  Cette  loi  eft  incomplette  ,  ainfi  on  n'y 
peut  reconnoîtrc  aucune  formule. 

Celle  qui  fuit  eft  du  roi  Cloihaire,  &:  paroîc 
être  de  l'an  560.  Peut-être  n'eft-elle  pas  plus 
complette  que  la  première  \  on  remarque  cepen- 
dant à  la  fin,  cette  dilpofition  qui  femble  être  la 
clôture  d'une  loi.  Provideat  crsp  jlrenuitas  univcr- 
Jorum  judïcum  ,  lU  pmcepùoncm  hanc  jub  omnï 
obfervatione  cujlodïant ,  ntc  quicquam  alïud  aoerc 
aut  judicare  qiiam  ut  hizc  prAceptio  fecundum  Uiçum 
romanorum  fcricm  continct ,  vd  fexus  quarumdam 
gentiumjuxtà  antïqui jurïs  confiitudonem  olimvixl[[ô 
dinofcitur  ^  fuh  aiiquâ  tcmcihate  prtfumant.  Ce  qui 
me  feroit  penfer  que  cette  loi  n'eft  pas  terminée  , 
c'eft  qu'on  n'y  trouve  point  cette  mention  du  con- 
fentement  des  fidèles  ,  ufitée  avant  &  depuis  , 
ainfi  que  noiis  l'avons  établi  ci-defl'us. 

En  -585,  Contran  fait  publier  quelques  dif- 
pofitions  du  fécond  concile  de  Mâeon  pour  l'ob- 
fervation des  dimanches  &  fêtes  ,  &  il  termine 
cet  édit,  cuncla  ergo  qu£  hiijus  edicli  tcnoie durèvimus 
pirpttualiurvolumm  cujlûdirï^  quia  in  fancia  fynodo 
mavfconmji  hdc  omnïa  jicm  noflris  fluduimus  âtfi" 
nïn  ,  qudt,  preftnti  authoruate  vulgamus  (  fufcriptio 
dominiGunthramini  re^is) psrrunas  data fub die  4, 
idus  novemb.  &c. 

SuppUm,  Tome  IV.  G  g 
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'      Cet  édit,  comme  on  le  voit ,  n'eilpoint  à  prc* 
prement  parler ,  une  loi  du  prince ,  il  n'eft  que  la 
promulgation  de  quelques  déciiîons  du  concile. 

Les  décrets  de  Childebert  6c  de  Clothaire  II  » 
de  Tannée  595  ,  ne  font  terminés  que  par  ce  mot 
datum  ou  par  celui  data. 

Lesloisdesripuaires,  des  Allemands  &  autres 
ci'-deffus  citées,  recueillies  &  rédigées  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deffus  fous  le  règne  de  Dago- 
bert ,  à  Texception  de  la  loi  falique  qui  paroît 
avoir  fubi  plus  d'une  rédaOion  ,  bc  dont  la  der- 
nière eft  attribuée  à  Charlemagne ,  ou  fon  in- 
complettes,  ou  font  terminées  par  amen.  Une 
lettre  de  Sigebert ,  en  date  de  l'an  (^50,  adreffée 
à  l'évêque  de  Cahors ,  leitre  qu'on  peut  regarder 
comme  une  loi ,  puifqa'elle  décide  qu'on  ne  peut 
tenir  aucun  fynode ,  aucun  concile ,  fans  la  per- 
mifîion  du  roi  ,  eft  ainfi  terminée,  &  ut  artius. 
tr&datis  ,  hune  ïndïcolum  ,  manu,  propriâ  fubtcr  fub' 
fcripjîmus. 

Bientôt  après  &  vraifemblablement  pour  ga- 
rantir au  peuple  que  la  loi  avoit  été  délibérée 
entre  les  princes  &  Tes  fidèles  ,  s'introduifit 
l'ufage  de  faire  appofer  au  bas  des  lettres  piu- 
iieurs  fignatures  avec  celle  du  fouverain  ou  fans 
elle. 

La  première  preuve  que  nous  en  trouvions 
dans  la  chronologie  de  notre  Icgiflation  ,  eft 
enfuite  d'un  capitulaire  du  roi  Pépin  de  l'an  744: 
f.  quis ,  porte  le  dernier  chapitre  de  cetre  loi  , 
contra  hoc  dtaetum ,  quod  1 3  ,  epifcopi  cum  aliis 
facerdotibus  velfcrvis  dcivndcum  conjcnfu pnncipis 
Pipp'mi  vet  optimarum  francorum  conjlUo  conjiïtuc- 
runt  ,  tranfgrcdi  vcl  legcm  irrumpcrc  voluer'u  ,  vei 
tpifcopU  y  cl  comitibus  &  componat  fecundùm  quod 
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in  Ugtfcriptum  ejl ,  unusqtùfque  juxtn  ordlmm  fuum^ 
&  (i  hac  omnia  obfcryavcrimus  qut  fcripta  j'unt , 
chrijli  mifericordiam  invenire  potcrimus  infiiculajk^ 
culorum,  Amen. 

■\  Signutn  illuftris  virlPiPPiNl,majonsdomus, 

Signum  ,  Radbodi. 

Signum,  Ariberti. 

Signum ,  Helmi  Gandi. 

Les  formes  paroiffent  avoir  été  les  mêmes 
jufques  au  commcncemen:  de  la  troifième  race  , 
&  même  au-delà  ;  nous  obfervons  feulement  que 
c'eft  fous  le  règne  de  Charlemagne,  en  l'an  800, 
que  Ton  trouve  la  première  appofition  d'un, 
fceau  au  bas  de  fes  lettres.  Son  édii  concernant 
le  fecours  que  les  comtes  &  autres  juges  dé- 
voient donner  aux  évèques  efl  ainfi  terminé  , 
&  ut  has  iuterJS  urdîis  crcdutis  ,  de  annullo  nojlro 
fubter  cas  decrevimiis  roborare. 

(  Article  de  M.  BoucHER  D*ArGIS  ,  confcillcr 
au  châtelet  de  Paris ,  de  C  académie  desfciences  ,  ans 
&  belles-lettres  de  Rouen  ^  &c. 

CARTULAIRE.  Sitpprlme:^  ce  qu  on  a  die  fous 
ce  mot ,  &  fubJUtueT^-y  ce  qui  fuit  : 

Les  Cûrtulaires  ne  font  autre  chofe  que  Us  papiers- 
terriers  des  églifes  ou  des  monajlhes  ,  ou  font  décrits 
les  contrats  d'achats ,  de  vente  ,  (P échange ,  les  privi- 
lèges ,  immunités ,  exemptions  &  autres  chartes.  Cette 
définition  eft  de  Jérôme  d'Acofta,  dans  fon  hif-* 
toire  de  l'origine  6c  des  progrès  des  vertus  ecclé- 
flailiques. 

Si  Ton  en  croit  les  annales  bénédidines,î*ufage 
de  ces  fortes  de  recueils  s'introduifit  dans  le  hui- 
tième (iècle.  Mais  dom  Mabillon  ne  remonte  pas 
fi  haut  :  il  fait  honneur  du  premier  Cariularie  à 

Ggij 


4^8  CARTULAIRE. 

un  moine  de  faint  Bertin  qui  vivoir  vers  la  en 

du  dixième  fiècle. 

Au  furplus  ,  quelle  que  foit  l'époque  de  cet 
ufage  ,  l'invention  en  appartient  inconteftablc- 
ment  aux  moines.  Et  comment  ne  pas  remarquer 
que  le  tems  où  ils  ont  imaginé  de  réunir  ainfi  les 
titres  de  leurs  monaftères,  eft  précifém.ent  celui 
oii  prefque  perfonne  ne  favoit  ni  lire  ni  écrire  , 
6c  fur- tour  où  il  étoit  extrêmement  rare  que  les 
donations  aux  éghfes  fuffent  rédigées  par  écrit  ? 
Cependant  les  Cartulaires,  les  plus  anciens  comme 
ceux  du  moyen  âge,  renferment  les  copies  d'une 
multitude  de  Chartres  ,  de  donations ,  de  privi- 
lèges ,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  parut  fi  commode  de 
fubftituer  ainfi  les  copies  aux  originaux  ,  que 
bientôt  «les  laïques  Si  les  chapitres  » ,  c'eft  dom 
Devames  qui  parle,  «  imitèrent  l'exemple  des 
»  moines.  Les  églifes  &  les  monaftères  qui  fend- 
>>  rcnt  Putïlké  de,  as  recueils  ,  en  firent  dreffer  à- 
»  l'envi ,  de  façon  qu'ils  fe  multiplièrent  bientôt 
»  dans  tout  l'occident.  Ils  continuèrent  d'être  en 
»  vigueur  dans  le  douzième  fiècle  &  les  fuivans  ». 
Quelle  que  foit  Y  utilité  de  ces  recueils ,  6c  le  prix 
que  les  égliiesy  attachèrent,  il  n'en  eli  pas  moins 
vrai  que  le  Cartulaire  d'une  abbaye  n'eft  autre 
chofe  que  le  fruit  des  loifirs  de  quelque  folitaire , 
qui  vouloit  tromper  l'ennui  du  cloître,  de  don- 
ner à  la  maifon  ,  dont  il  étoit  membre,  un  té- 
moignage de  fon  zèle  pour  Çqs  intérêts. 

Quelle  confiance  peuvent  mériter  de  pareils 
recueils ,  compilés  fans  choix ,  fans  critique,  fans 
contradicteurs?  Quel  garant  veut-on  avoir  que 
la  vérité  a  conduit  la  plume  du  rédacl^eur,  que 
les  illufions  de  l'intérêt  perfonnel  n'ont  pas  faf- 
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ciné  fés  yeux,  que  des  diftradions  au  moins  invo- 
lontaires ne  l'ont  pas  écarté  du  texte  original' } 
Cet  original  a-t-il  exifté  ?  Etoitil  fous  lés  yeux 
d«  l'écrivain  ?  N'cft^ce  pas  quelque  copie  in- 
forme ,  tronquée  ,  un  fimple  projet  d'^Âe  qu'il 
a  tranfcrit  dans  le  Carrulaire  ?  C'eft  ce  qu'il  eft- 
impoflible  de  favoir.  Comment  de  pareilles  com- 
pilations pourroient- elles  fervir  de  bafe  aux 
décifions  de  la  juftice  ?  Il  faut  les  rejeter,  &C 
fur-tout  les  profcrire  des  tribunaux ,  s'écrient 
unanimement  les  hiftoriens  &  les  jurifconfultes 
qui  fe  font  occupés  des  anciens  monumens  &  dès 
règles  de  la  diplomatique  (1). 

Les  motifs  de  cette  décifion  fautent  aux  yeux  ; 
elle  eu  fondée  non-feulement  fur  la  raifo'n  ,  mais 
fur  le  fait  &  l'expérience.  «  Il  y  a  o  ,  dit  Rouffenu 
de  la  Combe  ,  recueil  de  jurifpruQence  cano- 
nique, verbo  Carrulaire  &  exemption  ^  «  de  grandes 
»  raifons  qui  obligent  de  douter  de  la  fidélité  de 
»  ceux  qui  ont  compilé  les  Carrulaires ,  parce 
»  qu'on  y  trouve  une  infinité  de  titres  manijtjîe- 
»  ment  faux  &  corrompus,  »  On  lit  dans  les  mé- 
moires du  clergé  :  «  Ces  recueils  contiennent  vm 
»  grand  nombre  de  pièces  manifejlemcnt  faiijfes  ^  . 
9r  (bit  qu'elks  aient  été  fuppofées  par  les  auteurs 
»•  deces  compilation*:,  bu  qii'ils  y  aient -tranlcrit 
w  cetles  que  des  faujfairis  orit  fabriqué  en  très- 

(i)  C'ei^  le  vœu  de  M.  Simon ,  hiftoirc  de  l'origine  des 
revenus  eccléfiaftiques,  tom.  i  ;  de  l'auteur  des  mémoires 
diï clergé  jtom.  6;  de  M.  Langkt,  méthode  pour  étudier 
l'hiftoire,  tom.  2  ;  du  père  HarJouin ,  Mf.  Reg.  pas».  2,87 
&  397  ;  de  Ménage  ,  Hiftoiie  de  Sablé  ,  &c,  Tous  ces 
aut;;uis  décident  que  les  Cartulaircs  ne  doivent  avoir 
aucujie  aiuoritc  &  ne  méritent  aucune  efpèce  de  coti- 
•  fiance-.  .    ■ 
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rt  grand  nombre....  Quoique  ces  Cartulaires  pz- 
»  roiffent  anciens,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  foient 
j>  auiorifés.  On  a  vu  que  dès  le  onzième  ficelé , 
»  on  avoir  fuppofé  une  prodigieufe  quantité  de 
»  faux  titres. 

t»  II  y  a  ,  dit  Jérôme  d'Acofta  ,  de  grandes 
»  raifons  qui  obligent  de  douter  de  la  fidélité  de 
»  ceux  qui  ont  compilé  les  Cartulaires  ,  parce 
»  qu'on  y  trouve  une  infinité  de  titres  mani- 
M  feftement  faux  &  corrompus.  Premièrement , 
»  comme  la  coutume  n'étoit  pas  encore  intro- 
»  duite  dans  les  commencemens  d'écrire  les 
»  titres  de  fondations  &  d'immunités  ou  privi- 
»»  lèges,  des  compilateurs  de  Cartulaires  qui  ont 
»  vu  qu'ils  jouiffoient  de  plufieurs  terres  ,  ôc 
»  qu'ils  étoient  en  pofTefTion  de  quelques  pri- 
»  vilèges,  fans  en  avoir  aucuns  titres  ,  n'ont 
»  pas  manqué  d'en  faire  &  de  les  inférer  dans 
»  leurs  Cartulaires.  Je  crois  que  c'efl  pour  cette 
•»  raifon  que  les  titres  qui  font  attribués  dans 
t»  les  Cartulaires  à  nos  rois  de  la  première  race  , 
H  font  prefque  tous  faux  :  &  l'on  doit  aufîl  pour 
»»  la  même  raifon  fe  défier  des  premières  exemp- 
w  tions  qui  font  d'autant  plus  fufpedes  ,  qu'elles 
»  paroiflent  plus  anciennes.  Les  procès  que  les 
H  évêques  ont  eus  avec  les  abbés  des  monaflères, 
w  ont  encore  contribué  à  augmenter  les  faux 
»  titres  :  car  chacun,  pour  rendre  fa  caufe  meil- 
»  leure ,  n*a  rien  épargné  pour  fuppofer  des 
a  aftes.  En  fécond  lieu  ,  les  compilateurs  des 
là  (Cartulaires  n'ont  pas  toujours  iniéré  les  aâes 
i>  tels  q^Li'ils  étoient  dans  les  pièces  originales  ; 
M  ce  qu'il  eft  aifé  de  juftifier  en  comparant  les 
»  originaux  avec  les  copies  qui  font  regiftrées 
»  dans  les  Cartulaires,  ou  même  en  conférant 
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»^  les  anciens  Cartulaires  avec  d'autres  plus  mo- 
»  dernes;  car  plus  ils  font  recens,  plus  ils  font 
»  étendus.  >» 

Nous  fupprimons  quantité  d'autres  témoigna- 
ges de  cette  efpcce,  &  fur-tout  plufieurs  faits 
confignés  dans  les  ouvrages  que  nous  venons  de 
citer  j  ces  anecdotes  fcandaleufes  ne  font  déjà  que 
trop  connues.  Nous  croirions  commettre  une 
injuflice  ,  en  les  répétant.  Les  fucceffeurs  de  ces 
anciens  fauffaires  ont  expié  ces  délits  par  trop 
de  fervice  &  de  vertus.  Pourquoi  n'ont-ils  pas 
le  courage  de  faire  encore  un  pas?  de  profcrire 
eux-mêmes  ces  recueils  informes  ,  pour  ne  rier> 
dire  de  plus  ?  Mais  les  myglftrats  en  feront  juf- 
tice;  ils  rejeteront  les  Cartulaires,  ou  bien  il 
faudra  brifer  la  table  fur  laquelis  eft  écrite  cette 
grande  maxime  j  pcrfonne  m  psut  fe  faire  des  titres 
à  foi-même. 

Cependant  les  Cartulaires  ont  trouvé  des  dé- 
fenfeurs.  On  fe  doute  bien  que  ces  apologiftes 
vivoienr  dans  des  cloîtres  :  efF;jâ:ivement  il  n'y 
en  a  pas  d'autres.  Ce  mot  feul  écarte  leur  fuffrage. 

(^Anicle  de  M.  H***,  avocat  au  parlement.^ 

CAS  IMPERIAUX.  On  appelle  ainfi  en  Dau- 
phiné ,  &  dans  quelques  autres  provinces  ce  que 
nos  coutumes  appellent  ta'dle  aux  quatre  Cas, 
loyaux-aides. 

Lçs  pays  où  ces  droits  font  qualifiés  de  Cas 
impériaux ,  font  ceux  qui ,  comme  le  Dauphiné , 
faiîoient  anciennement  partie  du  fécond  royaume 
de  Bourgogne,  qu'occupèrent  les  empereurs )ul- 
ques  vers  le  milieu  du  onzième  (iècle  :  ces  pays 
ayant  été  alors  démembrés  du  royaume  de  Bour- 
gogne ,  formèrent  pendant  quelque  temps  diffé- 
rentes fouverainetés  particulières,  qui  par  fuc- 

Ggiv 
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ceffion  de  teinps  ont  été  la  plupart  réunies  à  la 
France  ,  tels  que  la  Franche-Comté,  la  Breffe  , 
le  Bugey  ,  h  Dombes  ,  la  Provence ,  le  Dau- 
phinc ,  &c. 

Cette  réunion  n'a  pas  empêché  que  ces  pays  ne 
foient  encore  qualifiés  par  les  gens  du  lieu ,  de 
terres  de  l'empire^  pour  les  diftinguer  de  celles 
qui  font  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  de 
France. 

Les  Cas  de  taille  feigneuriale  ou  loyaux- 
aides  ,  ont  été  appelés  dans  ces  pays  Cas  impé- 
riaux ,  foit  parce  que  ces  droits  s'y  levoient 
anciennement  au  profit  des  empereurs  qui  y 
étoient  les  feigneurs  fuzérains  éc  fouverains  ; 
foit  parce  que  deux  des  Cas  dans  lefquels  ces 
droits  fe  perçoivent ,  favoir  ,  pro  exerciiu  &  prû 
corredo  imperatoris  y  aient  été  établis  (pécialement 
p3r  les  empereurs  ,  &  qu'ils  les  aient  concédés 
aux  feigneurs  locaux. 

La  qualification  de  Cas  impériaux  ,  peut  aufîî 
venir  d' imperium  ^  qui  chez  les  romains  fignifioit 
le  commandement  en  dernier  refTort ,  Sc  parmi 
nous  défigne  la  haute- juftice  :  on  a  pu  appeler 
ces  aides  ,  Cas  impériaux,  comme  étant  levés  au 
profit  du  feigneur  en  vertu  de  fon  droit  de  haute- 
juftice  j  merum  imperium  j  qui  ell  la  vraie  feigneu- 
rie  &  puifiance  publique. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  qualification  de  Cas  im- 
périaux ,  donnée  à  fes  loyaux-aides  ,  il  y  a  une 
différence  notable  entre  les  Cas  impériaux  6c  la 
taille  aux  quatre  Cas ,  en  ce  que  celle-ci  ne  fe 
lève  que  dans  quatre  cas  difFérens;  favoir,  le  Cas 
de  chevalerie,  celui  de  mariage  ,  le  Cas  de  rançon 
&  le  voyage  d'outre-mer;  au  lieu  que  les  Cas 
impériaux  fe  lèvent  encore  dans  deux  autres 
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Cas  ;  favoir  ,  pour  acquifuion  de  terre  &  en 
Cas  de  guerre. 

Le  Cas  d'acquifition  de  terre  &  feigneiirie ,  eft 
l'un  des  fix  dont  Guillaume  Durand  ,  f'urnommé 
Speculator^  qui  vivoit  en  1280,  &  Guy  pape  , 
queft.  57.  font  mention. 

Papon,  liv.  1 5  ,  rit.  3,  art.  4,  fait  mention  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  donné  aux 
grands-jours  du  Puy,  le  ii  oftobre  1548  ,  par 
lequel  Gilbert  de  Levis  ,  feigneur  de  la  Voûte  & 
comte  de  Vantadour ,  fut  débouté  de  la  demande 
par  lui  formée  contre  fes  fujetsà  fin  de  paiement 
de  la  taille  pour  caufe  d'acquifition  de  terre  par 
lui  faite  ^  mais  le  motif  de  cet  arrêt ,  fut  que  ce 
feigneur  n'avoir  point  de  titre  pour  exiger  la 
taille  dans  le  Cas. 

M.  Salvaing,  en  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs, 
dit,  que  ce  Cas  eft  alfez  fréquent  en  Dauphiné  , 
Cilles  anciennes  reconnoiffances des  vaffauxulent 
fou  vent  de  ces  termes  ^  pro  v'dld  ,  j  unfaiclione  & 
tend  acqu'inndis  ,  qui  font ,  dit-il  ,  fynonymes, 
vUU  figni fiant ,  dans  la  baffe  latinité  ,  une  petite 
ville  ou  bourg  fermé. 

Cet  auteur  dit  encore  ,  qu'en  Dauphiné  le 
feigneur  doit  être  fondé  en  titre ,  qui  en  fpécifie 
les  Cas  ;  qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  reconnoiflances 
portent  que  tous  fes  hommes  font  taillables  ôc 
exploitables  à  miféricorde,  celle-ci  étant  une 
taille  fervile  due  par  les  hommes  main-morta- 
bles ,  au  lieu  que  celle  due  dans  les  quatre  Cas 
ou  fix  Cas ,  eft  une  fubvention  honnête  qui  re- 
garde le  corps  de  la  communauté  ,  qui  n'affede 
que  les  biens  &  non  les  perfonnes,  &  qui  a  pris 
fon  origine  de  la  courtoifie  du  vaffal  que  la  cou- 
tume a  convertie  en  droit. 


474  CAS   IMPERIAUX. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  Si  ,  porte  que- 
quand  le  feigneur  achète  terre  de  (on  lignage  , 
fes  fiijets  lui  avancent  Tannée  de  Ces  redevances. 
Cette  coutume  eft  la  feule  qui  accorde  un  tel 
droit  au  feigneur ,  encore  n'efl-ce  pas  pour  route 
forte  d'acquifition  indifféremment ,  mais  feule- 
ment pour  acheter  une  terre  de  fon  lignage ,  ce 
qui  s'entend  pour  conferver  un  propre  de  fa 
famille. 

Le  Cas  de  guerre  pro  exerchu  împeratoris  ,  qui 
eft  le  fixième  des  Cas  impériaux  ,  eft  aufli  parti- 
culier aux  pays  qui  ont  été  fous  la  domination 
de  l'empereur,  comrne  le  Dauphiné  où  l'empe- 
reur eft  repréfenté  par  le  roi ,  qui  eft  empereur 
dans  fon  royaume;  ce  droit  appartient  au  roi 
ou  aux  feigneurs  particuliers,  comme  le  tenant 
fnédiatement  ou  immédiatement  du  roi. 

Depuis  que  les  guerres  privées  ont  été  abolies , 
fous  faint  Louis,  les  feigneurs  particuliers  ne 
peuvent  pas  ,   quelques   reconnoiffances  qu'ils 
aient /7ro  cxercitu  ,  exiger  la  taille  due  en  ce  cas , 
fous  prétexte  de  guerre  perfonnelle  avec  leurs 
voifins  ;  mais  ils  peuvent  la  lever  pour  le  fervice 
qu'ils  font  obligés  de  faire  du  ban  ou  arrière-ban  : 
c'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  parlement  de  Greno- 
ble du  13  mars  1651,  donné  en  faveur  de  N.  Fran- 
çois Renard,  feigneur  d'Avençon  &  de  la  Chapel- 
le, les  confuls  &  habitans  de  la  Chapelle  furent 
condamnés  à  lui  payer  l'aide  due  pro  exereitUy 
pour  le  fervice  qu'il  avoit  fait  à  l'arrière-ban. 
Quelques  feigneurs  de  Dauphins  avoient  un 
feptième  Cas  impérial  ,  pro  corredo  imperatoris , 
c'eft' à-dire,  pour  le  paftage  de  l'empereur,  à 
-caufe  qu'ils  étoient  obligés  de  fe  rendre  à  (à  cour 
en  état  de  fervir  j  mais  comme  le  roi  n'exige 
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point  de  ces  feigneurs  le  même  fervice  »  ils  ne 
peuvent  exiger  un  droit  d'aide,  fous  prétexte 
cjue  le  roi  pafferoit  dans  le  pays. 

Pour  les  quatre  premiers  Cas  impériaux,  voyez 
ci-après  l'article  Taille  aux  quatre  Cas;  &  fur 
les  Cas  impériaux  en  général ,  voyez  Salvaing , 
de  l'ufage  des  fiefs,  part,  i ,  chap.  49,  p.  289. 

(  Article  de  M.  BoUCHER  d'JrGJS,  avocat 
au  parlement  ,  &c, 

CATTEL.  Supprime:^  ce  qt!on  lit  forts  ce  mot  y 
&  life^  à  la  place,  voyez  meilleur  cattel. 

CATTEUX.    Page    17  ,  après  la  ligne  2I  , 

ajoute:!^  : 

Nous  parleront  d'abord  féparément  des  uns 
&  des  autres. 

Nous  retracerons  enfuite  les  règles  qui  leur 
font  communes. 

Nous  finirons  par  examiner  s'il  y  a  des  Catteux 
dans  les  coutumes  de  Hainaut  ,  de  Mons  &  de 
Valenciennes, 

SECTION   Première. 

Des  Catteux  verds. 

Tout    &c. 

Page  3 1 ,  après  les  trois  premières  lignes  ,  ajoutei^  : 

Cette  difpofition  eft-elle  bornée  au  cas  où  le 
propViétaire  exploite  par  lui-même  fa  terre,  & 
re  doit-elle  s'entendre  que  des  fruits  mêmes  que 
.produit  le  fonds  ;  ou  doit- elle  être  appliquée 
également  aux  fermages  dus  par  celui  qui  occupe 
le  bien  du  propriétaire  qui  le  lui  a  donné  à  bail  ? 

Les  commentateurs  ne  s'accordent  pas  fur 
cette  quedion.  Maillart,  fur  ^article  141  de  U 
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coutume  d'Artois  ,  dit  qu'après  la  m'i-mBÎ  les 
advefturcs  (ont  à  l'héritiermobilier ,  quand  même 
elles  f'eroient  affermées. 

Hébert,  dans  Ion  commentaire  non  imprimé  j 
néanmoins  fort  elîimé  à  Arras ,  &  dépofé  dans 
les  archives  du  confeil  d'Artois,  tient  lopinion 
contraire.  Voici  fes  termes: 

»  Cet  article  s\"n"^end  quand  il  s'agit  defuccéder 
M  à  une  perfonne  qui  poùède  Ô£  occupe  des 
»  immeubles  à  lui  appartcnans  ,  adveftis  de 
w  grains,  laquelle  décédant  avant  la  mi-mai', 
»  ces  advefties  appartiennent  à  fes  héritiers  im- 
»  mobiliers,  comme  tenant  la  nature  du  fonds 
»  fur  lequel  ils  font  croiffans... .  .  Mais  quand 
»  il  eft  queflion  de  fuccéder  à  un  propriétaire 
»  qui  n'eft  point  l'occupateur  de  fes  fonds,  &  le 
»  baille  à  terme,  comme  il  n'y  a.que  le  fermage 
M  qui  appartient  à  fa  fucceiïion,  ilfaul  confidé- 
»  rer  li  uu  jour  de  fon  trépas  le  pied  eft> coupé., 
w  &  les  fruits  font  en  pleine  macurité,  auquel 
»  cas  le  fermage  appartient  à  l'héritier  mobilier  , 
»'  quoique  le  terme  &  échéance  du  rendage  ne 
»  foit  point  arrivée;  fmon  fi  lefdites  advefllves 
»  ne  font  ni  mûres  ,  ni  coupées ,  le  fernrage  ap- 
»  partient  à  l'héritier  immobilier  . . , .  » 

RoulTel  de  Bouret ,  autre  com.menrateur  de  la. 
coutume  d'Artois  ,  dit  aufïï  que  cette  diitin£Vion 
des  fruits  immeubles  avant  la  mi-mai ,  &  Catteux 
après,  ne  peut  avoir  lieu- que  dans.le  cas  du  pro^. 
priétaire  exploitant,     (i    '   '"' 

Et  c'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  tout  récent  dont 
voici  l'efpèce  :  -!  ■■  vjj:^.r,:'.' 

La  demoifelle  D  . . . . ,  propriétaire  d'un  bien 
de  campagne  fitué  en  Artois,  &  qui  ctoit  affermé, 
cft  morte  en  minorité  le  7  juin  1779,  laiffant  des 
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h<'ritiers  collatéraux  paternels  &  maternels  ; 
favoir  ,  la  baronne  de  Coupigny ,  héritière  des 
propres  paternels  ,  le  marquis  de  Cordouan  & 
conlbrts ,  héritiers  maternels  les  plus  proches  , 
par  conféquent  feb  héritiers  mobiliers. 

Le  bien  de  campagne  affermé  ,  appartenant  à 
la  défunte  ,  étoit  un  propre  paternel ,  qui  comme 
tel ,  devoit  revenir  à  la  baronne  de  Coupigny, 
héritière  des  propres  paternels. 

Mais  le  fermier  de  ce  bien  devoit  à  la  défunte 
les  fermages  de  l'année  jufqu'au  7  juin  ,  &  à  ce 
fujet  il  s'eft  élevé  une  conteflation  entre  les  hé- 
ritiers mobiliers  6c  l'héritière  des  propres  pa- 
ternels ,  pour  favoir  à  qui  il  dévoient  appartenir. 
La  baronne  de  Coupigny  les  prétcndoit  immeu- 
bles ;  les  héritiers  mobiliers  les  réclamoient 
comme  n^eubles  :  la  caufe  portée  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois ,  une  fentence  de  ce  tribunal  a 
déclaré  le  marquis  de  Cordouan  &c  conforts  , 
héritiers  mobiliers  ,  non-recevables  dans  leur 
demande  de  ces  fermages ,  qui  dès-lors  ont  été 
Jugéç  immeubles,  &  ,  comme  tels ,  appartenir  à 
l'héritière  des  propres. 

Appel  de  la  part  du  marquis  de  Cordouan  & 
conforts,  héritiers  maternels. 

M.  Blondel,  avocat  des  appelans  ,  a  prétendu 
que  les  ferm:iges  échus  jufqu'au  7  juin  ,  dévoient 
appartenir  à  l'héritier  mobilier .  aux  termes  de 
l'article  141  de  la  coutume,  qui  déclare  for- 
mellement que  les  bleds  verds  &  autres  advef- 
lur,es,  c'eft-à-dire,  fruits  femés  ,  font  héritages 
jufqu'à  la  mi-mai,  après  laquelle  ils  font  Cat- 
leux. 

Il  a  cité  à  l'appui  de  fa  propofition ,  Maillart, 
&  un  arrêt  du  11  juillet  1716,  qui  a  jugé  dans 
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la  coutume  de  Nivernois  ,  femblable  fur  ce 
point  à  celle  d'Artois ,  les  fruits  meubles  après 
la  mi-mai. 

M.  Rimbert,  avocat  de  rintimée,  a  foutenu 
que  la  fentence avoit  bien  jugé,  &  devoit  être 
confirmée.  Ce  n'eft  pas  ici  ,  dilbit-il ,  le  cas  de 
faire  rapplicarion  de  l'article  de  la  coutume  :  il 
ne  doit  s'entendre  que  des  fruits  mêmes  que 
produit  la  terre ,  &  que  perçoit  celui  qui  fait 
valoir  lui-même  fon  bien  ;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  des  fermages  dus  par  le  fermier  ou 
propriétaire  de  fa  lerre  ;  &  c'eft  précifément  ce 
dont  il  s'agit  dans  la  caufe.  La  courume  d'Ar- 
tois ne  die  point  que  les  fermages  dus  puifîent 
être  mobiliers  de  même  que  les  fruits.  Les  excep- 
tions font  de  rigueur ,  &  ne  doivent  pas  s'éten- 
dre d'un  cas  à  l'autre.  A  Paris  ,  dont  la  coutume 
forme  le  droit  commun  des  coutumes  muettes , 
&  dans  le  droit  romain  ,  les  fruits  pendans  par 
les  racines  ,  font  immeubles  ,  feqmintur  naturam 
fundi.  Toute  dlfpofition  contraire  doit  donc 
être  reflreinte  dans  les  termes  précis  de  la  dlf- 
pofition. La  coutume  d'Artois  qui  parle  des 
fruits  verds ,  ne  peut  s'entendre  des  fermages. 

Sur  ces  moyens  foiidement  difcutés  de  part  & 
d'autre ,  arrêt  eft  intervenu  le  lo  avril  1782  ,  à 
l'audience  de  fept  heures ,  qui  a  confirmé  la 
fentence  du  confeil  provincial  d'Artois ,  &  à 
condamné  les  appelans  à  l'amende  &  aux  dé  • 
pens. 

Doit-on,  dans  la  coutume  d'Artois ,  ranger 
dans  la  clafle  des  Catteux ,  &  attribuer  comme 
tels  à  l'héritier  des  meubles ,  les  labours ,  fers 
&  femences  des  grains  fur  pied  ,  lorfque  le  pro- 
priétaire exploitant  eft  décédé  avant  la  mi-mai  ? 
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Hébert,  à    l'endroit  cité,  paroît   embralier 

Taffirmative  ;  mais  comme  il  ne  traite  pas   la 

matière  ex  profejfo^  on  ne  peut  pas  faire  grand 

fond  iur  ce  qu'il  en  dit. 

Aufll  la  queftion  a-t-elle  été  jugée  différem- 
ment par  vme  fentence  du  conleil  d'Artois  du  23 
janvier   1744. 

Le  fieur  Brochart ,  curé  de  Grevilliers,  dé- 
cédé le  23  novembre  1741,  avoii  ordonné  par 
fon  teftament  du  9  août  1740  ,  que  tous  (es 
meubles,  effets  mobiliers  ,  &  réputés  tels,  fc- 
roienc  vendus  à  la  diligence  de  (on  exécuteur 
teftaoïentaire,  &  que  ce  qui  refîeroit  du  prix, 
{qs  dettes ,  legs  &  funérailles  payés ,  feroit  em- 
ployé en  fonds  qui  demeureroient  fublîitués. 

Ce  curé  exploitoit  quelques  pièces  de  terr« 
qui  lui  appartenoient ,  &  qui  à  fa  mort  étoient 
enfemencces  en  froment. 

Les  héritiers  du  défunt  profitèrent  des  fruits 
qui  en  provinrent  ;  parce  que  1,'antériorité  de  fa 
mort  à  la  mi- mai  leur  confervoit  la  nature  d'im- 
meubles qu'ils  tenoient  de  leur  inhérence  aux 
fonds. 

Les  exécuteurs  teftamentalres  voulurent  ce- 
pendant obliger  les  héritiers  de  rapporter  à  la 
fuccelfion  mobilière  les  labours  ,  fers  &  femen- 
ces  des  terres  dont  ils  recueilloient  les  fruits  ; 
&  fur  leur  refus  d'y  faiisfaire,  ils  les  firent  affigner 
au  confeil  d'Artois. 

Les  labours,  terres  &  femences  (  difoient-ils) 
fe  tirent  de  la  fucccflion  immobilière.  C'eft  une 
impenfc  qu'elle  forme  à  la  fucceffion  immobilière. 
Il  faut  donc  que  cette  impenfe  retourne  à  la 
fource  d'où  elle  eft  fortie.  Les  héritiers  des  im- 
meubles n'ont  que  des  fond^  à  recueillir ,  fui- 
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vant  k  coutume  &.  la  volonté  du  défunt.  Dans 
l'efpèce  préfente  ,  fi  le  défunt  eût  laiffé  comme 
meubles  dans  fa  fucceffion  ,  les  fruits  croiffans 
fur  les  terres  qu'il-  labouroit ,  fes  héritiers  ne 
feroient  pas  admis  à  fe  plaindre  :  ils  ont  donc 
tout  lieu  d'être  contens  lorfqu'ils  héritent  des 
fonds  avec  les  profits  qu'ils  peuvent  produire  du 
jour  qu'ils  leur  fonr  dévolus  ,&  ils  ne  fauroient 
fe  difpenfer  de  faire  raifon  à  la  fucceffion  mobi- 
lière des  mifes  fans  lefquelles  ils  n'auroient  pas 
de  profits  à  efpérer. 

Les  héritiers  mobiliers  répondoient  que  de 
droit  commun,  &  fuivant  le  Brun  ,  des  luccef- 
fions,  liv.  2,  chap.  7  ,  art.  11  ,  nomb.  24,  la 
fucceffion  mobilière  pour  répéter  les  labours  , 
fers  &  femences  :  que  cette  jurifprudence  ,  fon- 
dée fur  le  principe  que  les  fucceffions  fe  par- 
tagent dans  l'état  011  elles  fe  trouvent ,  n'a  reçu 
aucune  atteinte  par  les  difpofitions  particulières 
de  la  coutume  d'Artois  ;  &  qu'il  n'y  a  pas  un 
mot  dans  cette  coutume  d'où  l'on  puifiTe  induire 
qu'elle  ait  voulu  réputer  Catteux  ,  les  labours  , 
fers  &  femences  des  grains  qu'elle  regarde  comme 
immeubles. 

Ces  raifons  ont  déterminé  le  jugement  dont 
on  a  ci-deflTus  indiqué  la  date. 

Au  furplus  ,  il  eft  bon  de  remarquer  avec 
Maillart  fur  l'article  141,  que  par  bUd:>  vcrds  & 
autres  advcjiures  ,  &c. 

Même  page  ,  ayant  les  trois  dernières  lignes  , 
lifei  : 
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Section     II. 
Des  Cattmx  fecs» 

^^S^  35  )  ^^S^^  ^<^  5  "'3  P2S  )  lîfei  ••  ne  paroît 
pas  avoir. 

Ligrie  1 2  ,  l'ont,  lifei  :  femblent  l'avoir. 

Ligne  16  &  ly  ,  lui  attribue  la  coutume  de 
Montreuil  :  il  faudroit  dire  que  les  coutumes    . 
ont  décidé,  ///^{  :  paroît  lui  attribuer  la  coutume 
de  Montreuil ,  il  s'enluivoit  que  cette  coutume 
a  décidé. 

Avant  les  deux  dern'ârcs  lignes ,  ajoutii^ : 

Du  refte  ,  voyez  ce  que  nous  difons  là-defTus 
à  l'article  Maréchaussée. 

Page  3  6 ,  après  les  huit  premières  lignes ,  ajoute:!^  :, 

Section    troisième. 

Des  règles  communes  aux   Catteux  verds  &  aux, 
Catteux  fecs, 

Il  fe  préfente  ici  plufieurs  queftions  A  examine»",' 

1°.  Quelles  font  les  conditions  fous  lefqueile''- 
les  coutumes  qui  admettent  les  Catteux  ,  les  dé- 
férent aux  héritiers  mobiliers  ? 

1^.  Lorfque  le  défunt  n'avoit  pasfon  domicile 
dans  les  coutumes  oii  les  Catteux  font  fitués  » 
quelle  eft  la  loi  qui  régit  ces  biens  dans  fa  fuc- 
ceffion  ? 

3**.  Les  Catteux  de  la  châtellenie  de  Lille  en- 
trent-ils'dans  le  ravefîijfement  fait  entre  deux  conr 
joints  domiciliés  dans  Téchevinage  de  Lille  ? 

4*.  Les  Catteux  fe  règlent-ils  comme  meubles 
dans  tous  les  cas? 

SuppUm.  Tome  IV,  H  h 
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§.  I.  QjidUs  font  Us  conditions  fous  lefquelles  Im 
coutumes  qui  admettent  des  Catieux  ^  Us  deftnnt 
aux  héritiers  mobiliers  } 

Les  coutumes  qui  admettent  des  Catteux^  &c. 
Page  40  ,  après  la  ligne  3  ,  ajoute:^  : 

§.  IL'  Lorfque  le  défunt  navoit  pas  fon  domicile 
dans  la  coutume  ou  les  Catteux  font  fitués  , 
quelle  ejl  la  loi  qui  régit  ces  biens  dans  fa  fuc" 
ceffion  } 

Page  4 1 ,  après  la  ligne  ^  ,  ajoute^  : 
Il  en  a  été  jugé  de  même  au  parlement  de  Paris , 
dans  l'efpèce  luivante. 

M.  le  duc  de  Melun  eft  mort  fans  enfans  ,  le 
31  juillet  1724»  laifîantpour  héritiers  les  enfans 
mineurs  de  madame  la  princeffe  de  Soubife ,  fa 
fœur. 

Il  a  inlîitué  fon  légataire  univerfel  le  comte  de 
Melun ,  avec  la  clauie  expreffe  que  «  les  dettes 
»  quiie  trouveroient  dues  au  jour  de  fa  mort, 
>ï  feroienr  payées  fur  la  totalité  de  fes  biens,  & 
»  que  fon  légataire  univerfel  n'en  fupporreroit 
M  que  ce  dont ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  , 
»  il  ne  pourroit  être  difpenlé.  » 

Parmi  les  biens  de  la  fuccefîion  ,  il  s'efi:  trouvé 
de  grandes  terres  régies  par  les  coutumes  d'Artois 
&  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  &  qui  contenoient 
beaucoup  de  Catteux  verts  &  fecs. 

Sur  ces  Catteux  ,  il  s'eft  élevé  une  difficulté 
dans  le  procès  -  verbal  de  liquidation  du  legs 
univerfel. 

Les  héritiers  de  M.  le  duc  de  Melun  ont  pré- 
rendu que  par  rapport  au  paiement  des  dettes , 
€6$  C^ttçux  qui  avoieat  une  fituaiion  fixe  êc 
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locale  ,  ne  pouvoient  être  gouvernés  que  pat* 
les  coutumes  de  leur  fuua^tion  ,  6c  dévoient  être 
placés  dans  la  maile  des  autres  biens  régis  par  les 
coutumes  d'Artois  &  de  la  chatellenie  de  Lille. 

Le  légataire  univerlel  a  soutenu  au  contraire  , 
que  ces  Caiteux  étant  expreffément  déclarés 
meubles  par  les  coutumes  d'Artois  &  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ,  dévoient  erre  compris  dans  la 
maffe  des  bîens  de  Paris,  cii  feu  M.  le  duc  de 
Melun  avoit  Ton  domicile. 

Sur  cette  diaiculré  ,  le  commlflaire  des  re- 
quêtes du  palais  ,  qui  préfidoit  aux  opérations 
du  partage ,  a  ordonné  un  référé  ;  6l  fur  le 
référé  ,  il  efl  intervenu  le  13  odobre  1733,  une 
fentence  qui  a  renvoyé  à  l'audience. 

A  l'audience  ,  toute  la  difficulté  s'eft  réduite  à 
un  feul  point.  Comme  il  éioit  déjà  jugé  entre  les 
parties  ,  par  fentence  du  2.7  janvier  1719  ,  que 
le  légataire  unlverfel  devoit  feul  payer,  à  la 
décharge  des  héritiers  immobiliers  ,  la  portion 
des  dettes  qui  tomberoit  par  la  répartition  fur 
les  biens  d'Artois  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  il 
ne  s'agiffoit  plus  que  de  favoir  fi  les  Catteux 
litués  dans  les  coutumes  d'Artois  &:  de  la  châ- 
tellenie de  Lille  ,  dévoient  être  placés  dans  la 
maffe. des  biens  régis  par  ces  coutumes;  ou  fi , 
au  contraire,  étant  réputés  meubles  en  matière 
defuccefîion  ,  ils  dévoient  par  rapport  aux  opé- 
rations du  partage  de  la  fucceffion  ,  &  au  paie- 
ment des  dettes,  être  confondus  avec  le  reile 
du  mobilier,  61  être  placés  dans  la  maffe  des 
biens  ré^is  par  la  coutume  de  Paris  ,  où  le  tefta- 
teur  ctoit  domicilié. 

M.  Aubry  ,  défenfeur  du  légataire  univerftl  , 
a  foutenu  ce  dernier  parti  avec  tout  l'art  poffible, 

Hhij       ■ 
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Après  avoir  difcuté  les  art.  146  ,  147  &  151 
de  la  coutume  d'Artois,  &  les  articles  8  &  9  du 
chapitre  2,  &  i  du  ichapitre  7  de  la  coutume  de 
la  châtellenle  de  Lille  ,  &  en  avoir  tiré  des  in- 
duftions  qu'il  reg?rdoit  comme  favorables  à  foti 
fyftême  ,  il  ajoutoit: 

«  Ces  coutumes  ne  font  pas  les  feules  qui  mo- 
*>  bilifent  les  objets  vraiment  immobiliers. 

»  L'article  505  de  la  coutume  de  Normandie, 
»  répute  meubles  ,  après  lafaint  Jean  ,  les  fruits  , 
M  grains ,  foins  étant  fur  terre  y  encore  quiif  tiennent 
»  par  les  racines ,  &  n&foient  coupés  ni  fciés. 

»  Sur  cet  article,  Bafnsge  agite  la  queftion  de 
M  favoir  Ç\  un  homme  domicilié  à  Paris ,  qui 
»  polTédoit  des  héritages  fitués  en  Normandie  , 
M  étant  mort  après  la  faint  Jean  ,  les  fruits  de  ces 
M  héritages  pendans  par  les  racines  ,  feront  meu- 
M  blés  dans  fa  fucceffion.  Voici  comment  ce  cé- 
>»  Icbre  commentateur  de  la  coutume  de  Nor- 
»  mandie  réfout  cette  queftion  :  Il  faut  donc  re- 
V  foudre  à  mon  avis  ,  indiflinclcment  que  tant  à 
M  l'ég^ard  des  légataires  que  des  héritiers  ,  ton  doit 
M  fuivre  la  coutume  du  lieu  ou  les  fruits  font  excrus, 
»  //  ef  bien  vrai  que  LES  MEUBLES  SE  DOIVENT 
»  PARTAGER  SELON  LA  COLTUME  DU  LIEU  OU 
»  LE  DÉFUNT  AVOIT  ETABLI  SA  DEMEURE  ; 
»  mais  quand  il  s^agit  de  déterminer  fi  les  fruits 
»  doivent  être  c&nfés  meubles  ou  immeubles  ,  fon  doit 
M  fuivre  la  coutume  de  la  fituaiion  des  hétitages  fur 
%i  lefqudles  ils  font  excrus  ;  de  forte  que  fi  le  défunt 
»  demcuroit  â  Paris  lors  de  /on  déch  ,  quoi:jue  par 
H  la  coutumz  de  Paris  les  fruits  ne  forent  efîimês 
ft  meubles  s'ils  ne  font  coupés  ,  néanmoins  la  cou- 
i^  tume  de  Normandie  les  réputant  meubles  après  la 
yy  faint  Jean  ,  leur  nature  ne  doit  pas  être  réglée  par 
^  la  coutume  de  Paris  ,  mais  f  or  celU  de  laJituatisJi 
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n  des  heVuages  qui  ont  produit  ces  fruits.  Le  DOMI' 
»  CILE  FAIT  BIEN  LA  REGLE  DU  PARTAGE  j  E^ 
»  PAR  CETTE  RAISON  ,  CE  QUI  EST  RÉPUTÉ 
»  MEUBLE  EN  TOUS  LIEUX  DOIT  ETRE  PAR- 
»*  TAGÉ  SELON  LA  LOI  DU  DOMICILE,  MAIS 
»  IL  NE  RÈGLE  PAS  LA  NATURE  ET  LA  QUALITE 
a»    DES  BIENS. 

»  Rien  n'eft  plus  judicieux- que  la  diftinftionf 
9>  de  Bafnage  :  s'agit-il  de  déterminer  la  qualité 
»  mobilière  ou  immobilière  des  fruits  attachés 
»  par  les  racines  au  fonds  qui  les  a  produits  ^ 
î»  cette  détermination  appartient  à  la  coutume 
»  de  la  fituation  du  fonds  ^  &  par  cette  raifon  , 
«quand  un  homme  domicilié  à  Paris,  meurt 
w  après  la  faint  Jean,  laiffant  dans  fa  fucceflion 
»  des  héritages  fitués  en  Normandie,  les  fruits 
»>  produits  par  ces  héritages  normands  font  meu- 
»  blés  en  exécution  de  la  difpofition  de  la  cou- 
»  tume  de  Normandie ,  quoique  ,  fuivant  la  dif- 
yt  pofidon  de  la  coutume  de  Paris ,  les  fruits  ne 
»  foient  réputés  meubles  que  quand  ils  font 
»  coupés  &  détachés  du  fonds  :  mais  ces  même» 
»  fruits  réputés  meubles  parla  coutume  de  Nor-- 
>»  mandie  ,  ne  fe  partagent  pas  dans  la  fuc- 
»  ceflion ,  fuivant  la  coutume  de  Normandie  , 
H  mais  fuivant  la  coutunve  de  Paris  ,  oti  le 
»  défunt  avoit  fon  domicile  lors  de  fa  mort ,, 
w  parce  que,  dit  Bafnage,  le- domiciU  fait  la  règle 
»  du  partage ,  &  par  dite  raifon  ce  qui  efl  réputé. 
»»  meuble  en  tous  lieux  doit  être  partage  félon  la  loi 
»  du  domicile  ,  mais  il  ne  rh^le  pas  la  nature  &  la 
9t  qualité  des  Biens* 

»  Voilà  précifément  notre  cas;  il  (e  trouve 
}>  dans  la  fucceflion  de  M.  de  Melun ,  qui  avoit 
H  fon.  domicile  à.  Paris  aii  moraent  de  fa  mon  ^ 
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»  des  terres  fituees  dans  les  coutumes  d'Artois 
»>  &c  de  Lille.  Sur  ces  terres  il  y  avoir  des  édi- 
>»  fîces  &c  des  bois  ,  que  ces  coutumes  appellent 
»  Catieux,  &  qu'elles  réputent  meubles.  Suivant 
»  la  difpofnion  de  ces  coutumes  qui  répuient 
»»  les  Catteux  meubles  j  ces  Catteux  appartien- 
»  nent  à  fon  légataire  univerfel ,  ôc  ne  lai  Ibnt 
»  point  conteftés  ;  mais  il  s''agit  de  procéder  au 
»  partage  de  la  fucceffion  de  M.  le  duc  de  Melun , 
»  enire  les  héritiers  6c  Ton  légataire  univerfel. 
»  Ces  Catteux  réputés  meubles  par  les  coutumes 
»  de  leur  fjtuarion,  doivent-ils  dans  les  opéra- 
M  lions  du  partage  être  réglés  par  les  coutumes 
»  de  leur  firuation  ,  ou  par  la  coutume  de  Paris , 
»  qui  étoit  celle  du  domicile  de  M.  le  duc  de 
M  Melun  ?  Cette  queftion  eft  difertemcnt  décidée 
»  par  les  coutumes  d'Artois  6c  de  Lille  ,  qui 
»  difent  que  ces  Catteux /î^/Vm;  /e  corps  &  fon 
y>  principal  domiciU  y  &  fc  parùjjint  feion  lu  cou~ 
»  tumc  du  lieu  de  la  mai  (on  mortuaire.  Maigre 
»  une  décifion  û  claire  &  û  précife  ,  les  héri- 
»  tiers  inulient  6c  prétendent  s'y  fouflraire  à  la 
»  faveur  d'une  diftinûion  entre  les  réputés  meu- 
»  blés  adhérens  à  un  fonds  j  6c  les  réputés  meu- 
j>  blés  non  adhérens  à  un  fonds.  On  leur  répli- 
»  que  :  votre  diûindion  eft  chimérique;  elle 
»  n\^û  point  écrite  dans  les  coutumes  d'Artois 
»  6c  de  Lille,  &  elle  n'y  peut  ê:re  fuppléée  , 
»  parce  que  les  coutumes  d'Artois  6c  de  Lille  ne 
»  défèrent  ces  Catteux  au  légataire  univerfel 
»  qu'en  Its  envifageant  comme  détachés  du. 
»>  fonds  ;  comme Ji  h  tout  étoit  démoli  en  ung  mons- 
»  conimc  à  porter  en  voie  ;  6c  pour  rendre  encore 
»  plus  feniible  rillufion  de  votre  diftinftion  , 
»  il  ne  faut  qui  vou.s  renvoyer  aux  couuimes 
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>^  C[ui  déclarent  meubles  après  un  certain  temps 
**  àe  l'année,  les  fruits  pendans  par  les  racines  , 
^  &  aux  commentateurs  de  ces  coutumes  qui 
»  difent  que  ces  fruits  déterminés  meubles  par  la 
»»  coutume  de  la  fituation  des  héritages  qui  leS' 
»  ont  produits  ,  fe  partagent  cependant  fuivant 
*»  la  coutume  du  domicile  ,  parce  que  s'il  appar- 
>»  tient  à  la  coutume  de  la  fituation  de  ces  fruits 
»'  de  déterminer  leur  qualité  mobilière  ou  immo- 
»  bilière,  c^ejî  k  domïdU  qui  fait  la.  règle  du  par» 
M  lagt ,  6*  par  cetu  raifon ,  c^eji  cjui  ejl  réputé  meuble 
*>  i-n  tous  Ikux  ,  doit  être  partagé  fdon  la  loi  du  do» 
»   micilc. 

M  Veut  on  fe  convaincre  de  plus  en  plus  de  la 
»*  vérité  du  principe  établi  par  Bafnage  fur  l'ar- 
>*  ticle  Ç05  de  la  coutume  de  Normandie,  que  le 
»  domicile  fait  la  règle  du  partage  ,  é*  que  ce  qui 
»  efl  réputé  meuble  en  tous  lieux  ,  doit  être  partage 
»  jelon  la  ht  du  domicile'^  il  n'y  a  qu'à  confulter 
>»  trois  articles  de  ia  coutume  de  Reims ,  dont 
»  les  difpoficions  font  conformes  à  celles  de 
»  Normandie  &  d'Artois ,  dans  ce  point  de  jurif- 
»-  prudence,  qui  après  un  certain  teinps  de  l'an- 
»  née ,  répute  meubles  les  fruits  pendans  par 
»•  les  racines. 

»  L'article  19^  de  la  coutume  de  Reims ,  porte  : 
»  foin  à  couper  la  mi- mai  pajjèe  ,  raijins  aujfi  à 
»  couper  La  mi-feptembre  pajfée  ,  &  tous  les  fruits 
n-  pendans  par  les  racines  la  fête  de  la  Nativité  de 
»  faim  JeanBaptijîc ,  auffî  paffée. .  . ,  6*  bois  taillis  y . 
»  U  temps  de  leur  coupe  ordinaire  paffé  ,  font  aujjï 
>f  cenfés  &  réputés  meubles. 

n  Voilà  une  dilpofition  bien  fingulière,  elle  va 
»»  jufqu'à  réputer  mtubles  des  bois  qui  font  en- 
»  core  fur  pied ,  quand  le  temps  de  leur  coupe 
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>»  ordinaire  eft  paffé.  Ces  bois  fur  pied  qui  font 

«   cependant  réputés  meubles  ,  reffemblent  fort 

»>  à  nos  Catteux  d'Artois  &   de  Lille  ,  à  ces 

»  édifices,  à  ces  arbres  montans  &  croiflans , 

»>  que  les  coutumes  d'Artois  6c  de  Lille  décla- 

»  rent  meubles. 

.  «  Ces  bois  étant  fur  pied ,  que  la  coutume  de 

»  Reims  mobilife  ,  fuivent-ils  ,  fuivant  la  cou- 

»  tume  de  Reims ,  la  coutume  de  leur  fituation  ? 

»  Voici  comment  s'explique  l'art.  21  :  Par  ladite 

»  coutume,  de  Reims  ,  tous  Us  biens  meubles  ,  ou  cen- 

n  fis  &  réputés  meubles  ,  comme  dit  efl ,  fuivent  les 

»  coutumes  des  lieux  où.  éteit  le  domicile  de  ceux  par 

»  le  trépas  dejquels  ils  ont  été  délaiffés  ,  ores  quail- 

»  leurs  ,  au  contraire  ,   le/dits  biens  fujfent  dits  , 

»y  cenfés  &  réputés  immeubles. 

»  L'art.  22  qui  fuit  immédiatement,  ajoute: 
M  mais  les  biens  immeubles,  autres  que  ceux  qui 
3ï  par  cette  coutume  font  cenfés  pour  meubles  , 
9)  fuivent  toujours  les  coutumes  des  lieux  oii 
9>  ils  font  afîis. 

»  Donc,  fuivant  cet  article  ^  il  n'y  a  que  les 
j»  véritables  immeubles  qui  fuivent  la  coutume 
3)  du  lieu  où  ils  font  affis  ;  mais  les  immeubles 
3,  qui  par  une  fidion  légale  font  réputés  meubles , 
»  quoiqu'ils  aient  conftamment  une  fituation 
»  réelle,  ne  fuivent  point  la  coutume  du  lieu 
»  oii  ils  font  affis ,  mais  fuivent  les  coutumes  des 
»  lieux  où  était  le  domicile  de  ceux  par  le  trépas 
»  defquels  ils  ont  été  délaiffés. 

»  Rien  n'eft  donc  plus  chimérique  que  la  dif- 
»  tinction  imdginée  par  nos  adverfaires,  entre 
»  les  réputés  meubles  adhérens  au  fonds  ,  &  les 
»  réputés  meubies  non  adhérens  au  fonds.  Cette 
a>  diftindtion  eft  formellement  condamnée  par  le 
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M  texte  même  des  coutumes  d'Artois  &  da 
»  Lille  ,  qui  dans  le  progrès  de  la  fîftion  légale 
•»  par  laquelle  elles  réputent  meubles  les  Catteux 
»  verds  &  lecs ,  ne  conlîdcrent  point  ces  Catteux 
'  n  en  tant  qu'adbérens  au  fonds  ;  mais  au  con- 
»  traire ,  les  envifagent  comme  actuellement  dé- 
»  tachés  du  fonds  ;  &  s'il  refle  encore  quelque 
»  obfcuriré  &  quelque  incertitude  par  rapport 
»  au  texte  des  coutumes  d'Artois  &  de  Lille  , 
»  rien  n'efl  plus  naturel  que  de  les  interpréter 
«  par  les  difpofitions  de  la  coutume  de  Reims  , 
M  qui  ell  une  coutume  locale  de  Vermandois, 
»  &  voifine  des  coutumes  d'Artois  &  de  Lille , 
M  &  qui  nous  apprend  que  des  immeubles  adhé- 
»  rens  à  un  fonds ,  tels  que  des  bois  taillis  non 
»  coupés^  réputés  meubles  quand  le  temps  de 
»  leur  coupe  ordinaire  eft  paflé,  ne  fuivent  point 
n  la  coutume  des  lieux  où  ilsjont  ajfis ,  mais  fui- 
»  vent  la  coutume  du  domïcïU  de  ceux  par  k  trépas 
»  defqucls  ils  ont  été  déla'ijjes.  >> 

Voilà  comment  argumentoit  dans  cette  caufe 
importante ,  le  célèbre  défenfeur  du  comte  de 
Melun  ;  &  il  ajoutoit  à  tout  cela  une  foule  de 
conlultations  de  Douai,  d'Arras  ,  de  Lille,  de 
Gand ,  d'Ypres  &  de  Malines ,  qui  toutes  étoient 
en  la  faveur. 

Les  héritiers  répondoient  que  le  comte  de 
Melun  ne  pouvoit  divifer  la  difpofition  des  cou- 
tumes d'Artois  &  de  la  châtellenie  de  Lille.  S'il 
adopte  (  difoient-ils  )  la  difpofition  qui  mobilife 
les  Catteux  ,  &  s'il  profite  de  cette  difpofitioa 
pour  faire  comprendre  dans  fon  legs  unlverfel 
des  biens  qui  font  réellement  immeubles  ,  ÔC 
qui  ne  font  réputés  meubles  que  par  fiétion  ,  il 
ne  doit  pas  être  le  maître  de  rejetier  une  autre 
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difpofîtion  des  mêmes  coutumes  qui  le  cliarge 
f-'ui  du  poids  des  dettes,  à  la  décharge  de  l'héri- 
tier immobilier  &  patrimonial.  D'ailleurs  il  eft 
i  npoffible  que  deux  coutumes  agiffent  fur  le 
même  bien  ;  que  la  coutume  de  la  firuation  des 
Catteux  produife  l'effet  de  les  réputer  meubles  , 
&que  la  coutume  du  domicile  agiffe  pour  régler 
de  quelle  maîiière  celui  qui  recueille  ces  Catteux 
comme  meubles  doit  contribuer  au  paiement  des 
dettes. 

On  pouvoit  ajouter  que  fi  la  coutume  de  Reims 
en  difpofe  autrement  ,  c'eft  une  décifion  parti- 
culière qui  ne  peut  pas  faire  loi  hors  de  fon  terri- 
toire. Il  eft  bien  libre  à  une  coutume  de  fou- 
mettre  à  une  loi  étrangère  les  biens  qu'elle  ré- 
pute meubles  ,  mais  il  faut  qu'elle  dife  clairement 
-que  telle  eft  (on  inteniion.  La  coutume  de  Reims 
s'en  explique  dans  les  termes  les  plus  précis,  & 
c'eft  pourquoi  ,  s'il  s'agiftoit  des  Catteux  on 
meubles  fiéHfs  iîtués  dans  cette  coutume  ,  il  n'eft- 
point  dourenx  qu'ils  ne  fuiviffent  la  loi  domici- 
liaire du  défunt;  mais  les  coutumes  d'Artois  & 
de  la  châtellenie  de  Lille  ne  difent  rien  de  fem- 
bîable;  ii  faut  à  leur  égard  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes généraux  qui  ne  permettent  pas  que  l'on 
fafte  dépendre  d'une  loi  étrangère  ,  des  biens 
qui  ont  une  affiète  fixe  Se  locale. 

Les  héritiers  de  M.  le  duc  de  Melun  appuyoient 
leur  défenfe  fur  l'autorité  de  M.  Pollet ,  partie  2  , 
chapitre  2  ;  fur  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres 
de  1700,  que  nous  avons  rappelé  ci-deftus  ;  & 
fur  le  fnfîrage  de  Maîllart  qui  alors  avoit  publié 
depuis  peu  la  première  édition  de  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  d'Artois. 

Cette  défenfe  a  triomphé  de  celle  de  M.  Aubry. 
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MM.  des  requêtes  du  Palais  ont  ordonné  par  une 
ientence  de  i  734  ,  que  les  Catteux  d'Artois  & 
de  la  châtellenie  de  Lille,  feroienc  cenfcs  dans  la 
répartition  des  dettes  ,  fdire  partie  des  biens  de 
Tune  &  de  l'autre  province  ,  &  qu'en  confé- 
quence  le  comte  de  Melun  fcroit  tenu ,  en  pre- 
nant des  Catteux  ,  d'acquitter ,  garantir  &  in- 
demnifer  les  héritiers  immobiliers  de  la  portion 
des  dettes  qui  feroit  rég'îlée  lur  les  biens  d'Artois 
ôw  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Le  comte  de  Melun  a  interjette  appel  de  cette 
fentence  ;  mais  inutilement.  Elle  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  le  12  août 
1734,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Chauvelin. 

Uniurifconfulte  contemporain  nous  affure  que 
l^ affaire  J ut  parfaitement  dijciuce  (i). 

La  queftion  vient  encore  de  fe  repréfenter  au 
parlement  de  Flandres.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi  les 
C?tteux  que  le  fieur  de  Coigny,  avocat,  décédé 
en  1780  à  Armentière  ,  ville  de  la  châtellenie  de 
Lille  ,  avoit  laiffés  dans  différentes  coutumes  par- 
ticulières de  la  Flandre  flamande  ,  dévoient  con- 
tribuer aux  dettes  fuivant  la  coutume  du  domi- 
cile du  défunt ,  ou  fuivant  celle  de  leur  fituation 
refpcdive  ? 

Cette  conteftation  ,  nprcs  avoir  été  inûruite 
aflez  légèrement  au  parlement  de  Flandres ,  a 
été  mife  en  compromis  ;  &  par  fentence  du  2. 
juillet  1784,  fuivie  le  même  jour  d'une  tran- 
fadioii  conforme  à  fon  difpofitif ,  fix  arbitres  , 
du  nombre  defquels  j'étois  ,  ont  unanimement 
décidé  que  les  Catteux  de  la  Flandre  flamande 


(i)  Boullenois  fur  Rodemburg,  tom.  s ,  pa^.  6] 
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ne  dëvoiënt  pas  fuivre  d'autres  lois  que  celles  de- 
leurs  liiuations  refpeftives. 

§,  III.  Les  Catuux  de  la  châtdUnk  de  Lille  entrent- 
Us  dans  un  entravefl: piment  fait  entre  deux  con-: 
jioints  dans  V échevinage  de  Lille  ^ 

Ligne  \6  ,  l'arrêt  qui  les  a  ,  /i/è^  .*  déc'ifions 
quiles  ont. 

Ligne  26,  mette:^  uns  virgule  après  141 7,  & 
ajoutei  :  rappeller  la  difpofition  particulière  de 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Liiie  :  l'article  ^ 
du  titre  1,  porte  que  les  réputés  pour  meubles  doi- 
vent fe  régler  lur  la  loi  du  domicile,  de  même^ 
que  les  meubles  réels  ;  ainii  dans  l'efpèce  que 
nous  venons  de  propofer ,  les  Catteux  fitués  dany 
le  refTort  de  cette  coutume,  doivent  entrer  dans 
l'entra  vefti (Te ment.  C'eft  ce  qu'a  jugé  une  fentence^ 
du  confeil  provincial  de  Gand,  citée  par  M.  PoUet 
dans  la  féconde  partie  de  fon  recueil  d'arrêts  du* 
parlement  de  Flandres ,  chapitre  premier. 

§»  IV.  Les  Catteux  fe  règlent-ils  comme  meuhlet^ 
dans  tous  les  cas  ? 

Page  41 ,  fupprimei  le  dernier  alinéa  y. &  Us  deux- 
premières  lignes  de  la  page  45. 

Page  44,  après  la  ligne  21  ,  ajoute:^: 

Il  réfulte  encore  du  principe  déjà  rappelé ,  que 
les  Catteux  peuvent  être  faifis  réellement  6i  dé- 
crétés ,  qu'ils  font  fujeis  à  la  mife  de  fait ,  &  au 
retrait  lignager. 

Il  y  a  plus  :  on  a  jugé,  même  par  rapport  à  la 
communauté,  que  les  Catteux  n'y  font  réputés 
meubles  que  lorfqu'elle  eft  réglée  par  la  loi ,  & 
qu'ils  y  confervent  le  caraâere  d'immeubles  , 
lorfqu'elle  eu  Ûipulée  par  un  contrat  de  mariage». 
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Le  fieur  Defontdines  6c  la  demoifelle  Douay 
étojent  convenus  en  le  marianr  ^  danbla  coiumne 
de  Douai,  que  tous  leurs  hiens  meubles^  effets 
-mobiliers  if  rcputés  tels  entreroient  en  coniiau- 
nauté  ,  &  appaniendroient  en  totalité  au  lur- 
vivant ,  à  la  charge  néanmoins  d'en  rendre  , 
après  la  mort ,  &  dans  le  cas  de  remariage  feu- 
lement ,  la  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé. 

i*a  dame  Defontaines  ,  étant  devenue  veuve, 
a  époulé  en  féconde  noces  le  fieur  Defmons, 
Sa  mort  arrivée  en  1771,  fit  naître  plulieurs 
conteftations  entre  ce  dernier  &  le  fieur  Ferdi- 
nand Defontaines,  oncle  Ck  héritier  du  premier 
mari. 

Celui-ci  demandoit ,  entre  autres  chofes  ,  la 
moitié  de  tous  les  meubles  de  la  communauté 
qui  avoit  exifté  entre  le  fiiur  6c  la  dame  Defon- 
taines :  le  fieur  Defmons  prétendoit  compenfer 
une  partie  de  ce  qu'il  devoit  à  cet  égard,  par  la 
moitié  des  Catteux  inhérens  aux  propres  du 
idéfunt ,  dont  il  foutenoit  que  le  fieur  De  fon- 
taines devoit  lui  tenir  compte. 

Ainfi  la  queftion  étoit  de  lavoir  fi  ces  Catteux 
avoient  fait  partie  de  la  première  communauté. 

On  difoit  pour  le  fieur  Defmons  que  la  cou- 
tume de  Douai ,  qui  régiflbit  le  domicile  matri- 
monial ,  &  celle  de  la  chatellenie  de  Li^ie  ,  dans 
laquelle  étoient  fitués  les  biens ,  s'accoruoient  à 
réputer  les  Catteux  meubles ,  non-feulement 
pour  les  fucceflions  ,  mais  encore  pour  la  com- 
munauté conjugale  :  que  l'on  ne  pouvoit  par 
conléquent  douter  qu'ih  ne  fufient  compris  dans 
la  claofe  du  contrat  de  mariage  qni  fdifoit  entrer 
en  communauté  tous  les  biens  meubles  réputés 
tels  des  futurs  époux. 
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La  conteftation  portée  en  la  gouvernance  6e 
Douai ,  il  y  tut  ordonné  ,  j'ignore  pér  quels  mo- 
tifs ,  q  Je  le  fîeur  Detontaines  tiendroir  compre 
au  fi-ur  Defmons  du  prix  des  Caiteux  de  la 
châtellenle  de  Lille,  quoiqu'il  fut  de  toute  évi- 
dence que  celui-ci  ne  pouvoir  au  plus  en  pré- 
tendre que  la  moitié. 

Sur  l'appel  qui  fut  interjeté  de  cette  fenrence 
au  parlement  de  Flandres,  je  fus  chargé  de  la 
détenfe  du  fieur  Defontalnes ,  &  je  fis  un  mé- 
moire dans  lequel  je  cherchai  à  établir  que  les 
Catteux  ne  font  meubles  que  dans  les  difpcfi- 
tions  de  la  ccurume  qui  les  ftint  tels  ,  &  eue 
la  claufe  du  contrat  ce  mariage  portant  com- 
munauté des  biens  meubles  &  réputés  tels ,  ne 
de  voit  s'entendre  que  de  cctre  efpèce  de  biens 
incorporels ,  qui  j  fans  être  immeubles  par  leur 
nature ,  font  mabilifés  par  fiftion  ,  tels  que  les 
dettes  ccîives ,  les  rentes  cor.frituées  dans  la  plu- 
part ces  courûmes  des  Pays-Bas ,  &c. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  ,  le  fieur  Def- 
mons reflreigr.iî  fa  prétention  à  la  moitié  des 
Catteux.  L'avis  d?  l'un  des  confeils  du  fieur 
Defontaines  fut  d'accepter  cette  offre  &  de  pafTer 
condamnation  :  le  mien  fut  de  perfifter  ,  &  en 
conféquence  je  continuerai  de  foutenir  qu'il 
fàlloit  d'.ftinguer  la  communauté  introduite  par 
la  coutume  ,  d'avec  celle  qui  étoit  introduite 
parla  convention  des  parties  :  que  l'une  fe  ré- 
gloit  à  la  vérité  par  la  coutume  ;  mais  que  l'autre 
ne  dépendoit  que  des  (lipulations  des  époux, 
&  que  par  conléquent  les  biens  de  ceux-ci  déga- 
gés des  fictions  légales ,  dévoient  y  reprendre 
leur  véritable  nature. 

Ces  raifons  l'ont  emporté ,  &  par  arrêt  du  i8 
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décembre  1776,  ren  lu  en  la  première  chambre, 
au  rapport  de  M.  de  Warcn^h.n  de  Flory  ,  la 
ienrence  de  la  gouvernance  de  JUouai  a  été  infir- 
mée ,  le  fieur  Donnons  a  éeé  déboute  de  fa  de- 
mande, &  tous  les  Laiteux  ont  été  r.Jjugés  au 
fieiir  Defontaines. 

M.  le  rapporteur  m'a  dit  que  Tarrôr  n'dvoit 
p^ùnt  pafTé  de  toutes  voix  ;  &  en  etîtt  ne  pou- 
voit-on  pas  dire  que  de..x  contradans  font  cou- 
jours  cenfés  fj  conformer  à  la  coutume  ;  ainli 
Ton  devoit  croire  qu'en  ftipuLnt  que  les  réputés 
meubL'S  entreroient  en  communauté  ,  les  lieur 
&  dame  Defontaines  avoienc  entendu  y  com- 
prendre tous  les  b  ens  auxquels  la  coutume  im- 
primoit  par  fidion  la  qualité  de  meubles  ;  ou 
qu'il  eut  fallu  ,  pour  écarter  cette  piélomption, 
qu'ils  euffent  déterminé  eux-mêmes  la  nature  6c 
l'efpèce  de  biens  auxquels  \U  appiiquoient  la  dé- 
nomination vague  &  ocnéraiç  des  réputés  mcu^l  s  ^ 

Ces  réflexions  qui  avoient  été  oniiles  par  le 
lieur  Defrnons,  furent  faites  par  quelques-uns 
des  juges,  &c  û  elles  n'ont  pas  entraîné  la  plu- 
ralité #es  voix,  c'efl  que  l'on  a  conlidéré  que 
naturellement  on  ne  penfe  pas  ,  lorfque  l'on  con- 
trade,  que  des  objets  inhérens  aux  fonds  loient 
meubles  ni  réputés  tels  ;  que  tout  homme  eft 
porté  comme  par  un  feniiment  intérieur ,  à 
reflreindre  l'expreflion  de  meub Us  fictifs  à  ce  qui 
par  fa  nature  n'efl  ni  meuble  proprement  dit ,  ni 
héritage  ;  &  qu'enfin  on  ne  doit  jamais  en  ces 
fortes  de  matières,  perdre  de  vue  ce  pafîage  de 
Dumoulin  (i)  :  con'uaudo  in  dublo  non  vri.rur 

(i)  Sur  Paris,  tit.  3  ,  parag.  94,  gl.  i,  aux  moti  Ri:nus 
conjlituées  j  n.  26. 
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imponere  legem  ad  modiim  intelligendi  vel  ad  inter-» 
pretationcm pertinentem  ad  aclus  pnvatorum  ^fedfuis 
lantàm ....  ïdeh  dïfpofilionzs  privatorum  in  hoc  rC" 
mantni  in- fuis  termmis. 

Au  furplus  voyez  ce  que  nous  difons  dans  l'ad- 
dition à  l'art.  Meubles  ,  par  rapport  à  l'étendue 
d'un  legs  d'effets  mobiliers  &  réputés  tels. 

Page  45  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  life:^: 
Section    quatrième. 

Y  a- 1- il  des  Catteux  dans  les  coutumes  de  Hainaut 
&  du  chef  liiu  de  Valenciennes  ? 

CAUDATAIRE.  C'eft  celui  qui  porte  la  queue 
ou  bas  de  la  chape,  robe  ou  manteau  du  pape, 
d'un  cardinal ,  d'un  primat,  archevêque,  évêque 
ou  autre  prélat  ou  eccléliaftique  conftitué  en 
dignité  ;  en  \2iun.  fyrmatis  gerulus^  ou  minijler  ab 
trabtA  caudâ. 

Cette  fonâion  étant  un  fervice  que  l'on  rend 
à  un  eccléflaftique  &  dans  l'églife,  ou  dans  quel- 
que proceffion  ou  cérémonie  eccléliafti^e  ,  ne 
devoit ,  ce  femble ,  être  remplie  que  par  des 
jeunes  clercs  ou  autres  eccléfiaftiques  attachésaux 
prélats ,  ainfi  que  cela  fe  pratique  à  Rome  pour 
le  pape  &  les  cardinaux. 

Cependant  en  France  ,  les  archevêques,  évê- 
ques  &  autres  prélats  ont ,  dans  les  cérémonies, 
pour  Caudataire  un  laïque  qui  leur  porte  la  robe, 
ayant  l'épée  au  côté. 

Ce  Caudataire  eft  fouvent  un  gentilhomme  ; 
en  quoi  les  prélats  ont  imité  les  princes  &  les 
autres  grands  du  Roy  aume,  qui  ont  à  leur  fervice, 
(Bn  qualité  de  gentilshommes,  d'écuyers  &  de 

pages r 
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pages,  cîes  nobles,  &  même  qut-lciuefols  ifl'iis  de 
ires-ancienne  nobleiVe,  que  leur  mauvaile  tor- 
tune  réduit  à  le  mettre  au  fervice  de  la  noblefle 
opulente. 

Les  prélats  n'ont  pas  toujours  eu  des  laïques 
&  gens  d'épée  pour  Caudataires  ;  on  prélume 
que  cet  ufage  n'a  été  introcîuit  que  depuis  1635 
qu'ils  commencèrent  à  le  donner  i  éciproquemenc 
le  titre  de  Monieigneur ,  à  i'inflar  des  princes  & 
des  autres  grands  du  royaume,  auxquels  ce  titre 
a  toujours  été  attribué. 

L'ufage  de  le  lervir  de  Caudataiies  en  épée 
n'étoit  pas  d'abord  uniforme  ni  bien  conliant. 

En  effet ,  François  de  Clermont-Tonnerre  , 
évêque  &  comte  de  Noyon  ,  pair  de  France  , 
vouloit  que  ce  fût  un  chanoine  de  fa  cathédrale 
qui  lui  fervît  de  Gaudataire  dans  les  procefîlons 
&  autres  cérémonies  eccléfiartiques. 

Le  chapitre  de  Noyon  s'éleva  contre  cette  pré- 
tention nouvelle  ,  qui  fit  la  matière  d'une  caufe 
en  la  grand'chambre  :  le  célèbre  Fourcroi  qui 
plaida  pour  le  chapitre  ,  dit  que  la  queue  de  M. 
de  Noyon  étoit  une  cornette  dont  la  maligne 
influence  alloit  fe  répandre  fur  toute  l'églife  gal- 
licane li  l'on  n'y  apportolt  pas  un  prompt  re- 
mède ;  il  paroît  que  cette  prétention  ne  ût  pas 
fortune.  Voyez  les  mémoires  d'Amelot  de  la 
Houlfaye ,  tome  2,  page  354,  édition  de  1737; 
&  le  diâ-ionnaire  des  arrêts  de  Brillôn  ,  au  mot 
évêque,  n°.  144. 

En  1705  le  clergé  étant  affemblé  à  Paris,  & 
la  proceflion  du  faint  Sacrement  devant  fe  f^ire 
dans  ce  temps ,  on  agita  ,  p'^ndant  plulieurs 
féances,  fi  les  prélats  feferoient  porter  la  queue: 
lesévêquesde  Montpellier j  Angers,  Chartres  d4 

SuppUm,  Tome  IV^  li 
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Senez  foutinrent  l'affirmative  pour  l'honneur  du 
caraftère  épifcopal  ;  les  autres  firent  valoir  la 
modeftie  dont  le  clergé  doit  donner  l'exemple. 

(^Article  de  M.  BoucHER  d'Argis  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CAVEGIER  ou  KAVEGIER.  C'eft  un  homme 
fujet  de  fon  feigneur. 

Ce  terme  vient  de  Cavagium  ou  Kievaglum  ^ 
cous  deux  fynonymes  de  Capitagiwn ,  qui  fignifîe 
un  impôt  fur  chaque  tête  ou  perlbnne.  Ces  mots 
Cavagium  ou  Capitagium  ,  fe  trouvent  fouvent 
dans  les  anciens  titres  des  feigneurs  &  des  égli- 
fes  ;  ils  défignent  l'état  de  dépendance  &  de  1er- 
vicude  dans  lequel  un  fujet  efl  à  Tégard  de  fon 
maître. 

De  Cavagium  on  a  fait  Cavagiarius  ou  homo  de 
Cavagio  ^  &  en  vieux  gaulois  Kavegier  ou  Ca- 
Vegier ,  homme  Caveoier, 

C'étoit  être  le  Kavegier  à\\r\  feigneur  que  d'être 
ce  que  l'on  appeloit  fort  homme  ,  ou  de  relever 
de  lui. 

Cette  dépendance  étoit  attachée  aux  perfonnes 
&  les  fuivoit  par-tout;  elle  s'étendoit  d'un  père 
à  fa  poftérité ,  de  forte  qu'un  feigneur  ou  un 
propriétaire  ,  à  qui  cette  dépendance  fe  rappor- 
toit ,  avoit  un  droit  de  fuite  fur  ceux  qui  étoient 
premièrement  fes  hommes ,  ôc  fur  ceux  qui  en 
étoient  procréés. 

A  raifon  de  cette  dépendance  les  feigneurs  & 
propriétaires  avoient  droit  d'exiger  ,  de  leurs 
Cavegiers  ,  quelques  rentes  annuelles  en  argent  , 
au  paiement  defquelles  ces  Cavegiers  ne  pouvoient 
fe  fouftraire. 

Chaque  feigneur  tenoit  une  lifte  de  fes  Cave- 
giers, &  les  rappeloit  vers  lui  de  tous  les  lieux 
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qu'ils  habitoient ,  eiiflTcnt-ils  quitté  celui  de  leur 
première  origine  ,  où  ils  avoient  primitivement 
contriifté  par  leurs  ancêtres  cette  dcpendance. 

Les  filles  &  femmes  n'étoient  môme  pas  exemp- 
tes des  redevances  dues  pour  le  cava^z  ;  mais 
elles  payoient  moins  que  les  garçons  &  les 
hommes. 

Un  pupille  qui  n'étoit  pas  encore  devemi  maître 
de  fes  adions  ,  étoit  le  feul  qui  n'y  fût  pas  fujet. 

Cet  ulage  étoit  un  refte  de  la  lerviiude  dans 
laquelle  naiffoient  6c  vivoient  les  premiers  feifs 
des  feigneurs. 

Ces  droits  fe  font  éteints  peii-à-peu ,  ou  par  la 
franche  libéralité  des  maîtres  qui  les  ont  remis  à 
leurs  Cavegiers,  ou  bien  ils  ont  été  rachetés  par 
les  Cavegiers  à  prix  d'argent. 

Préfentement  tout  françois  en  général  eft  libre  ; 
il  n'y  a  plus  d'efclaves  en  France  ;  il  n'y  a  plus  He 
ferfs  que  dans  un  très-petit  nombre  de  coutumes  ; 
ce  qui  eft  encore  un  refle  de  l'efclavage. 

Voyez  les  mémoires  pour  fcrvir  à  riiifiolre  de 
VcrmandoLS ,  par  M.  Collieie  ,  tome  i  ,  pag.  404  , 
&  ci -après  les  mots  Mortaillable  ^  Serf, 

(  Article  de  M.  Boucher  d^Argis  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CAUTION ,  CAUTIONNEMENT.  Page  77 , 
après  les  6^ premières  lignes  ajoute:^  : 

La  capacité  de  fuccéder  en  France  qu'ont  p!u- 
fieurs  nations  étrangères ,  ne  les  exempte  pas  de 
donner  Caution  juditaium  folvi  ,  à  moins  que 
cette  exemption  ne  foit  expreffe  ,  comme  celle 
qui  a  été  accordée  aux  favoyards  par  l'article  21 
du  traité  fait  entre  le  roi  &<4e  duc  de  Savoie» 
l*e  i4  mars  1760,  enregiftré  au  parlement  le  6 
feptembre  fuivant. 

liij 
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■  Mais  la  conceiîion  de  tous  les  privilèges  des 
regnicoles  accordée  par  le  roi  à  une  nation  ,  ren- 
ferme la  difpenfe  de  donner  caution  judUatum 
folvi  :  ainfi  les  fuiffes  en  font  difpenfés  ,  parce 
que  Tarticle  24  du  traité  fait  avec  eux  en  1715» 
porte  qu'ils  feront  traités  en  tout  comme  les 
proprei  fujets  de  fa  majefté. 

Les  ambaffadeurs  ,  &  même  les  princes  fouve- 
rains  étrangers  ,  font  obligés,  comme  les  fimples 
particuliers  ,  à  donner  la  Caution  judicatum  folvi, 
quand  ils  intentent  quelque  aftion  devant  les 
tribunaux  du  royaume  (i).  Voye^  au  furplus  Car' 
ticle  Caution  judicatum  solvi. 

(1)  Poar  obliger  l'étranger  à  donner  cette  Caution  ,  on 
Jîgnijie  un  aB.e  ainfi  conçu  : 

Le  fieur  Claude  Boyer ,  bourgeois  de  Paris,  défen- 
deur à  l'exploit  de  demande  du.... 

Contre  le  fieur  Guillaume  Parker,  anglois ,  deman- 
deur aux  frais  dudit  exploit. 

Dit  pour  exception  contre  ladite  demande  ,  que  ledit 
fieiïf  Parker  étant  étranger  ,  auroit  dû  donner  Caution  de 
payer  les  condamnations  qu'il  pourra  effuyer  fur  cette 
demande  ,  &  qu'il  ne  peut  pourfuivre  fur  iceile  qu'il  ne 
l'ait  préalablement  donnée.  Pourquoi  ledit  fieur  Boyer, 
fous  la  réferve  de  fes  autres  exceptions  &  moyens  contre 
ladue  demande  ,  requiert ,  que  faute  par  le  demandeur 
d'avoir  donné  ladite  Caution,  ilfoit  déclaré  purement  & 
fimplement  non-recevable  en  fa  demande,  &  condamné 
par  corps  aux  dépens  ,  à  quoi  il  conclut  fous  toutes  ré- 
ferves  de  droit. 

Si  ctliù  a  qui  on  demande  la  Caution  n  a  pas  de  moyens 
pour  s'en  garantir  &  nen  préfente  pas ,  on  rend  une  fentence 
qui  le  condamne  en  cette  jorme  : 

Nous,  faute  parla  partie  d'A.. .  d'avoir  donné  bonne  & 
fuffifante  Caution  pour  répondre  du  jugé  fur  la  demande 
par  elle  formée  contnf  la  partie  de  B....  déclarons  ladite 
partie  d'A....  non  recevable  en  fa  demande  ,  &  la  con- 
damnons par  corps  aux  dépens. 
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Ligne  pénultième  aprl's  le  mot  procureur  ,  indi-^ 
fuei  une  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  cet  aîîe. 

A  Fa  requête  du  fieur  Antoine  Louvet ,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M'  B....  procureur  du  fieur 
François  Sllleri ,  &c. 

<^ue  ledit  fieur  Louvet  défirant  pourfuivre  l'exécution 
provifoire  de  la  fentence  rendue  en  ce  bailliage  le....  qui 
condamne  ledit  fieur  Silleri  à  lui  payer  la  fomme  de....  il 
préfente  pour  fa  Caution  la  perfonne  du  fieur  André 
Chavet,  &c.  lequel  eu  notoirement  folvable  ;  fommant 
ledit  M'  B....  audit  nom  ,  de  déclarer  dans  trois  jours  s'il 
entend  contefter  ladite  Caution  ;  finon  protefle  qu'elle 
fera  fa  foumiflion  au  greffe  ,  &  qu'il  ne  fera  plus  reçu  à 
la  contefter  :  dont  adte. 

Page  78  ,  ligne  8  ,  aprh  le  mot  Caution  ,  indi- 
que::^ une  note ,  &  HJ^^  ^n  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  du  procès-verbal  pour  recevoir  ou  rejeter  une 
Caution, 

L'an  ,  &c.  trois  heures  de  relevée ,  &c.  pardevanr 
nous....  &  en  notre  hôtel,  Tis  ...  eft  comparu  M^  A..., 
procureur  du  fieur  Antoine  Louvet ,  bourgeois  de  Paris  , 
lequel  nous  a  dit  qu'en  exécution  de  notre  fentence  du....' 
par  laquelle  le  fieur  François  Silleri  a  été  condamné  à  lui 
payer  ,1a  fomme  de  400  livres,  &  a  été  ordonné  qu'elle 
îérott  exécutée  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel,  en- 
donnant  Caution  ,  il  a  préfenté  audit  fieur  Silleri,  par 
afte  du....  pour  ladite  Caution  ,  la  perfonne  du  fieur 
André  Chavet,  &c.  à  l'effet  de  quoi  il  a  fourni  audit 
fieur  Silleri  une  déclaration  des  biens  dudit  fieur  Cha- 
vet ,  &  donné  communication  des  pièces  juftificatives 
d'icelle  ;  que  ledit  fieur  Silleri  ayant  conteflé  ladite  Cau- 
tion ,  il  l'a  fait  aflîgner  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
jout  d'hier,  dûment  fcellée,  &  par  exploit  de.. .  huifller...» 
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à  cO  nparoir  à  ce  jour ,  lieu  &  heure  que  deflfas  ,  pour 
voir  procéder  nonobfîant  ledit  ref<is  ,  à  la  réception  de 
ladite  Caution  fur  lefdits  titres  de  folvabilité  ,  lefquels  à 
cet  effet  ledit  fieur  Siileri  &  M^  B....  fon  procureur, 
feroient  tenus  de  rapporter  comme  les  ayant  en  com- 
munication ,  finon  qu  ils  y  feroient  condamnés,  8c  par 
corps  ;  &  attendu  qu'il  eft  quatre  heures  fonnées,  &  que 
ledit  fieur  Sillerl  n'eft  point  comparu  ,  ni  procureur  pour 
lui ,  il  nous  a  requis  défaut ,  &  pour  le  profit ,  l'adjudica- 
tion de  fes  conclufions  ,  &  a  figné.... 

Et  à  l'inftanr  eft  comparu  M^  B....  procureur  dudit 
fieur  Siileri,  lequel  nous  a  dit  qu'il  comparoît  au  defir 
de  ladite  aflignation  ,  Se  offre  de  remettre  audit  Me  A,,., 
fur  fa  décharge,  les  prétendus  titres  de  folvabilité;  6c 
attendu  que  la  Caution  préfentée  n'eft  pas  fuffifante  ,  en 
ce  que  la  fortune  dudit  fieur  Chavet  n'eff  compofée  que 
d'une  maifon  qui  ne  vaut  pas  plus  de  3000  livres  ,  dont 
la  moitié  même  eft  grevée  de  (ubflitution  ,  &  l'autre 
irioitié  chargée  de  dettes,  pour  raifons  defquclles  il  y  a 
des  oppofitions  entre  les  mains  des  locataires  ;  que  ceux 
mêmes  qui  les  ont  formées  menacent  de  faire  faifir  réelle- 
ment cette  portion  libre  ,  il  a  requis  que  ladite  Caution 
fût  rejetée  ,  &  a  figné.... 

,  Si  le  refus  efl  fondé  fur  un  défaut  perfonncl  ^  le  refufant 
le  déclare  :  comme  lorfque  la  Caution  efl  mineur ,  interdit  ; 
lorfquc  cefl  une  femme  ,  un  eccléfaflique ,  unfeptuagénaire , 
que  les  lois  affranchi jfent  de  la  contrainte  par  corps  ,  qui 
fait  une  des  principales  sàretés  du  Cautionnement  judiciaire  ^ 
lorfque  cette  Caution  efl  en  faillite,  ou  conflituée  en  dignité , 
de  manière  quil  foit  difficile  de  la  pourfuivre  ,  quelle  a  un 
fauf  conduit ,  &c.  dans  tous  ces  cas  la  Caution  n'étant  pas 
sûre  ,   on  peut  demander  qu  elle  foit  rejetée. 

Defquels  dire  ,  comparution  ,  réquifition  &  offre  ,' 
avons  donné  afte  aux  parties  ;  en  conféquence  ,  avons 
Ifi  la  Caution  efl  admije  )  reçu  pour  ladite  Caution  la  per- 
fonne  dudit  fieur  Chavet  ,  lequel  fera  à  cet  effet  fa  fou- 
miffion  au  greffe,  en  la  manière  accoutumée  :  (y?  la  Cau- 
tion efl  rejetée ,  on  met  :  )  avons  rejeté  ladite  Caution 
comme  infuffifante.  Ce  quifera  exécuté  nonobftant  l'appel 
&  fans  y  préjudicier. 
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Ligne  c)  ,  aprls  U  mot  greffe ,  indique:^  une  note  ,. 
fi*  Ufe^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  cet  a6tc,. 

Extrait  des  regiftres  du  greffe  civil  de....^ 
Du.... 

Aujourd'liuieft  comparu  au  greffe  le  fieur  André  Cha- 
vet ,  Sec.  afilfté  de  M«  C...  fon  procureur  ,  lequel  ,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de....  du....  a  dit  &  déclaré 
qu'il  fe  rend  Caution  dudit  Antoine  Louvet ,  bourgeois 
de  Paris,  de  la  fonime  de  400  livres  ,  montant  des  con- 
damnations prononcées  au  p:•ofi^  dudit  fieur  Louvet 
contre  le  fieur  François  Silleri ,  par  fentence  rendue  en 
ce  bailliage  le....  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  l'appel ,  &  a  fait  les  foumiflions  requi- 
fcs  &  accoutumées  ;  dont  il  a  requis  afte ,  6c  a  figné. 

^prh  la.  ligne  1 4  ,  ajoute'^  : 

La  modicité  de  la  fomme  dont  il  s*agît  ,  ovt 
d'autres  circonflances  déterminent  quelquefois  le 
juge  à  n'obliger  le  créancier  qu'à  donner  Caution 
juratoire;  en  ce  cas  celui-ci  fe  préfente  au  greffe, . 
y  fait  ferment  de  rendre  la  fomme  iî  cela  ell  ainfi 
ordonné  en  définitive,  &  l'on  en  dreffe  un  aâ^e  (  i) , 
que  l'on  fignifie  enfuite  à  la  partie  condamnée. 

(^  i  )  Formule  de  cet  acte. 

Extraie  des  regiftres  du  greffe  de..... 
Du.... 

Aujourd'hui  eu  comparu  au  greffe  le  fieur  Antoine 
Louvet ,  affiftéde  Me  A....  fon  procureur,  lequel ,  pour 
fatisfaire  à  la  fentence  rendue  en  cette  cour  le....  à  fon 
profit  contre  le  fieur  François  Silleri ,  à  juré  &  affirmé  de 
rendre  la  fomme  de....  au  paiement  de  laquelle  ledit  fieur 
Silleri  a  été  envers  lui  condamné  par  ladite  fentence ,  s'il 
eft  ainfi  ordonné  fur  l'appel  interjeté  d'iccUe  par  ledit 
fieur  Silleii  ;  de  laquelle  foumiflîon  il  a  requis  afte ,  à  lut 
odroyc  ledit  jour  &  an  j  &  a ,  avec  ledit  Me  A....  fignô,»*. 

I  i  iv 
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Page  79  ,  aprcs  la  ligne  4 ,  ajoute:^: 
Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  nonobftant  les  dif- 
pofiîions  de  l'ordonnance  ,  divers  huifliers  s'in- 
géroient  de  recevoir  eux  mêmes  les  cautions  qui 
avoient  été  ordonnées  par  des  jugemens  de  la 
jurifdidion  confulaire  de  la  même  ville  de  Paris, 
&  de  prendre  les  foumifîions  de  ces  Cautions 
par  des  zùes  fous  fignatures  privées  ,  fans  que 
toutes  les  parties  intéreffées  euffent  été  appelées 
à  cet  efFcrt  &  euffent  difcuté  ou  confenti  les 
Cautions  ;  d'oii  il  arrivoit  que  le  créancier  ne 
pouvoir  avoir  de  sûreté  dans  de  pareils  aûes  j 
ni  diriger  fes  pourfultes  contre  la  Cauiion  , 
comme  contre  le  débireur  principal  ,  ce  magif- 
trat,  pour  empêcher  à  l'avenir  ces  fortes  d'abus , 
a  préfenté  un  réquifitoire  fur  lequel  le  parlement 
cité  a  rendu  le  16  janvier  178 1  ,  un  arrêt  dont 
voici  le  difpofitif  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  articles  1  &  4  du 
>♦  titre  28  de  l'ordonnance  de  1667  feront  exécu- 
»  tés  ;  ce  faifant ,  que  quand  ,  par  des  jugemens 
»  des  juges- confuls,  il  aura  été  ordonné  que  les 
»  parties  donneront  Caution  ;  les  Cautions  fe- 
»  ront  préfentées  par  afte  lignifié  aux  parties  , 
»  &  que  les  Cautions  étant  reçues  pardevani  les 
»  juges-confuls  ,  &  l'ad^e  iignifié  aux  parties  ,  les 
**  Cautions  feront  leurs  foumiinons  au  greffe 
*»  defdiis  juges-confuls  ;  fait  defenfes  à  tous  huif- 
»  fiers  ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  , 
M  même  d'inrerdidion  ,  de  recevoir  les  Cautions 
>»  qui  auront  été  ordonnées  par  les  jugemens 
»»  defdits  juges-confuls,  ni  de  recevoir  pareilîe- 
/>  ment  les  fouiniffions  &  engagemens  defdites 
»  Cautions ,  à  peine  xie  nullité  de  ce  qui  aura  été 
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M  fait  par  lefdirs  huifliers ,  &  d'être  garans  &c 
»  refponf'ablcs  de  toutes  pertes ,  dépens  ,  dom- 
»  mages  &  intérêts  envers  toutes  les  parties. 
»  Ordonr.e  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  , 
w  lu  &  publié  ,  rrfudience  tenante  des  juges- 
»)  confiils ,  infcrit  fur  les  reglftres  d'audience  de 
>y  ladite  jurididion  ,  &  fignifié ,  h  la  requête  du 
»  procureur  général  du  roi ,  à  qui  il  appartien- 
»  dra  ,  &c.  » 

Page  87  y  après  la  féconde  ligne ,  ajoutci^  : 
Quant  aux  eccléfiailiques  ,  voyez  à  l'article 
Caution  judicatum  solvi,  ce  qu'en  a  décidé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  19  janvier 

Page  105  ,  avant  la.  note  &  après  le  mot  arre-. 
rages  ,  aioute:^  : 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  en  lyl'^» 
L'efpéce  en  ell  remarquable. 

Le  fieur  Beffon  fils  avoit  fait  des  entreprifes 
confidérables ,  &  la  dame  de  Crofny  Tavoit  cau- 
tionné. La  dame  Btffon  mère  avoit  paffé  une 
procuration  qui  la  ioumeltoit  à  tous  les  enga- 
gemens  &  emprunts  faits  par  fon  fils. 

Ces  engagemens  o:  ces  emprunts  étolent  de 
Tannée  17x4.  En  1719  ,  la  dame  de  Crofny  s'eft 
pourvue  contre  la  dame  &  contre  le  fieur  BefTon, 
pour  les  obliger  à  lui  rapporter  acquit  &  dé- 
charge de  fon  Cautionnement. 

Ceux  envers  lefquelsladame  de  Crofny  s'étoit 
obligée  comme  Caution  ,  éroient  prefque  tous 
créanciers  de  rentes  conflituées  ;  ils  ne  la  pour- 
fuivoient  point  pour  être  payés  de  leurs  capi- 
taux ;  elle  avoit  été  {implement  fommée  par  un 
d'eux,  de  payer  les  arrérages  qui  étoient  dus  ; 
il  n'y  avoit  pas  même  eu  entre  les  créanciers  & 
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le  principal  débiteur  de  pourfuites  qui  euffent 
pour  effet  de  l'obliger  à  rembourfer  leurs  prin- 
cipaux. iVIais  ,  d'un  autre  côté  ,  en  coniidérant 
l'état  des  affaires  de  la  dame  Beffon  ,  il  ne  pa- 
roiflbit  par  une  sûreté  entière  pour  la  dame  de 
Crofny. 

On  difoit  pour  celle-ci ,  «  qu'il  n'eft  pas  jude 
»  qu'une  Caution  qui  ne  profite  point  de  l'en- 
»  gagement  confraûé  entre  le  créancier  &  le 
»  débiteur ,  ibit  perpétuellement  engagé  j  que 
»  rien  n'eft  plus  onéreux  à  une  famille  qu'un 
»  Cautionnement  ;  que  lorlqiie  l'on  s'engage 
»  pour  un  autre  ,  c'eft  pour  lui  prêter  fecours 
»  dans  un  beloin  ,  pour  lui  donner  le  moyen  de 
»>  profiter  d'une  occafion  ;  mais  que  l'on  ne 
»  peut  pas  préfumer  qu'une  Caution  s'attende  ,, 
»  en  contrariant ,  à  être  toujours  engagée  ;  qu'un 
»  office  d'ami  ne  doit  point  expofer  celui  qui  le 
»  rend  à  craindre  pour  fa  fortune  ;  qu'il  eft  vrai 
»  qu'il  n'y  avoit  point  de  la  part  des  créanciers 
»  de  certaines  pourfuites  qui  les  miffenr  en  droit 
»  d'exiger  le  capital  ,  ni  de  la  part  du  débiteur 
»  une  difîipation  qualifiée;  mais  que  cependant 
»  l'état  des  affaires  de  la  dame  Beffon  étoit  in- 
»  certain  ;  &.  que  la  crainte  de  la  dame  de  Crofny 
>»  étoit  fondée  fur  des  motife  raifonnables  j  & 
M  qu'enfin  il  y  avoit  affez  long-temps  que  le 
»  Cautionnement  duroit. 

M  Par  ces  motifs ,  dit  M.  Lépine  de  Grainville, 
^>  page  27,  on  ordonna  que  la  dame  Beffon  ap- 
»  porteroit  acquit  &  décharge  à  la  dame  de 
♦>  Crofny  >•.  L'arrêt  a  été  rendu  de  grands  com- 
miffaires  le  ii  mai  1729. 

Page    106  ,    ligne  4 ,  après  le  mot  Caution  ^ 
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Il  y  a  (îeux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  qui 
jugent  la  mcme  chofe. 

Le  premier  ,  du  iioftobre  1674  ,  a  jugé,  dans 
la  coutume  de  Courtrai ,  que  la  Caution  peut, 
après  dix  ans ,  obliger  le  débiteur  à  lui  rapporter 
la  décharge.  Il  n'y  avoit  de  difficulté  que  fur  l'in- 
terprétation de  la  coutume,  qui  permet  à  celui 
qui  a  été  long-temps  Caution  ,  d'agir  pour  fe 
wire  libérer.  La  cour  a  jugé  que  le  mot  long-temps 
étoit  rempli  par  un  efpace  de  dix  années  (i). 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  dans  une  coutume 
muette.  Voici  comment  il  efl  rapporté  par  M. 
Pollet,  part,  i ,  §•  3  : 

«  Pierre  &  Guillaume  le  Franc  avoient  levé  à 
>♦  rente  la  fomme  de  18000  florins  pour  faire  la 
9>  banque  en  la  ville  d'Ypres  ,  &  ils  s'étoient 
»  aflbciés.  Quelques  mois  après ,  ils  s'étoient  dé- 
»  partis  de  la  iociété  ,  l'argent  de  la  banque  étoit 
»  demeuré  à  Pierre,  &  Guillaume  avois  pris  de 
»  lui  une  promefle  de  le  décharger  &  de  l'in- 
»  demnifer  des  dix-huit  mille  florins.  Pierre 
»  meurt  i  le  tuteur  de  (es  enfans  vend  la  partie 
»  la  plus  confidérable  de  leurs  biens  :  Guillaume 
»  en  étant  averti  le  met  en  juftice,  &c  demande 
»  qu'il  foit  condamné  à  le  décharger  de  l'obli- 
>>  gation  de  18000  florins  ». 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M,  Vifar  le  li 
avril  1690,  la  cour  a  condamné  le  tuteur,  con- 
formément aux  conduirons  du  demandeur  :  l'ar- 
rêt a  été  fondé  fur  ce  que  la  vente  faite  par  le 
tuteur ,  étoit  une  marque  de  dérangement  dans 
les  affaires  de  fes  mineurs,  &  que  par  cette  vente 

(i)  Dehgwiet ,  inftitntion  aa  droit  belgique  ,  part.  2, 
tit.  5,§.  2,art.  ij. 
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Giiîlldume  fe  trouvoit  expoCé  aux  pourfuires  du 
créancier  &c  dans  un  danger  éminent  pour  fou 
indemnité. 

^près  la  lîone  1 8  ,  ajouti-^  r 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui 
juge  la  même  chofe.  Nous  le  rapporterons  d'après 
M.  Follet,  partie  r  ,  §•  3  •• 

«  Le  vicomte  de  Sebourg  s'étoit  rendu  Cautiori 
»  pour  le  fieur  du  Fay  ,  fon  frère  ,  dans  une 
»•  conflitiîtion  de  rente.  Sa  veuve  demandoit 
»  que  la  vicomiefTe  de  Vlieringhe,  fille  &  hé- 
»  ritière  du  fieur  du  Fay  ,  fiit  condamnée  â  la 
»>  décharger  du  Cautionnement,  fe  fondant  fur 
»  ce  qu'il  y  avait  plus  de  vingt  ans  que  fon  mari 
»  s'y  étoii  engagé ,  &  que  la  vicomtefTe  de  Vlie- 
»  ringhe  négligeoit  encore  de  racheter  la  rente. 
V  Elle  en  f.it  néanmoins  déboutée. 

»  Il  faut  faire  d'fFérence  entre  une  rente  &  une 
»  fimple  dette;  le  débiteur  abufe  du  plaifir  que  la 
»  Caution  lui  a  fait  ,  quand  il  néglige  de  payer 
»  la  dette  pendant  dix  ans.  On  ne  peut  pas  dite 
»  la  même  chofe  du  débiteur  de  la  rente  qui  ne 
»  la  rachète  pas.  L'équité  qui  donne  lieu  à  l'ex- 
»  cepîion  en  faveur  de  celui  qui  a  cautionné 
»  pour  une  fimple  dette  payable  à  une  fois  ,  ne 
»  fe  rencontre  pas  en  celui  qui  a  cautionné  pour 
>»  une  rente  :  il  n'ignoroit  pas,  quand  il  a  cau- 
»  tionné,  que  le  débiteur  ne  pouvoir  être  obligé 
»  de  racheter  la  rente  :  en  un  mot  ,  il  ne  peut 
»  avoir  plus  de  droit  qu'il  n'en  auroit ,  s'il  avoit 
»  pris  cefîion  de  la  rente. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Louet,  lettre  C,' 
§.  9  ,  nouvelle  édition  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  13  ^vril  1669,  qui  a  pareille- 
ment jugé  que  la  Caution  d'une  rente  conftituée 
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ne  peut  conrraindre  le  principal  débiteur  à  ra- 
cheter la  rente  ,  pendant  qu'il  en  [:aie  les  arré- 
rages. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVl.  O^  a 
déjà  dit  d-devant ,  article  Caution  ,  que  les 
étrangers  non  naturalifés  &  ceux  qui  ont  fait 
ceflion  de  biens  ne  ionr  pas  admis  à  plaider  en 
demandant ,  fans  donner  Caution  de  payer  les 
dépens  &  les  autres  condamnarious  auxquelles 
les  procès^  qu'ils  intentent  peuvent  donner  lieu. 

C'eft  cette  Caution  que  Ton  appelle  en  droit, 
judicatum  folvi. 

Reprenons  le  plus  fuccintement  qu'il  fera  pof- 
iible  les  différens  points  de  jurifprudence  qui 
font  établis  fur  cette  matière  (1). 

§.  I,  Di  la  Caution  judicatum  folvi  ,  par  rapport 

aux  étrangers  du  royaume. 

On  ne  connoît  aucune  loi  en  France  qui  ait 
déclaré  les  étrangers  incapables  de  plaider  dans 
le  royaume,  fans  donner  la  C^uù^  judicatum 
Jolvi;  mais  ce  n'eft  pas  moins  une  maxime  conf- 
iante èc  univerfelle. 

Elle  étoit  auffi  reçue  dans  la  Lorraine  avant  la 
réunion  de  cetteprovince  à  la  couronne  :  témoins 
Tordonnance  du  duc  Léopold  I,  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  titre  2  des  délais ,  article  iS. 

Il  y  a  pourtant  quelques  exceptions  à  cette 
maxime. 


(i)  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  Cautions  de  dépens  que 
l'on  exige  dans  le  refforr  du  parleraenr  de  Flandres,  même 
des  ré^nicores  habitans  d'un  autre  reflbrt.  Il  en  eil  parlé 
fous  le  mot  DÉPENS, 
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La  première  eft  pour  l'étranger  qui  plaide  en 
défendant.  On  conçoit  très-bien  que  le  fujtc  d'une 
domination  étrangère  qui  vient  dans  nos  tribu- 
naux former  une  demande  contre  un  citoyen 
François ,  ne  doit  pas  être  écouté  ,  tant  qu'il  n'a 
pas  donné  à  celui-ci  des  sûretés  pour  le  recou- 
vrement des  condamnations  qu'il  elTuyera  ,  fi  la 
demande  eft  rejetée.  Mais  fi  au  lieu  de  demander , 
il  ne  fait  que  fe  défendre  ;  Ci  au  lieu  de  venir  trou- 
bler le  repos  des  fujets  du  roi ,  il  fe  borne  à  re- 
pouffer leurs  attaques  ;  fi  au  lieu  du  rôle  toujours 
défavorable  d'aggreffeur  ,  il  n'emploie  que  la  fa- 
culté fi  jufte  &  fi  naturelle  d'écarter  par  fes  ré- 
ponfes  !a  condamnation  que  l'on  provoque  con- 
tre lui ,  alors  plus  d'obligation  pour  lui  de  tran- 
quillifer  fon  adverfaire  fur  le  recouvrement  de 
{qs  frais ,  plus  de  Caution  judicatumfolvi. 

Cette  vérité  n'a  pas  befoin  de  preuves  :  la  loi 
naturelle  l'a ,  pour  ainfi  dire ,  gravée  dans  tous  les 
coeurs ,  &  chacun  de  nous  en  porte  avec  foi  la 
conviftion.  jillependant  on  la  voit  établie  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  & 
plufieurs  arrêts  l'ont  confirmée. 

Bacquet  ,  en  fon  traité  du  droit  d'aubaine , 
partie  i ,  chapitre  16 ,  nombre  3  ,  s'explique  là- 
deffus  en  ces  termes  :  «  l'étranger  qui  intente 
»  procès  en  France,  eft  tenu  bailler  Caution  . . . 
»  ce  qui  fe  doit  entendre  de  l'étranger  deman- 
«  deur  &  non  pas  de  l'étranger  défendeur  :  cjula. 
»  Aclor  voluntarie  agit  ,  reus  auum  ex  mce(fuau  fe. 
M  défendit;  &c  ainfi  a  été  jugé  pour  Raould  Picard, 
»  demeurant  en  Artois  ,  défendeur ,  par  arrêt 
j#  donné  en  plaidoirie  le  13  février  1581 ,  par 
»  lequel  fut  dit  qu'il  ne  feroit  tenu  de  bailler 
«►  Caution  de  payer  le  jugé  »\ 
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La  même  chofe  a  été  décidée  au  parlement  de 
Flandres  par  un  arrêt  du  4  janvier  1771,  quia 
jugé  qu'un  étranger  du  royaume ,  à  la  charge 
duquel  on  pratique  une  faifie ,  doit  être  conli- 
déré  comme  défendeur  ,  lors  même  qu'il  de- 
mande la  nullité  de  cette  faifie ,  &  qu'en  conlé- 
quence  il  n'eft  pas  tenu  de  fournir  la  Caution 
judïcatum  folvi.  Nous  en  rapportons  l'efpèce  fous 
le  mot  Dépens. 

On  a  mis  en  queftion  fi  un  étranger  qui  a  plaidé 
en  caufe  principale  comme  défendeur ,  &:  qui  le 
fait  en  caufe  d'appel  comme  appelant ,  doit ,  ea 
cette  dernière  qualité  ,  être  confidéré  comme 
demandeur,  &  li  en  conféquence  il  eiî  obligé  de 
donner  la  Qàwûon  judicatum  folvi  ?  Brillon  ,  au 
mot  Caution,  nombre  225,  rapporte,  d'après 
une  note  de  Maillart,  un  arrêt  de  la  grande- 
chambre  du  16  janvier  1710,  qui  a  jugé  pour  la 
négative. 

Par  la  raifon  contraire ,  un  intimé  qui  eft  de- 
mandeur originaire ,  conferve  cette  qualité  en 
cauie  d'appel ,  &  fi  la  partie  adverfe  n'a  point 
perdu  en  conteftant  au  fonds  en  première  inf- 
tance  le  droit  de  lui  demander  la  Caution  /W/- 
catumfolvi  y  il  fera  tenu  de  la  lui  donner.  C'efl  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  1  % 
janvier  1784,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Wéry. 

La  demoiielle  Carton  ,  veuve  du  fieur  Galier  , 
domiciliée  dans  le  Tournefis  Autrichien ,  avoit 
en  partie  prêté  ôi  en  partie  donné  en  rente  une 
iomme  d'environ  16000  liv.  à  la  veuve  d'A***, 
de  Douai,  qui  s'étoit  enfulte  remariée  à  un  fieur 
M***  ,  fe  dilant  gendarme;  celle-ci,  furchargée 
de  dettes  contradées  par  intrigue  ,  avoit  acheté 
un  hôlel  à  Douai ,  fans  en  payer  le  prix,  §c  y; 
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avoit  fait  des  embelliffemens  confidérables. 
Comme  elle  ne  payoit  perfonne^  elle  étoit  de 
temps  en  temps  pourfuivie  6c  môme  exécutée. 
La  veuve  Galier  en  prir  enfin  l'allarme.  Pendant 
qu'elle  fe  dilpofcit  à  agir ,  la  débirrice  effuyoiî  de 
nouvelles  pourfuites  ,  qui  l'obligèrent  de  difpa- 
rcître ,  après  avoir  diflrait  fes  effets  &  vendu 
jufqu'au  plomb  de  fes  bâtimens.  La  veuve  Gaîicr 
obtint  donc  la  permiffion  de  faire  appofer  gar- 
dien à  fes  rifques  &  périls  ,  &  en  mcme  temps 
elle  fit  alîigner  la  dame  M***  ,  fans  fon  mari  , 
^pour  voir  dire  qu'elle  feroit  tenue  de  lui  rendre 
les  fommes  qu'elle  lui  avoit  prêtées,  &  de  lui 
donner  hypothèque  pour  la  vente,  finon  en  rem- 
bourfer  le  capiia^ 

Il  y  eut  fur  cette  demande  un  procès  confi- 
dérable.  La  dame  M***  prétendit  que  la  veuve 
Galier  s'étoit  rendue  coupable  d'ufure;  elle  fou- 
tint  aufii  que  le  contrat  de  conftitution  étoit  nul  j 
parce  qu'en  effet  le  fieur  M***,  au  lieu  d'aiitorifer 
ia  femme  à  emprunter,  ne  lui  avoit  donné  qu'un 
pouvoir  de  vendre  l'hôrel.  Mais  les  manœuvres 
des  deux  époux  ayant  été  cclaircies,  il  intervint 
fenience  conforme  aux  conclufions  de  la  veuve 
Galier  ,  &  il  tut  ordonné  que  les  pièces  du  pro- 
cès feroient  «  remifes  au  procureur  du  roi  pour 
»  par  lui  faire  les  fondions  de  fon  office  ». 

En  vertu  de  cette  fentence ,  la  veuve  Galier 
fit  d'abord  vendre  les  meubles  &  effets;  enfuite, 
de  concert  avec  trois  autres  créanciers  hypo- 
thécaires, elle  fit  mettre  l'hôtel  en  vente  d'après 
l'abandonnement  qu'en  avoit  fait  la  dame  M***, 
en  obtenant  des  lettres  de  cefîion  ,  quoique  fon 
mari  ne  l'y  eût  point  autorifée,  &  elle  s'en  rendit 
adjudicataire* 

Près 
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Près  de  deux  ans  après  ,  le  fieiif  M***  qui 
s*étoit  relire  à  Arras  y  interjeta  appel  de  la  i'en- 
tence  ,  6c  demanda  que  les  contrats  faits  par  la 
femme  au  profit  de  la  veuve  Galier  ,  la  faille  & 
vente  des  lîieubles,  la  vente  de  l'hôtel,  fulTent 
déclarés  nuls  avec  dommages-intérêts. 

La  veuve  Galier,  en  fe  préfentant  fur  cet  appel 
&  ces  demandes  ,  a  prétendu  nue  le  lieur  M***, 
n'étant  plus  domicilié  dans  le  rcdcrt  du  parle- 
ment de  Flandres,  devoir,  comme  appelant  6c 
demandeur ,  lui  donner  Caution  de  dépens , 
avant  d'être  admis  k  plaider. 

Le  fieur  M***  a  répondu  :  je  ne  vous  dois 
point  de  Caution  de  dépens,  parce  que  ma  qua* 
îitc  d'appelant  n'a  pas  éteint  en  moi  celle  de 
partie  faille,  &:  que  par  conféquent  je  ne  puis  être 
confidéré  que  comme  défendeur  originaire  ;  mais 
vous  qui  êtes  étrangère  du  royaume  ,  vous  qui 
vous  êtes  conflituée  demandereffe  tant  par  la 
faifie  de  mes  meubles, que  par  votre  requête  à  la 
gouvernance  de  Douai ,  je  foutiens  que  vous  me 
devez  Caution,  non-feulement  pour  les  dépens, 
mais  même  pour  tous  les  dommages-intérêts  qui 
pourront  m'être  dus. 

La  veuve  Galier  a  eu  beau  fe  récrier  fur  la 
mauvaife  foi  du  lieur  M***  &z  de  fon  époufe,  &c 
fbutenir  que  celle-ci  n'ayant  pas  demandé  la  Cau- 
tion judicatum  Jolvi  en  première  inftance  ,  fon 
mari  qui  ne  faifoir  que  reprendre  les  erremens 
n'étoit  pas  recevable  à  ia  demander  en  caufe 
d'appel. 

Par  l'arrêt  cité,  le  parlement  de  Flandres  a 
débouté  la  veuve  Galier  de  fa  demande  en  Cau- 
tion de  dépens  ,  &  lui  a  ordonné  de  fournir  au 
Supplém,  Tome  IV.  %.  k 


V6  CAUTION. 

lieur  M***  la  Caution  judlcaium  folvï ^  telle 
qu'il  y  avoit  conclu. 

La  deuxième  exception  à  la  règle  qui  oblige 
tout  demandeur  étranger  de  donner  Caution,  eil 
€n  faveur  du  commerce. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Deperrier,  tome 
3  ,  page  515  ,  édition  de  1759  ,  deux  arrêts  du 
parlement  de  Provence ,  des  i  juin  ôc  iz  oftobre 
1617  ,  qui  ont  jugé  qu'un  étranger  qui  plaide  en 
France  comme  demandeur  pour  tait  de  commerce 
ou  de  banque ,  n'eft  pas  tenu  de  donner  Caution 
pour  les  dépens. 

Il  en  a  été  décidé  de  même  en  faveur  d'un 
Hollandois  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
1  z  août  1 7'5  8,  rapporté  par  l'annotateur  de  Bour- 
jon ,  tome  i ,  page  86  ,  édition  de  1770. 

Il  y  a  une  troifième  exception  pour  les  caufes 
d*alimens ,  &:  c'eft  fur  ce  fondement  que  par 
arrêt  du  3  février  1730,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  jugé  que  le  fieur  Roffel,  natif  de  Gironne 
en  Catalogne ,  n'étoit  pas  tenu  de  donner  la  Cau- 
tion jiidicatum  folvï  ^  pour  le  procès  qu'il  avoit 
en  demandant  au  fujet  d'une  bourfe  d'étudiant 
dans  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
Cet  arrêt  efl  rapporté  par  Serres ,  en  fes  inftitu- 
tions  au  droit  françois,  livre  4,  titre  i  i. 

La  Peyrere  ,  page  196  ,  édition  de  1715  j  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  9 
janvier  1703  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  mé- 
decin fpargirique  qui  avoit  des  lettres-patentes 
du  roi  pour  débiter  certains  remèdes  dans  tout 
le  royaume,  pouvoit ,  fans  donner  la  Caution 
judicatum  folvi^  plaider  en  demandant  contre  les 
prévenus  de  contravention  à  fon  privilège. 
On  a  prétendu  auffi  excepter  le  cas  où  deux 
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étrangers  plaident  l'un  contre  faiitre  ;  mais  par 
arrêt  du  23  août  1571  ,  le  parlement  de  Paris 
a  juge  que  celui  des  deux  qui  ctoit  demandeur  , 
n'en  devoir  pas  moins  donner  Caution  à  l'autre. 
Cette  déciiion  le  trouve  dans  le  recueil  de  Papon, 
livre  8  ,  titre  i ,  nombre  7.  Voici  la  raifon  qu'en 
donne  Raviot  iiir  Perier  ,  queftion  202,  nombre 
4  :  «  Les  étrangers  ,  auxquels  on  doit  toute  juf- 
»>  tice  &  protedion  ^  lorfqu'i'.s  viennent  l'im- 
»  plorer  en  France  ,  n'auroient  pas  plus  de 
M  moyen  de  fe  faire  payer  8c  d'exercer  des  con- 
»  traintes  Tun  contre  l'autre  ,  qu'un  François 
»  qui  auroit  obtenu  des  adjudications  contr'eux  : 
>»  les  jugemens  rendus  en  France  ne  font  pas  plus 
»  exécutoires  dans  les  pays  étrangers,  que  ceux 
>»  qui  ont  été  prononcés  dans  ce  pays  ont  de 
»  force  &  d'exécution  en  France  :  ces  étrangers 
»  qui  plaident  l'un  contre  l'autre  peuvent  être 
»  fujets  de  difFérens  états;  il  n'eft  donc  pas  jufte 
»  que  l'un  ni  l'autre  rifque  les  frais  d'une  dé- 
»  fenfe  légitime  &  néceflaire  >». 

La  qualité  plus  ou  moins  relevée  des  parties- 
eft:  indifférente  en  cette  matière.  Le  noble  comme 
le  roturier  ,  le  prince  comme  le  fimple  particu- 
lier eft  fournis  à  la  règle,  parce  qu'elle ell  géné- 
rale ,  Se  que  ces  motifs  ne  peuvent  pas  admettre 
de  reftridion  ,  en  faveur  de  l'un  plutôt  qu'en  fa- 
veur de  l'autre. 

Uii  arrêt  du  7  juillet  1 576,  a  jugé  qu'un  gentil- 
homme franc-comtois,  qui  vouloit  plaider  en' 
France  ,  ne  pouvoir  pas  le  prévaloir  de  fa  naif- 
fance  ,  pour  éviter  de  donner  la  Caution  judica- 
tum  folvi  (i). 

(1)  Bibliothèque  de  Boiichel ,  au  mot  judicatumfjlvi. 
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Lors  d'un  arrêt  du  6  février  1630  ,  M,  Ta* 
vocat  général  Talon  cita  un  arrêt  tout  récent  qui 
avoit  décidé  la  même  chofe  contre  un  chevalier 
de  Malte  (1). 

Le  II  janvier  1777  ,  un  jugement  contradic- 
toire  des  requêtes  de  l'hôtel  au  louverain  ,  con- 
damna M.  le  prince  d'Holenlohe,  demandeur,  à 
fournir  à  M.  le  prince  de  Naffau-Siegen,  défen- 
deur ,  la  Caution  judïcamm  folvi.  M.  le  prince 
d'Holenlohe  fe  prévaloit  de  fa  qualité  de  fouve- 
rain  ;  mais  il  ne  fut  pas  écouté.  M.  le  prince  de 
Naffau  lui  oppofoit  \\\\  arrêt  affez  récent ,  par 
Jequel  il  avoit  été  jugé  que  l'ambaffadeur  d'une 
cour  étrangère  à  celle  de  France  ,  eft  obligé  , 
comme  tout  autre  étranger  ,  lorfqu'il  plaide  ea 
demandant ,  de  donner  la  Caution  dont  il  s'agit. 

On  a  quelquefois  voulu  excepter  les  étrangers 
qui  font  originaires  des  pays  avec  lefquels  il 
exifte  des  traités  d'abolition  du  droit  d'aubaine. 
Mais  ce  fyftême  n'a  été  accueilli  que  dans  quel- 
ques circonflances  où  des  rail'ons  d'état  &  de 
réciprocité  ont  paru  l'exiger. 

Le  6  février  1630,  arrêt  au  parlement  de 
Paris  qui  juge  qu'un  genevois  cft  tenu  de  donner 
la  Caution  judicatum  folvi  ,  Icrfqu'il  plaide  en 
demandant.  M.  l'avocat  général  Talon  qui  por- 
toit  la  parole  dans  cette  caufe,  rapporta  un  arrêt 
femblable  rendu  contre  une  dame  de  Flandres  , 
quoiqu'elle  eût  en  France  un  douaire  qui  lui  te- 
noit  en  quelque  forte  lieu  de  Caution  réelle  (2). 

Le  28  juillet  1649 ,  le  parlement  de  Dijon ,  les 
chambres  aiTemblées ,  «  a  arrêté  que ,  dans  tous 


' i)  Jcurnal  des  audiences ,  tom.  i ,  liv,  2 ,  chap.  C)(i, 
^)  ib'idy  loccït. 
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H  procès  qui  feroient  internés  par  ceux  de  la  ville 
y»  de  Genève  conti-e  les  fujets  de  ce  reffort  » 
V»  foit  au  parlement,  ou  autres  jurididlons  dc- 
n.  pendantes  d'icelui ,  ils  feront  tenus  &  obligés 
>►  de  donner  la  Caution  judicatiim.folvi  ,  au  cas 
>♦  qu'elle  leur  foit  demandée  ». 

Le  II  feptembre  1678,  arrêt  du  même  parle- 
ment en  la  chambre  des  vacations ,  qui  ordonne 
à  un  genevois  qui  étoit  demandeur ,  de  donner 
Caution  pour  le  jugé  (i). 

Cette  cour  en  avoit  précédemment  décidé  de 
même  contre  un  favovard  ;  l'arrêt  eft  du  4  janvier 
1638. 

Serres  ^  en  fes  inflitutions  au  droit  françois  ^ 
livre  4,,  titre  11 ,  en  rapj>Drte  un  femblable  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  rendu  le  11  février  171}  , 
contre  le  comte  des  Arnioiles  ,  lorrain. 

Voilà  la  règle  générale.  Des  caifons  de  réci- 
procité ont  introduit  une  exception  en  faveur 
des  étrangers  nés  dans  un  pays ,  qui  non  feule- 
ment a  fait  avec  la  France  un  traité  d'abolition 
mutuelle  du  droit  d'aubaine  ,  mais  où  l'on  efl: 
dans  l'ufuge  &  d'exécuter  fur  un  fimple  paréatis, 
les  jugemens  rendus  dans  le  royaume  ,  &  d'ad- 
mettre les  fujets  du  roi  à  plaider  fans  Caution. 

Ainiî  ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  des. 
8  août  1679.,  &  8  juillet  1(^97 ,  ant  déchargé  les 
genevois  de  donner  Caution  pour  plaider  en 
France,  parce  que  «  les  arrêts  rendus  en  ce  reffort 
»  font  exécutoires  à  Genève  ,  de  même  que 
n  ceux  rendus  à  Genève  font. mis  à  exécution 
»  dans  ce  relfort ,  fur  un  fimple  paréatis  ;  &  que, 
»  fi  quelques  juges  fubaltemes  à  Genève  faifoient 


(i)  Raviot  fur  Perier  >  queft.  îQ2. 
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n  alors  prêter  la  Caution  judicatum  folvl  aux 
»  François ,  c'étoit  par  un  abus  que  les  juges 
»  fupérieurs  n'auroient  pas  approuvé  ,  {i  on 
M  leur  en  eût  porté  les  plaintes  (i)  ». 

C'eft  par  des  raifons  (emblables  que  le  24  fé- 
vrier 1675  ,  M.  de  Châfeauneuf,  miniftre  &  fe- 
crétaire  d'état,  a  mandé  à  M.  Millotet  ,  avocat 
général  du  parlement  de  Dijon,  que  ♦«  fa  majeflé 
»  n'avoit  point  trouvé  jufle  que  les  juges  do 
»  Saint -Lambert  euffent  exigé  de  la  dame  de 
M  Sauniere ,  habitante  de  Savoie ,  la  Caution 
>}  judicatum  folvï  (1)  ». 

Au  furplus ,  il  eft  à  remarquer  qu'en  cette 
marière ,  comme  en  toute  autre ,  on  répute 
étranger  le  françois  qui  s'eft  expatrié,  &  s'eft 
établi  hors  du  royaume.  Il  a  été  jugé  (  dit  Baffet , 
tome  2j  livre  2 ,  titre  2 1 ,  chapitre  i ,  )  «  par  arrêt 
»  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le  5  mai  1649, 
»*  que  la  Caution  du  jugé  devoit  être  prêtée  par 
»  les  originaires  du  pays  ,  quand  ils  font  habi- 
»  tans  ailleurs  aufli  bien  que  par  les  étrangers  ». 

Mais  y  fuivant  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  17  juin  iC>o8  ,  rapporté  par  Bouvot ,  tome  2, 
au  mot  Fidéjujjcur,  a  un  homme  né  en  France, 
»  qui  va  demeurer  en  pays  étranger  ,  &  qui 
»  après  revient  j  n'eft  pas  tenu  de  donner  Cau- 
3>  lion  pour  agir  en  délaiffement  de  fes  hérita- 
»  ges,  ou  en  reddition  de  compte  de  l'adminif- 
ï»  tration  de  fes  biens ,  parce  que  fon  retour  fait 
»  préfumer  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  re- 
»  noncer  à  fa  patrie  ». 

On  a  été  quelquefois  plus  loin.  La  Peyrere, 

(i)  Ihid. 
(2;  Uid. 
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lettre  A,  nombre  85 ,  édition  de  1715 ,  rapporte 
un  arrct  du  parlement  de  Bordeaux  du  i  juillet 
1697  ,  «  en  la  caufe  de  Catherine  Modet,  femme 
»  d'un  nommé  Bridon  ,  perruquier  de  l'élefteur 
»  de  Brandebourg,  ablent  du  royaume  depuis  2 ç 
»»  ans ,  &  le  nommé  Peyneau  ,  du  lieu  de  Duras, 
»  qui  décharge  ladite  Moret  de  la  Caution yW/- 
n  catum  folvi  ,  ordonnée  par  appointement  du 
n  fénéchal  de  Duras ,  parce  que  ledit  Bridon  6c 
«  ladite  Moret  n'ayant  point  pris  de  lettres  de 
»  naturalité,  étoient  cenfés  avoir  encore  l'efprit 
»  de  retour  ». 

Long-temps  avant  cet  arrêt ,  le  28  août  \6yo\^ 
le  parlement  de  Paris  en  avoit  rendu  un  autre  qui 
jugeoit  qu'une  «  françoife  mariée  avec  un  an- 
»  glois  qui  l'a  voit  emmenée  en  Angleterre ,  pow- 
»  voit  néanmoins  plaider  en  France  ,  (  pour  une 
»  (ucceffion  d'immeubles  qui  lui  étoit  échue  ,  ) 
»  fans  donner  Caution  judicatiimjolvï  ».  M.  l'avo- 
cat général  de  Talon  ,  qui  portoit  la  parole  dans 
cette  affaire,  a  dit:  «  il  ne  fe  faut  point  s'arrêter 
»  aux  clauies  du  contrat  de  mariage  ,  mais  aux 
»  lois  du  royaume  ,  par  lefquelles  un  étranger 
»»  n'y  peut  plaider  fans  donner  Caution.  A  l'égard 
n  de  l'appelante  ,  quoiqu'elle  foit  mariée  à  un 
»  étranger,  néanmoins  elle  n'efl:  point  étrangère, 
»  ni  par  conféquent  tenue  de  donner  Caution 
»  pour  la  recherche  de  fes  droits  immobiliers  ; 
»  il  en  feroit  autrement  pour  des  droits  mobi- 
»»  liers ,  qui  feroient  entrés  dans  la  communauté , 
>>  &  dont  le  mari  auroit  été  le  maître  abfolu  >♦. 

Obfervez  queles  étrangers  ne  font  pas  obligés 
de  fournir  un  Cautionnement  indéfini,  &  que 
quand  ils  le  demandent,  on  doit  borner  ce  Cau- 
tionnement à  une  certaine  fomme ,  eu  égard 
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à  la  qualité  du  procès.  Après  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  ii  février  1713  ,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut ,  le  comte  des  Armoifes 
ne  trouvant  pas  de  Caution  ,  offrit  de  configner 
la  fomme  de  3000  livres,  fauf  à  augmenter  ,  le 
cas  s'échéant ,  &  s'il  étoit  ainfi  ordonné  :  la  par- 
tic  adverfe  s'y  oppola  ;  mais  par  un  autre  arrêt 
rendu  à  l'audience  de  la  même  cour  le  17  mars 
1714,  le  feigneur  lorrain  fut  reçu  à  configner 
fuivant  (on  offre  (1). 

Un  eccléfiaftique  régnicole  peur-il  être  Cau- 
tion du  jugé  pour  un  étranger  du  royaume  ? 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Flandres  en  1759. 

La  comteffe  de  Merode  ,  chanoinefTe  du  cha- 
pitre de^fainte  Waudres  de  Mons  ,  s'étant  pour- 
vue contre  le  prince  de  Berghes,  en  fa  qualité  de 
tuteur  des  cnfans  du  feu  prince  de  NafTau-Siegen  , 
celui-ci  a  foutenu  que  ,  comme  étrangère  ,  elle 
<ievoit  donner  Caution  pour  le  jugé,  fmon  que 
tcDuîe  audience  lui  feroit  déniée. 

Pour  fatisfaire  à  cette  requiiition  ,  la  comceffe 
àe  Merode  a  produit  &  délivré  au  prince  de  Ber- 
ghes un  aûe  de  Cautionnement,  &  voyant  que 
l'on  en  critiquoit  la  fuffifance  ,  elle  a  fourni  un 
nouvel  a6le ,  par  lequel  le  (ieur  Meuriffe  ,  cha- 
noine de  Maubeuge,  ic  rendoit  fon  certioraieur& 
Caution  feliduire  ,  ^  faifoit  le  dérail  des  biens 
aiTez  confidérabîes  qu'il  pcifédoit  en  Hainaut. 

A  la  comparution  (1)  ,  tenue  pour  régler  cet 
incident,  les  agens  du  prince  de  Berghes  ont  en- 
core rejeté  la  certioration ,  fous  prétexte  que  le 

(i)  Serres ,  loc.  cit. 

(2)  Voyez  fous  ce  mot  ce  qu'il  défigne  en  Flandres. 
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Tieiir  Mcuriffe  n'avoit  pas  renoncé  au  privilège 
clérical. 

Me  Kaparlier  ,  avocat  de  la  comteffe  de  Me- 
rode  ,  a  réponcK;  que  ce  défaut ,  li  c'en  étoit  un  , 
ne  pou  voit  pas  empêcher  que  l'on  n'admît  l'ade, 
attendu  Air-rout  que,  ùiivant  les  lois  du  Hainaut, 
toute  obligation  paiïée  par  un  clerc  devant  per- 
ionnes  publiques  ,  eft  de  la  connoiffance  du 
juge  fcculier  (i).  Il  a  ajouté  ,  pour  trancher 
la  difîicultc  ,  que  l'a  cliente  lui  avoit  mis  en  mains 
cinquante  louis  d'or  pour  acquitcr  les  dépens 
auxquelles  elle  pourroit  être  condamnée  ,  & 
qu'il  ne  s'en  dégarniroit  pas  au  préjudice  de 
ceux  que  pourroit  obtenir  le  prince  de  Berghes. 

Sur  quoi  ,  arrcr  eft  intervenu  le  19  janvier 
1759  î  ''^  rapport  de  M.  de  Franqueville  de  Fon- 
taine ,  qui  «  donne  a£le  audit  de  Berghes  des 
»  offres  &  déclarations  faites  par  l'avocat  Ra- 
5)  parlier  audit  procès-verbal  de  comparution  , 
>►  déclare  la  ccrtioration  donnée  par  Michel- 
»  Jofeph  Meurifl'e  ,  chanoine  du  chapitre  de 
»»  Saint-Quentin  à  Maubeuge  ,  fuffifizmmcnt  obli- 
»  [^atoin  ;  déboute  »  fuivant  ce  ,  ledit  de  Berghes 
»  audit  incident,  le  condamne  aux  dépens  »». 

Ce  qu'il  importe  iingulièrement  de  remarquer, 
c'ert  qu'un  étranger  ne  peut  pas  échapper  à  l'obli- 
gation de  cautionner  le  détendeur  pour  le  jugé  , 
par  le  prétexte  que  celui-ci  a  ou  eil  cenfé  avoir 
en  mains  des  deniers  appartenans  à  celui-là  ,  qui 
fuîriient  pour  lui  donner  pleine  affurance  ,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  convienne  de  fa  dette  , 
ôc  n'y  oppofe  aucune  compenfation  j  c'eft  ce  qui 
vient  d  être  décidé  au  parlement  de  Flandres. 

Après  l'arrêt  ci-dciïïis  cité ,  du  li  janvier  1784  j, 


(1)  Voyez  l'article  Hainaut. 
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qui  avoit  ordonné  à  la  veuve  Galier  de  donner 
au  fieur  M"***  une  Qzwlion  j udkatum  fohi ,  celle- 
ci  a  foutenu  que  le  fieur  M***,  au  moyen  des 
fommes  qu'elle  avoit  prêtées  à  fa  femme,  avoit 
en  mains  de  quoi  fe  répondre  à  lui-même  (\qs 
dommages-intérêts  qu'il  prétendoit  lui  avoir  été 
occafionnés.  Mais  le  fieur  M*"^"*"  a5rant  répondu 
que,  d'une  part ,  il  ne  reconnoifloit  pas  pour 
obligatoires  les  contrats  foufcrits  par  fa  temme 
en  faveur  de  la  veuve  Galier ,  &  que  de  l'autre , 
on  ne  pou  voit  pas  encore,  dans  l'état  des  chofes, 
favoirà  quoi  montoientces  dommages  intérêts; 
arrêt  intervenu  au  commencement  de  juillet 
1784,  au  rapport  de  M.  i'abbé  de  Wéry ,  qui  a 
ordonné  à  la  veuve  Galier  de  fatisfaire  à  celui  du 
1 2  janvier  dans  le  mois  péremptoirement ,  à  péril 
de  droit,  &  l'a  condamnée  aux  dépens. 

§.  II,  De  la  Caution  judicatum  folvi ,  par  rapport 
à  ceux  qui  ont  fait  ujfîon  de  biens, 

Bacquet ,  traité  du  droit  d'aubaine  j  chapitre 
17  ,  nombre  5  ,  a  foutenu  qu'un  régnicole  qui  a 
fait  ceffion  de  biens,  n'eft  pas  tenu  pour  cela  de 
donner  Caution  du  jugé  lorlqu'il  veut  plaider  en 
demandant. 

Son  fentimenta  été  fui vi  par  Serres,  inftitu- 
tions  du  droit  françois ,  livre  4,  titre  11. 

Il  a  même  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parle-? 
ment  de  Grenoble,  que  BaiTet  rapporte  en  ces 
termes  :  «  Les  confuls  de  Moncenis  en  Bour- 
3>  gogne ,  étant  pourfuivis  en  procès  par  Phili- 
»  bert  Talot ,  demandèrent  par  requête  qu'il  eût 
>*  à  bailler  Caution  du  jugé  ,  parce  qu'il  avoit 
«  fait  ceflîon  miférable  :  la  cour  les  débouta  par 
»  arrêt  du  10  mai  1^x5,  jugeant  par-là  qu'il  n'y; 
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♦»  a  que  les  étrangers  &  les  dcvoluraires  qui 
»  fuflent  tenus  de  donner  cette  Caution  ». 
■  Mais  ni  cet  arrêt  ril  le  fentimcnt  de  Bacquct 
qu'il  a  adopte  ,  n*ont  un  jurifprudence ,  au 
moins  dans  les  parlemens  de  Paris,  de  Dijon  &C 
de  Rennes. 

Papon  ,  liv.  8  ,  tit.  i ,  nomb.  7  ,  rapporte  c'.cus: 
arrêts  de  la  première  de  ces  trois  cours ,  des  14 
avril  &  i5  août  1598,  par  lefquels  il  efl  jugé  que 
toute  audience  doit  être  déniée  à  celui  qui  a  fait 
celïion  des  biens  Joriqu'il  plaide  en  demandant, 
|ul'qu*à  ce  qu'il  ait  donné  la  Czuûon  judicatuni 
folvl. 

Raviot  furPerier,  queftion  102,  dit  que  le 
parlement  de  Dijon  a  jugé  la  même  chofe  «  par 
>^  arrêt  du  10  décembre  1720  ,  au  profit  de 
w  Claude  Mnchurau,  contre  Antoine  Alibert  , 
»  qui  avoit  fait  faillite;  par  un  autre  arrêt  contre 
»  le  nommé  Tainturier,  notaire  royale  à  Pouilly, 
w  en  faveur  de  la  veuve  du  procureur  Robert , 
»  le  2  août  1723  ;  &  encore  par  autres  arrêts 
»  des  10  décembre  1725  &  i  avril  1730,  en 
»  faveur  des  héritiers  du  notaire  Baudot ,  contre 
♦>  Jean-Baptifle  Viard  qui  avoit  fait  ceflion  de 
»  biens  », 

Voici'  un  arrêt  afltz  récent  du  parlement  de 
Bretagne  qui  adopte  la  même  opinion. 

Le  fleur  M"*"**",  négociant  à  Rennes, fit  ceffion: 
fes  créanciers  Tacceptèrent.  Les  fieurs  D*** , 
D***  ,  furent  du  nombre  ,  &  affermèrent  leurs 
créances  fans  éprouver  d'oppofitions.  Le  (ieur 
M***  ayant  enfuite  drefTé  le  compte  courant  de 
îts  affaires  avec  les  fieurs  D*** ,  D**"* ,  fe  trouve 
leur  créancier  loin  d'être  leur  débiteur  ;  il  les 
appelle  en  conféquence  au  préfidial  6c  leur  no- 
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tifie  le  dépôt  du  compte  &  des  pièces  au  lovi- 
tlen  :  au  lieu  de  répondre  à  cette  adlion  ,  les 
fieurs  D"^"*"^,  D***,  Soutinrent  que  le  fieur  M*** 
ayant  ùit  ceffion  de  biens ,  ne  pouvoit  être  admis 
à  plaider ,  qu'il  n*eùt  préalablement  cautionné  U 

M.  Drouin  fils,  qui  plaidoii  pour  le  fieur 
M***,  dit  que  le  débiteur  ceffionnaire  pouvoit 
même  après  la  ccfîion  recevoir  un  legs,  accep- 
ter une  donation,  tefter,  témoignée  en  juflice  , 
y  affirmer  par  ferment ,  ce  qui  prouvoit  qu'il  ^ 
n'étoit  pas  mort  civilement  ;  qu'étant  citoyen, 
on  ne  pouvoit  le  dépouiller  d'aucune  des  facultés- 
dépendantes  de  cette  qualité  ,  parmi  lefquelles  il 
falloit  compter  le  droit  de  réclamer  les  lois  & 
l'autorité  des  maglftrats;  qu'il  n'étoit  pas  permis 
de  iuppléf r  la  volonté  du  iégiflateur  ,  qui  peut, 
feul  mettre  des  bornes  à  la  liberté  :  p.ulta  ejl  fa~ 
p'untîa  qu&  vult  hgc  ipfd  fapïcnta  videri ,  (  d'Ar- 
gentré)  ;  que  l'autorité  de  la  chofe  jugée  fe  joi- 
gnoit  aux  principes  du  droit  public  ,  &  qu'on 
n^étoit  pas  recevable  à  demander  qui  répondroit 
des  dépens: il  citoit  Baquet^  du  droit  d'aubaine  , 
M.  Loua  &  autres  ;  il  ajoutoit  que  la  juftice  ne 
diflinguoit  point  entre  le  riche  ÔC le  pauvre,  pour 
accueillir  l'un  &  repouffer  l'autre  ;  que  les  tribut 
naux.étoient  ouverts  à  tous,  même  au  mendiant 
&  au  débiteur  obéré  &  iaifi  ,  fans  qu'il  fut  per- 
mis de  leur  demander  Caution  des  frais ,  à  caufe 
de  redit  des  quatre  mois,  qui  ordonne  que  le 
plaideur  infolvable  fera  mis  en  prifon  jufqu'aii 
paiement  des  dépens  :  que  Tordonnance  de  1675 
défend  au  ceiTionnaire  d'afpirer  aux  honneurs 
municipaux  ,  Si  de  pofféder  les  charges  publi- 
ques; que  cette  difpofition  étcit  une  loi  pénale. 
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3ue  la  juftice  ne  permettoit  ni  d'étendre  ,  ni 
agiaver ,  en  ajoutant  la  peine  du  Cciutionne- 
ment  des  frais  :  qu'on  le  pouvoir  d'autant  moins 
dans  l'elpèce  préf'ente,  que  les  fieurs  D^*'^,  D^% 
avoJent  arermoyc,  &  que  l'ordonnance  du  com- 
merce rangcoit  le  ceiîionnaire  6c  le  débiteur 
aitermoyé  dans  la  même  claiïe. 

MM.  ilobinet  6c  Gohier  répondoient  pour  les 
fieurs  D'"* ,  D"*""** ,  qu'à  la  vérité  il  n'y  avoit 
aucune  loi  qui  afrujettît  le  cefllonnaire  à  donner 
Caution  judicatum  Jolvi ,  mais  que  c'étoit  la  ju- 
rifprudence  coniJante  ;  que  tous  les  auteurs  Te 
réunifioient  à  lui  impoler  cette  obligation,  ôc 
diloient  qu'elle  étoit  du  droit  commun  ,  &  d'un 
u(age  général  en  France:  i^a/^0/7,  Boucheul  ^  Ru" 
vîot  fur  Pcrricr  ,  Joujje,  Serpillon  ,  Dcnifart ,  rap- 
portent des  arrêts  de  différentes  cours  fouve- 
raines  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Les  défendeurs  ajoii- 
loient  que  l'exemple  de  l'aubain  qui  donnoit 
Caution  fans  y  être  contraint ,  autrement  que 
par  la  jurifprudence  des  tribunaux  ,  prouvoit 
que  la  volonté  du  légiflateur  pouvoit  être  fup- 
p1éée.  Qu'il  y  avoit  une  différence  notable  entre 
le  débiteur  atermoyé  ôc  le  celfionnaire  ;  que  l'un 
jouit,  &  que  l'autre  eiï  dépouillé;  que  i'édit  des 
quatre  mois  ne  pouvoit  balancer  l'intérêt  public, 
qui  exige  que  i'infalvable  fo^t  écarté  des  tribu- 
naux ,  ians  quoi  il  pourroit  impunément  porter 
le  trouble  dans  les  familles,  allarmer  les  ci- 
toyens ,  &  les  faire  languir  dans  les  embarras 
d'une  longue  procédure. 

Ces  raiions  prévalurent,  &  par  ûrrêt  rendu  la 
14  dccembrc  i'j'jj  ^  lur  les  concluions  de  M.  de 
Bourg-Blanc ,  avocat  général ,  la  fcnunct  du  pré- 
(idial  di  Rcnnis  ^  du  ^  fiyrUr  prccédtnt ,  qui  avoit 
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tondnmné  k  feur  M*"^*  ^  ceffionnairz  ^  à  fournir  fa. 
Caution  )iidicatum  (oW\ ,  Jut ^confirmée. 

(  Article  dt  M.  Merlin  ^  avocac  au  parlement 
de  Flandres  &fccrétairc  du  Roi.  ) 

CAUTIONNEMENT  DES  EMPLOYÉS  DES 
FERMES  DU  ROI.  C'eftune  fomrpe  que  chaque 
employé  efl  obligé  de  confîgncr  pour  fervir  de 
garantie,  rant  contre  les  diveniffemens  de  deniers 
q-je  contre  les  abus  de  fonctions  qui  peuvent 
comprometîre  l'intérêt  des  fermiers  6i.  exciter 
de  juftes  réclamations. 

Indépendamment  àçs  Cautionnement  en  ar- 
gent ,  il  y  a  des  employés  qui  fourniffent  auffi 
des  Cautionnemens  en  immeubles. 

Les  Cautionnemens  des  employés  des  fermes 
du  roi  ont  été  affujettis  à  différentes  règles  éta- 
blies par  divers  arrêts  du  confeil  des  30  avril 
1750,  16  feptembre  1760,  3  mars  1761,  26  dé- 
cembre 1762,,  8  mars  1771  ,  &  17  févrieri  779. 

Ce  dernier  arrêt  a  étendu  aux  autres  parties 
des  finances  du  roi ,  les  précautions  prifes  pré- 
cédemment contre  les  employés  des  termes  ;  & 
comme  il  forme  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  à  cet  égard  ,  nous  allons  en  rappeller  les 
principales  dilpodtions. 

L'objet  de  chaque  Cautionnement  eft  fixé  par 
un  rôle  arrêté  au  confeil.  Il  eft  défendu  aux 
commis  prépofés  ôc  receveurs  ,  d'employer  au 
paiement  de  leurs  Cautionnemens  aucuns  deniers 
de  leurs  recettes  ,  à  peine  de  révocation  &  d'être 
pourfuivis  comme  rétentionnaires  des  deniers 
royaux.  AnicUs  1  &  ^. 

Les  commis  qui  empruntent  pour  payer  leur 
Cautionnement ,  peuvent  faire  inférer  dans  les 
rccépiffés  de  caille  la  déclaration  de  leur  em- 
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•  riint ,  afin  de  conferver  le  privilège  des  prê- 
i<,urs  :  mais  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  qu'a- 
près ceux  du  roi  &  de  fes  fermiers,  adminiiîra- 
teurs  &  régiffeurs  généraux.  Ârnclc  j. 

Les  eiïiployés  qui  ont  configné  les  fonds  de 
leurs  Cautionnemens  doivent  percevoir  les  inté- 
rêts de  ces  fonds,  au  denier  vingt  ,  fans  aucune 
retenue  de  dixième  &  autre  impofition  quelle 
qu'elle  puiffe  être.  Article  5, 

Les  fermiers  ,  adminiftrateurs  &  régiffeurs  gé- 
néraux font  tenus  de  remettre  le  montant  de  ces 
Cautionnemens  au  tréior  royal, 011  on  doit  leur 
fournir  une  quittance  de  finance  portant  inté- 
rêt au  denier  vingt  fans  aucune  retenue  ;  &  ils 
font  autorifés  à  prélever  ces  intérêts  fur  le  prix  du 
bail  ou  fur  le  produit  des  droits  régis.  Art.  (T. 

11  doit  être  délivré  à  chacun  des  commis  ou 
employés  au  pied  de  l'extrait  de  l'état  du  con- 
feil  j  &  d'une  copie  de  la  quittance  de  finance  , 
une  reconnoiffance  des  fermiers,  adminiftrateurs 
&  régiffeurs  généraux,  de  la  fomme  pour  laquelle 
cet  employé  a  contribue  à  la  finance  totale  :  il 
doit  être  fait  mention  dans  cette  reconnoiffance, 
tant  des  déclarations  d'emprunt  exprimées  dans 
les  récépiffés  des  caiffes ,  que  de  l'obligation  d'en 
payer  l'intérêt  fans  retenue  ,  indépendamment 
des  appointemens  ,  remifes  ,  émokimens  &  au- 
tres bénéfices  attachés  à  la  commiflion  de  l'em- 
ployé. Articles  7  &  8. 

Lorfque  l'emploi  d'un  commis  vient  à  vaquer 
par  retraite  ,  décès  ou  autrement ,  le  rembour- 
fement  du  Cautionnement  doit  être  effeâué  en 
produifant  la  reconnoiffance  de  finance  avec  dé- 
charge valable ,  fi  ce  commis  n'étoit  point  comp- 
table :  mais  s'il  étoit  comptable  ,  le  rembourfe- 
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ment  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les  comptes  rén* 
dus  6^  les  débets  payés  ;  &:  fi  ce  comptable  ou  fes 
héritiers  ou  ayant  caufe  ibni  en  retard  fur  cet 
objet,  les  intérêts  du  Cautionnement  doivent 
ceffer  de  courir  à  leur  profit  après  un  mois  ré- 
volu ,  à  compter  du  jour  du  décès,  deflilution 
ou  retraite.  Article  c). 

Les  fommes  conlignées  pour  les  Cautionne- 
mens  des  emplois  comptables  ,  doivent  fervir  à 
payer  jufqu'à  due  concurrence  les  débets  des 
comptables  :  c'cft  pourquoi  il  doit  être  fait  con- 
verfion  des  reconnoiflances  délivrées  à  ces  comp- 
tables en  récé|;i{ics  à  valoir  fur  leurs  débets;  & 
Il  dans  le  délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  vacance  des  emplois  ,  les  comptes  ne  font 
point  apurés  ,  ni  les  reconnoiilanccs  repréfentces 
pour  opérer  cette  converfion  >  on  peut  la  faire, 
&  régler  définitivement  les  comptes,  comme  ii 
la  repréfentaticn  des  reconnoiffances  avoit  eu 
lieu.  Article  lo. 

Ceux  qui  fuccèdent  aux  emplois  qui  viennent 
à  vaquer  par  le  décès  ,  la  retraite  ou  la  deftitu- 
tion  des  commis,  font  tenus  avant  de  pouvoir 
s'immifcer  dans  aucune  gedion,  de  dépofer.à  la 
caifle  des  fermes,  adminiftracions  ou  régies  gé- 
nérales ,  la  même  fomme  que  celle  pour  laquelle 
les  pourvus  de  ces  emplois  avoient  été  compris 
dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil.  L'intérêt  de  cette 
Ibmme  ne  doit  d'ailleurs  courir  à  leur  proiit , 
qu'après  qu'il  s'eft  écoulé  un  mois  depuis  leur 
inftallation.  Article  //. 

Les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  relatif 
vement  aux  Cautionnemens  dont  il  s'agit ,  entre 
les  fermiers ,  adminiftrateurs  &  régiffeurs  géné- 
raux ,  &  les  employés ,  leurs  prêteurs  &  les  au- 

>  très 
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très  créanciers  de  ces  employés ,  circonflancÈS 
6z  dépendances  ,  doivent  être  portées  dire£le- 
tiient  au  confeil.  article  il.- 

Le  roi  s'étant  tait  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de   l'arîct  dont  on  vient  de  parler  ,  Ta  ma- 
jeilé  a  reconnu  que  les  dlftérentes  confignatlons 
des  Cautionnemens  prefcrits  par  cet  arrêt  avoient 
donné  lieu  A  beaucoup  d'oppofitions ,   faifies- 
arrêts  ,  ccfTions  &  tranlports  qui ,  fignlfiés  à  Lau- 
rent David ,  précédent  adjudicataire  des  fermes , 
afFedoient  le  principal  ou  les  intérêts  des  Cau- 
tionnemens ;  que  les  décès,  dellitutions ,  abfen- 
ces  ou  mutations  d'employés  avoient  néceffité 
des  rembourfemens  dont  quelques-uns  n'avoient 
pu  erre  efF^dués ,  ou  a  défaut  de  rapport  des  piè- 
ces nécefl'aires  pour  en  afTurer  la  validité  ,   ou 
par  fuite  de  difficultés  relatives  à  la  comptabilité  ; 
qu'ayant  été  diflrait  de  la  ferme  générale  différens 
droits  pour  être  réunis  ,  tant  à  la  régie  géné- 
rale, dont  Henri  Clavel  a  été  chargé,  qu'à  l'ad- 
miniftration  générale  des  domaines  ,  dont  Jean- 
Vincent  René  a  été  chargé  ,  les  variations  fré- 
quentes dont  les  emplois  de  ces  parties  étoient 
fufceptibles  ,  les  rembourfemens  multipliés  aux- 
quels elles  donnoient  lieu ,  objets  qui  tenoient 
effentiellement  à  l'ordre  de  la  comptabilité  & 
aux  divers  réfultats  de  la  régie  de  chaque  em- 
ployé, exigeoient  que  ces  détails  fuffent  fuivis 
par  chacun  des  admlniftrateurs  que  les  différentes 
perceptions  concernoient  ;  qu'il  convenoit  pour 
cet  effet  de  pourvoir  à  la  remife  que  devoit  faire 
Laurent  David  j  tant  à  Nicolas  Salzard,  adjudi- 
cataire aftuel  des  fermes  ,  qu'à  Henri  Clavel ,  Sc 
à  Jean-Vincent  René  ,  des  titres ,  pièces ,  papiers 
&  renfeignemens  relatifs  à  la  prédation  des  Cau- 
tionnemens énoncés  dans  l'arrêt  du  17  février 
SuppUm.  Tome  IV.'  Ll 
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1779  ;  qu'il  convenoit  pareillement  de  prévenir 
toutes  les  difficultés  qui  pourroient  naître  à  ce 
fujet ,  de  fixer  la  forme  de  cette  remife ,  de  pour- 
voir à  la  faite  du  recouvrement  des  fommes  qui 
refloient  à  acquitter  ,  d'affurer  à  Laurend  David 
&  à  {es  cautions  les  effets  du  gage  que  la  préda- 
tion des  Cautionnemens  leur  avoit  donné ,  ÔC 
aux  créanciers  bailleurs  de  fonds,  ou  autres  op- 
pofans,  fdififians  &  ceflionnaires ,  les  droits  qui 
leur  éioient  acquis ,  &C  les  sûretés  qu'ils  avoient 
entendu  fc  procurer  :  en  conféquence  fa  majefté 
à  rendu  en  fon  confeil  le  31  janvier  i78i,un 
arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Sera  tenu  Laurent  David ,  de  re- 
»  mettre  le  premier  mars  prochain  ,  à  Nicolas 
»  Salzard,  Henri  Clavel  6c  Jean- Vincent  René  , 
»  chacun  pour  ce  qui  les  concernera ,  les  états 
»  de  fixation  des  Cautionnemens  ,  &  fupplémens 
»  de   Cautionnemens  auxquels  les  divers   em- 
»  ployés  des  fermes  ,  des  aides  &  des  domaines 
M  ont  été  affujeitis  ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil 
»  du  17  février  1779  :  ces  états  préfenteront  l'ob- 
»  jet  de  la  fixation  de  chaque  emploi ,  les  paie- 
»  mens  qui  auront  été  tffeâués,  &  la  récapitu- 
>»  lation  des  fommes  qui  réitèrent  à  recouvrer 
V  à   cette  époque.  Seront  lefdits  états  cenifiés 
»  par  ledit  David,  &  faits  doubles,  peur  cha- 
»  cune  partie  des  fermes,  des  aides  &  des  do- 
>*  maines,  dont  l'un  ,  pour  chaque  partie  ,  ref- 
»  tera  entre  les  mains  dudit  David  ;  l'autre  ,  con- 
»  cernant  les  fermes,  fera  remis  audit  Salzard  ; 
»>  celui  concernant  les  aides  &  droits  y  joints, 
»  audit  Clavel;  celui  concernant  les  domaines, 
»  audit  René  ,  qui  en  donneront  chacun  leurre- 
»  connoilTance. 

»  2.  Sera  pareillement  tenu  ledit  David  de  re- 
«  mettre  à  la  même  époque,  auxdiis  Salzard, 
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w  Clavel  &  René,  les  titres,  pièces,  papiers  ôc 
»  autres  renfeignemens  relatifs  à  la  preftation 
»  dt'fdits  Cautionnemens  &  fiipplcmens  de  Cau- 
»  tionnemens  compris  auxdits  états  ;  notamment, 
»  1°,  les  copies  certifiées,  dépofées  au  bureau 
»  des  Cautionnemens  des  récépilTés  tranfportés 
>)  par  aucuns  des  employés  ou  leurs  ayant  caufe  y 
»  à  leurs fucceffeurs  dans lefdits  emplois;  1°.  les 
»  originaux  des  oppoûtions,  faifies-arrcts ,  ac- 
w  tes  de  ceffion  6ctranfports  ,  fignifiés  audit  Da- 
>♦  vid  à  la  requête  des  créanciers ,  prêteurs  de 
»  fonds  ou  autres ,  dsrdlts  employés  ^  &;  les  ex- 
w  péditions  des  procurations  qui  ont  pu  ctre 
»  remifes  audit  bureau  ;  3°.  des  extraits  certifiés 
»  par  le  direfteur  de  cette  partie,  des  journaux 
»  des  receveurs  des  fermes,  &  tels  autres  a£tes 
»  probatifs  des  déclarations  d'emprunt  inférées 
»  dans  les  récépifïés  ;  le  tout  néanmoins  ,  à  con- 
»  dition  par  lefdits  Salzard,  Clavel  OC  René,  de 
>»  fe  charger  de  ces  objets  par  des  inventaires 
»  qui  feront  faits  doubles ,  dont  l'un  reftera  audit 
»  David  y  &  l'autre  fera  rem.is  auxdits  Salzard  ._, 
»  Clavel  &  René  ,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
»  cernera. 

»  3.  Pour  fournir  auxdits  Salzard  ,  Clavel  & 
»  René  la  valeur  des  Cautionnemens  &.  fupplé- 
»  mens  de  Cautionnemens  qui  feront  compris 
»  auxdits  états  ordonnés  par  Tarticle  premier 
»  du  préfent  arrêt,  ledit  David  fera  tenu  de  re- 
»  mettre  à  chacun  d'eux  ,  fur  leurs  reconnoif- 
»  lances,  un  récépiffé  expédié  à  {ow  profit  pai* 
>»  l'un  des  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  de  la 
»  fomme  à  laquelle  chacun  defdits  états  fe  trou- 
y>  vera  monter  :  le  receveur  général  des  fermes 
»>  fera  mention  en  marge  defdits  récépifïés,  du 
>♦  motif  de  leur  remife;  ëi  ils  feront  en  conic- 

Ll  ij 
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»  quence  compris  dans  les  quittances  de  finance 
»  prefcrites  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  confeil  du 
M  17  février  1779  ,  qui  feront  expédiées  à  cha- 
»  cun  defdits  Salzard,  Clavel  &  René.  Sera  ledit 
»  David  autorifé  à  diftraire  des  recettes  par  lui 
»  faites ,  pour  raifon  des  Cautionnemens  &  fup- 
>»  plémens  deCautionnemens,  du  recouvrement 
»  defquels  il  a  été  chargé ,  le  montant  des  rccé- 
>♦  piffés  par  lui  remis;  6c  lefdiis  Salzard,  Clavel 
»  &  René  en  feront  recette  &  dépenfe  ,  chacun 
»  en  ce  qui  les  concerne.  Les  quittances  de  û- 
»>  nance  à  expédier ,. en  conformité  de  l'article  6 
»  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  février  1779,1e 
H  feront  aux  noms  defdits  Salzard ,  Clavel  ÔC 
»  René,  fur  le  rapport,  tant  des  récépiffés  déli- 
»  vrés  à  chacun  d'eux  par  fuite  de  rexécmioa 
»  de  l'article  7  du  préfent  arrêt ,  que  de  ceux  qui 
»  leur  auront  été  tranfmis, 

»  4.  Conformément  à  l'article  6  de  l'arrêt  du 
»  confeil  du  17  février  1779,  les  intérêts  dei- 
»  dits  Cautionnemens  &  fuppîémcns  de  Caution- 
»  nemens,  continueront  d'être  payés  à  railon  du 
>♦  denier  vin^it,  fans  aucune  retenue  :  ceux  defdits 
»  intérêts  échus  le  premier  oOobre  1780,  feront 
»  acquittés  par  ledit  David  ;  &  ceux  échus  de- 
»  puis  cette  époque,  le  feront  par  lefdits  Sal- 
>»  zard ,  Clavel  &  René  ,  chacun  pour  la  partie 
»  qui  les  concernera,  même  pour  celles  dont  le- 
»  dit  David  n'a  ceflTé  de  jouir  qu'au  premier  jan- 
»  vier  dernier.  Sera  au  furplus  le  total  defdits 
»  intérêts,  prélevé  fur  le  prix  du  bail  .&  le 
»  produit  des  droits  régis  ,  &  employé  en  con- 
»  féquence  dans  l'état  des  charges  affignées  fur 
»  lefdites  fermes  &  régies, 

»>  5.  Sera  ledit  David  rembourfé  de  ceux 
»  defdits  intérêts  échus  depuis  ledit  jour  pre- 
w  mier  odobre  1780,  qu'il  a  pu  ou  qu'il  pourra 
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t>  payer  jufqu'au  premier  mars  prochain,  par 
w  lefdits  Snlzard,  Clavel  &  René,  auxquels  il 
»  en  fournira  des  états  de  lui  dûment  certifiés, 
»  &  fes  récépiflés  ,  dont  lefdits  Salzard  ,  Clavel 
»  &C  René  emploieront  le  montant  ,  chacun 
«  pour  ce  qui  les  concernera  ,  dans  les  comptes 
»  qui  feront  par  eux  refpeftivement  rendus  du 
>*  paiement  dcfdits  intérêts. 

»  6.  Les  oppofitlons,  faifies -arrêts ,  fignifi- 
»  cations  d'ades  de  ceflions ,  tranfports ,  &  tous 
»  autres  empcchemens  généralement  quelcon- 
>»  ques ,  qui  auront  pu  être  formés  audit  jour 
»  premier  mars  prochain ,  tant  fur  le  principal 
»  que  fur  les  intérêts  defdits  Cautionnemens  & 
»  fupplémens  de  Cautionnemens  j  entre  les  mains 
»  dudit  David,  tiendront  en  celles  defdits  Sal-: 
»  zard  ,  Clavel  &  René. 

»  7.  Seront  lefdits  Salzard  ,  Clavel  &  René  , 
»>  à  compter  de  la  même  époque  ,  rcfpeclive- 
»  ment  chargés  du  recouvrement  des  fommes 
M  qui  referont  alors  à  acquitter  fur  lefdits  Cau- 
»  tionnemens  &  fupplémens  de  Cautionnemens, 
»  &c  tenus  de  les  verfer  fucceffivement  au  tréfor 
»  royal  ». 

>♦  8.  Retiendra  ledit  David  ,  entre  fes  mains, 
»>  les  fommes  qu'il  a  reçues  des  eiriployés  atta- 
»>  chés  aux  parties  diftraites  de  la  ferme  générale, 
»  pour  leurs  Cautionnemens  ou  fupplémens  de 
M  Cautionnemens ,  &  au  rembourfement  def- 
»  quelles  il  y  auroit  eu  ouverture  avant  le  pfe- 
»  mier  oâcbre  1780  6z  premier  janvier  178 1  , 
»  époque  de  la  diflr<idion ,  fans  qu'il  eût  été 
M  encore  confommé  ,  pour  par  lui  efic^luer  le- 
»  dit  rembourfement  à  i  ^  décharge ,  lors   de  la 

repréfentation  des  pièces,  dont  la  remife  a  été 
»  ou  fera  jugée  néccfTaire  à  cet  effet. 

»  9.  Ne  pourront  lefdits  Salzard,  Clavel  & 
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»  René,  à  compter  de  la  même  époque, effec- 
»  luer  aucun  rembourfement  aux  employés  du 
»  bail  de  David  ,  que  fur  le  vu  d^un  certificat  du 
î>  direfteur  des  comptes  dudit  bail ,  qui  confta- 
»  tera  que  les  comptes  de  l'employé  qu'il  s'agira 
»  de  rembourfer  font  foîdés  &  apurés. 

»  lo.  Seront  tenus  lefdits  Salzard  ,  Clavel  & 
»  René,  à  la  première  requifilion  dudit  David 
»  ou  de  fes  prépofés ,  Se  fur  le  vu  du  certificat 
»  du  directeur  des  comptes  dudit  bail ,  qui  conf- 
»  tateroit  un  débet  quelconque  à  la  charge  d'au- 
>v  cun  employé  dudit  bail,  de  verfer  dans  la  caifle 
»  dudit  David,  qui  leur  en  délivrera  fes  récé- 
»  piffés ,  à  la  décharge  de  l'employé  comptable ,. 
w  le  tout  ou  partie  des  fommes  confignées  par 
V»  ledit  employé  ,  &  ce  jufqu'à  concurence  du 
»  montant  des  débets  confiâtes  ,  fauf  auxditsSal- 
»  zard,  Clavel  &  René  à  faire  payer  par  ledit 
»  employé  ,  la  fomme  qui  devra  remplacer  celle 
»  qui  aura  été  rembouriée. 

«  II.  Conformément  aux  arrêts  précédem- 
«  ment  rendus ,  fa  majefté  réferve  à  elle  &  à 
»  fon  confeil  la  connoiffance  des  procès  &  con- 
»  teftations  qui  pourroient  naître  fur  l'exécu- 
»  tion  du  préfent  règlement,  entre  lefdits  Da- 
»  vid  ,  Salzard  ,  Clavel  &  René  ,  les  employés, 
»  leurs  prêteurs  &:  les  autres  créanciers  defdirs 
»  employés ,  circonftances  &  dépendances  ;  icel- 
>y  le  interdit  à  toutes  fes  cours  &  juges  ;  &  fait 
»  défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs 
»  qu'au  confeil,  à  peine  de  miUelivres  d'amen- 
»  de  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
M  Fait,  &c.  » 

Voyez  d'ailleurs  les  articles  Aides  ,  Commis, 
Contrôle,  Ferme,  &:c. 

CELLE,  CELLA,  ou  CASA  en  latin,  d.^ns 
le  fcns  ordinaire ,  fignifis  une  maifon  ou  petite 
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liabîtatlon  ;  mais  dans  le  droit  coutumier  , 
CdU  fignifie  la  niaifon  &  demeure  commune  , 
&  mélange  des  biens  de  perlonnei  de  condition 
iervile. 

Anciennement  en  France  on  appeloit  en  gé- 
néral Celle,  le  domicile  du  père  &, de  la  mère, 
foit  francs  ou  de  condition  fervile  :  il  y  avoit 
feulement  cette  différence  entre  l'enfant  qui  étoit 
tn  Cille  &  celui  qui  n'y  étoit  pas  ,  que  l'enfant 
en  Celle  ,  c'eft-à-dire  qui  demeuroit  avec  fon 
père  &  fa  mère  ,  étoit  en  leur  puiffance  ;  en  con- 
féquence  il  leur  fuccédoit  à  l'exclufion  de  fes 
frères  &  de  fes  fœurs  hors  de  Celle,  qui  ne  leuc 
fuccédoient  pas  comme  étant  émancipés  par  l'ha- 
bitation féparée  qu'ils  avoient  de  l'aveu  ou  con- 
fentement  tacite  de  leur  père  &  de  leur  mère  : 
félon  toute  apparence,  cette  jurifprudence  déri- 
voit  du  droit  romain  ,  fuivant  lequel  les  enfans 
en  puiffance  de  père  excluoient  de  la  fuccefïïon 
les  enfans  émancipés.  §.  9  ,  injî,  de  hcered'u»  Qjkz 
ab  inteftat ,  6  c. 

Nous  apprenons  de  Jean  des  Mares ,  cet  an- 
cien ufage  en  fa  décif.  236:  i<Item,  dit  cet  au- 
»  teur,  fe  enfans  font  mariés  de  biens  communs 
»  de  père  &  de  mère  ,  &  autres  enfans  demeu- 
»  rent  en  Celle ,  c'eft-à-dire  en  domicile  de  père 
»  &  de  mère ,  iceux  enfans  renoncent  taifible- 
»  ment  à  la  fucceflion  de  père  &  de  mère,  ne 
»  n'y  puent  rien  demander  au  préjudice  des  au- 
«  tree  demeurans  en  Celle,  fuppofé  (encore) 
»  que  rapportaffent  ce  que  leur  a  été  donné  en 
»  mariage  ;  car  par  le  mariage  ils  font  mis  hors 
»  la  mailon  de  père  &  de  mère,  fi  ce  n'eft  que 
»  par  exprès  il  eut  été  réfervé  ou  traité  de  ma- 
»  rlâge  ,  que  par  rapportant  ce  qui  leur  a  été 
»  donné  en  mariage ,  ils  puiffent  fuccéder  à  leur* 
»  père  Ôc  mère  avec  leurs  frères  &  'fœurs  qui 


538  CELLE.. 

>>  font  demeurés  en  CdU  :  &  Te  tous  les  enfans 
>»  avoient  été  mariés  vivans  père  &  mère  ,  &  au 
»  traité  de  mariage  ait  été  dit  que  par  rappor- 
»  tant&  comme  dit  eft,  toutefois  après  la  mort 
»  de  père  &c  mère  ils  viegnent  à  la  f  ucceffion  d'i- 
»  ceux  fans  rapporter ,  car  il  n'y  a  nuls  enfans 
»  demeurés  en  Celle ,  mais  font  de  pareille  con- 
»  dition,  c'eft-à-dire  mariés.  Voyez  Chop.  de 
»  morïb.  Parif.  lib.  2  ,  tit.  3  ,  n.  19 ,  pag.  264.  » 

Comme  l'enfant  en  Celle  ou  en  puiflance  de 
père  &  de  mère  excluoit  de  leurs  fucceiTions  fort 
frère  qui  étoit  hors  de  Celle  ou  émancipé,  Icj 
feigneurs  prirent  delà  occafion  de  piller  les  biens 
de  leurs  hommes  de  main-morte,  en  faifant  en 
quelque  façon  revivre  la  loi  des  douze  tables,  qui 
donnoit  la  fuccefîion  des  affranchis  aux  patrons  , 
quand  les  affranchis  étoient  décédés  inteJLt  ^  fans 
laiffer  des  enfans  en  leur  puiffance  -,  ils  exclu- 
rent donc  les  enfans  main-mortables  de  la  fuc- 
ceflion  de  leurs  pères  lorfque  ces  enfans  étoient 
hors  de  Celle  ou  émancipés  :  c'efl  à  quoi  fe  rap- 
porte la  difpofition  de  la  coutume  de  Troyes , 
articles  ç  i^  59  ,  &  le  procès-verbal  de  cette 
coutume  fur  l'article  5  ,  &  les  articles  3  ôi:  5  de 
la  coutume  de  Chaumont,  qui  font  mention  des 
enfans  étant  en  Celle. 

Quand  les  enfans  font  à  l'école  ou  en  fervice 
de  Taveu  de  leur  père  &  de  leur  mère,  ils  font 
réputés  en  Celle  fuivant  le  'procès- verbal  de  la 
coutume  de  Troyes  fur  l'article  5. 

Voyez  le  glojairc  de  Ducange  au  mot  Cella  , 
celui  de  Laurierc  au  mot  CELLE  ,  &  t article  MajN- 
JVIORTE. 

(  Article  de  M.  BouCHER  d'ArgiS  ,  avccat 
au  parlement',  &c.  ) 

Fin  du  quatrième  volume. 
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